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Nicaragua : un test pour M. Reagan

M. George Shultz, secrétaire d’Etat,

explique au « Monde » la position de Washington
BtastraiioK de la yolWjie de.* pffitiont >

qn*Bs ont' décidé d’adapter ewm le Nica-
ragua, les Etats-Uni* soufflent: le drori et le

froid dans ta crîsed’Amniqpae centrale.H tfest

pas qnotiot dTne ütenetfion adUtaire
directe contre ‘ les MwHaitteg, déclare

.

M. George Shnttz, seesétaire d’Etat américain;

à notre correspondent 1 WtsUagton, Bonard
Guetta. Mats, ajoate-t-g,yB a?est pas accep-
tabtepoor aoes» qa*B y ait des avions ultra

moden>es d«asla|>âttteirfpeMq»e.

ton do tref échange faipniott, pdacs
Ben dans'la naît de-vendrediàsamedi,denmt le

CohcB de aéenrite des Nations odes, entre les

représentants de Wasbmgfon et de Managna,
M. JavierGhanono, représentant le gouverne-
ment saadhriitfp, a comparé Factuelle escalade
de la tension en Amérique centrale aux prépa-
ratifs qui avalent précédé rinvasion de
la Grande par les troupes américaines le

2$ octobre 1983.

De notre correspondant

Washington. — « Personne nu
parlé d'une intervention militaire
directe [des États-Unis] au Nica-
ragua ». a déclaré, le vendredi
9 novembre, an Monde, le secré-
taire d*Étataméricain.

Recevant trois journalistes
français quelques . heures avant
que . le conseil de sécurité des
Nations unies n’examine la
plainte nicaraguayenne à laquelle
la délégation, américaine a dénié
tout •fondement». M. George
Shultz a également qualifié de
« ridicules » les déclarations des
autorités de Managua accusant
Washington de- chercher un pré-
texte pour envahir leur pays. * Il
n'est cependant pas acceptable
potai nous, a-t-il ajouté, de trouver
des avions de haute performance
au Nicaragua, ou, pour dire les

choses autrement, d’avoir un
aéroport et une sérié d’avionS
essentiellement soviétiques ope1,
rantàpartirdu Nicaragua. ». '•'

]

• _ _*“> -
1 Q.»«* - .
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* // y a longtemps, a déclaré
encore M. Shultz, que non seule-
ment les Soviétiques, mais aussi
leurs Étais satellites, fournissent
des armes au Nicaragua (_). Il

n’y a rien là de nouveau [même
si] les gens dans le monde com-

mencent en quelque sorte à réali-

ser ce qui sepasse. L’URSS et ses

alliés ont fourni [des armes] au
Nicaragua en partie afin qu’il

puisse [eu] fournir
.
à la guérilla

du Salvador. « Si Ton comprend
bienTéclairage à la fois rassurant

et — sur le fond - très ferme que
donne ainsi M. Shultz à la crise

actuelle, les États-Unis entendent
montrer, depuis le 7 novembre,
qu'ils ne se sont pas résignés à
accepter que se développe la puis-

sance militaire soviétique au
Nicaragua.

Pourquoi avoir haussé le ton
seulement maintenant ? La
réponse rient sans doute à deux
faits nouveaux. Habituellement,
tout d’abord, les armes livrées au
Nicaragua par le bloc commu-
niste ne sont pas acheminées par
cargos soviétiques. Moscou pou-
vait difïïcüement imaginer que ce
changement passerait inaperçu.

En second lieu, le moment de
l'arrivée du Bakhouriana dans les

eaux nicaraguayennes — la réélec-

tiondeM. Reagan - n’a certaine-

ment pas été choisi au hasard. Il y
avait là un défi auquel les États-

Unis ont voulu répondre.

BERNARD GUETTA.

(tire lasuitepage 3.}
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LAl CONTRE-RÉVOLUTION » REFUSE DE « RELEVER LA TÊTE »

La Pologne après le choc
Alors même que la navette spa-

. riale : américaine Discovery, en
orbite autour de la Terre depuis le

8 novembre, remportait un pre-

mier succès avec le lancement
réussi du satellite de télécommu-
nications canadien Anîck D-2, la

fusée européenne Ariane.n.*a pas
raté sa chance dé marquer aussi

un point.

Après le tir réussi à Kourou
(Guyane), le samedi 10 novem-
bre à 2 h 14 (berne française), du
deuxième exemplaire du plus
puissant modèle de la famille
Ariane actuellement en service,

l'industrie européenne a conforté

son image de marque et donné de
nouvelles preuves de sa crédibilité

technique.

Four la sixième fois consécu-

tive, la fusée européenne a effec-

tué un parcours sans faute, por-

tant ainsi à neuf, poux onze
tentatives faites, le nombre des

lancements qu’elle *a réussis, De
quoi convaincre les futurs clients

du lanceur et rassurer, s'il le fal-

lait, la société américaine GTE-
Spacenet Corp. qui, pour la

deuxième fois, avait confié un de
ses satellites & Ariane.

- Pour cette mission, en effet, qui

a commencé avec un peu plus

d'une vingtaine de minutes de
retard en raison de problèmes de
liaisons entre le centre spatial

guyanais de Kourou et les stations

de poursuite chargées de suivre la

fusée, Ariane était porteuse de
deux satellites de télécommunica-
tions d'une masse totale de
2243 kilogrammes.

Le premier d’entre eux, Space-

net 2, analogue à .celui mis sur
orbite au mois demai par Ariane,

a pour vocation d’étoffer lé sys-

tème de télécommunications spa-

tiales que la société GTE-
Spacenet veut offrir sur les

quarante-huit Etats du. continent

américain, mais aussi sur
l’Alaska, Porto-Rico, les îles

Vierges et HawaL

Le second. Marées B-2,, est un
satellite de l’Agence spatiale

européenne (ESA), destiné à

assurer des liaisons téléphoniques

de haute qualité et la transmission

de données entre les navires en

mer et des stations côtières refiées

au réseau téléphonique terrestre.

Avec Marées A, dont le lance-

ment, effectué aussi par Ariane, a
eu fieu en décembre 1981, ce nou-

veau satellite de L’ESA devrait

être fooé à l’organisation interna-

tionale INMARSAT qui gère le

système de télécommunications
maritimes portant son nam.

... Avec la localisation des deux
Marées, 1*ESA devrait recevoir

quelque 13 millions de dollars par
an de la part d'INMARSAT.
Encore faut-il que Marées,
comme Spacenet. qui décrivent

actuellement une trajectoire dlip-'

tique de 200 kilomètres de péri-

gée et de 36 994 kilomètres d'apo-

gée, soient définitivement placés

sur orbite géostationoaire
(36 000 kilomètres d'ahitude) , ce.

qui devrait être fait dans la jour-

née de dimanche pour le premier
et de mardi pour le second.

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU.

(Lire la suitepage 9.)

. La tombe dn Père Popieluszko,
couverte dé fleurs, est encore fraî-

che, et déjà le bureau politique du
parti polonais a dénoncé, dans sou
communiqué du mardi 6 novem-
bre, les « ecclésiastiques qui utili-

sent les lieux du culte » pour re-

lancer l'agitation. Précisément ce
que Ton reprochait au prêtre, en-
levé et assassiné par trois officiers

de la police politique- Le lende-
main, oh pouvait lire dans le quo-
tidien Trybuna Ludu. organe du
parti : « L’assassinat du Père Po-
piçhiszko n’a pas. mis une sour-
dine. mais a, au contraire, ral-

|

tumé les attaques venimeuses
inspirées par la haine des en-

nemis du Socialisme contre le

pouvoir.
.
[C’est]

.
d’autant plus

choquant que cette haine est dis-

tillée deptÉs les chaires. •

L'article est signé Jan Rem,
celui-là même qui, naguère, dans
un autre journal, mais avec une
égale violence, s’en prenait au
Père Popieluszko et à ses
• séances de haine» (les messes
pour la patrie).

Il se trouve que ce Jan Rem
n’est antre que le porte-parole du

gouvernement, M. Jerzy Urban.
Ce n’est certainement pas par ha-

sard qu’en de pareilles circons-
tances un commentaire du même
auteur et de la même encre est

publié par -l’organe du parti —
d’autant que M- Urban n'est lui-

même pas membre de ce parti;

c’est Ttine des nombreuses parti-

cularités dn personnage.

Le même jour, s'exprimant,

cette fois, ès qualités, au cours
d’une conférence de presse,
M. Urban apporte des précisions

sur l’enquête. Puis, invité à com-
menter les appels au calme lancés

tant par PEgUse que par M. Wa-
lesa, qui ont fermement décou-

ragé toute velléité de manifesta-

tion du de grève de protestation,

M. Urban concède que l’attitude

de l’Eglise a favorisé le maintien

de l’ordre, mais ajoute, sur le ton

qu’il affectionne: «Je n accorde
aucune importance aux déclara-

tions de M. Walesa. car son pres-

tige social est minime et diminue
sans cesse. »

Ce n’est pas vraiment Pïmpre-
skxn laissée par le spectacle des

quelques centaines de milliers de
personnes qui ont ovationné l’inté-

ressé samedi dernier, lors des ob-
sèques du Père Popieluszko, mais
cela veut dire que le pouvoir af-

fecte d’ignorer complètement la

perche que lui avait tendue le pré-

sident de Solidarité. M. Walesa
était pourtant allé très loin en dé-
clarant publiquement que l'enlè-

vement1 au prêtre était un coup di-

rigé contre tous les Polonais, y
compris le général Jaruzeiski. en
appelant au calme et à la patience
et en réitérant pour la énième fois

ses incitations au « dialogue ».

Tout cela signifie-t-il que cet
événement considérable, qui a
bouleversé les foules, vidé la Polo-

gne de ses 'larmes, n’a en fait rien

changé ? Ou au moins que,
l'alerte passée, le pouvoir, décidé-
ment plus habile qu’on ne le soup-
çonnait, a « traité * sans grand
mal le problème pourtant appa-
remment fort ardu qui lui était

posé?
Certains commentateurs occi-

dentaux considèrent que le géné-
ral Jaruzeiski en a même profité

pour améliorer son image, tant à

LA SIMPLIFICATION DU CRÉDIT EN FRANCE

Un tout petit pas vers la modernisation
Malgré la dure semaine que

I

vient de connaître lemarché obli-

gataire (lire page 15 l’article de

François Renard), le gouverne-

ment joue la baisse des taux et

laisse entendre qu’une nouvelle

mesure dans ce sens sera annon-

cée prochainement. H en profite,

mais avec une excessive pru-

dence, pour amorcer quelques

réformes auxquelles il restera &
donner une ampleur suffisante

pour réellement moderniser
l’appareil français du crédit.

Ainsi en est-il de la décision

annoncée par M. Pierre Bérégo-

voy de réduire le nombre des pro-

cédures d’octroi des ' prêts boni-

fiés, c’est-à-dire subventionnés, an

secteur industriel. La procédure,

!
curieusement dénommée des

• prêts aux conditions du mar-

ché» alors que l'Etat verse des
subsides pour en abaisser le coût
d’un point au-dessous précisément
des conditions -dé ce marché, sera
abofie (taux actuel : 14,30 %).

11 eh sera de même, comme on
le sait, des « prêts aidés aux entre-
prises » actuellement accordés au
taux de 11,75 %, selon des critères

un peu plus sévères que pour les

précédents: Subsistera en revan-

che là procédure dite des « prêts

spéciaux à l’investissement »

(PSI), dont létaux est.de 9,25 %,
le même, que pour les crédits
consentis par le "Fonds industriel

de. modernisation (FIM), lui-

même maintenu et alimenté par le

circuit des CODEVI.

Au total, ce sont quelque
50 milliards de francs de crédits &

moyen et à long terme qui auront

été distribués cette année scion

ces diverses procédures, soit cinq

fois plus qu’il y a cinq ans. La
simplification voulue par
M. Bérégovoy fera passer l’an pro-

chain quelque 20 milliards de cré-

dits au régime de droit commun
(autrement dit, plus ou moins
celui dû marché). Est-ce A dire

.que les banques se substitueront

aux établissements spécialisés

(Crédit national. Crédit d’équipe-

ment aux PME.-) ? Il est proba-

ble que ces dernières continueront

à jouer le rôle déterminant, mal-
gré la volonté de > banalisation ».

Des dispositions spéciales

seront prévues en faveur des arti-

sans et des
.
commerçants, qui,

sous certaines cooditioas, avaient

droit, eux aussi, aux « prêts aidés

aux entreprises » ; par une combi-
naison appropriée de PSI et
d’emprunts aux conditions (véri-

tables) du marché, les entreprises
concernées devraient continuer à
bénéficier d’un taux de l’ordre de
11,75%.
Comment jauger l’importance

de ces 20 milliards ? Cette somme
représente environ le cinquième
du total des crédits à moyen et à
long terme (1 10 milliards) boni-
fiés ou non, accordés par le Crédit
national et les organismes assi-

milés (dont la CEPME et les

sociétés de développement régio-

nal), les banques et le FIM. Ces
20 milliards représentent encore
un petit dizième des émissions

obligataires en France.

PAULFABRA.

.
.(Lire la suitepdge.14.)'

l’intérieur qu'à l’extérieur. En
sens inverse, un ancien ambassa-
deur de Pologne, M. Rurarz, qui a
fait défection après la proclama-

tion de l’état de gnerre (et a été

condamné à mort par contumace)
considère que le général Jaru-
zelslti est désonnais sur la défen-

sive.

L’ancien diplomate, qui af-

firme avoir une longue expérience
personnelle des liens de dépen-
dance unissant la police secrète

polonaise au KGB soviétique écrit

dans le Wall Street Journal que
ce meurtre pourrait bien être un
• message» personnel adressé au
premier secrétaire et destiné à lui

faire comprendre qu’il est temps
d’accélérer la remise au pas de
son pays, faute de quoi on en
chargera quelqu’un d’autre.

Dans les deux cas, c’est sans
doute aller un peu vite «n beso-

gne, d'autant que l’affaire est très

loin d’être élucidée.

JANKRAUZE.

(Lire ta suitepage 4. )

AU JOUR LE JOUR

Dérèglement
Certains jours, on se

demande s’il n’y a pas quelque
dérèglement dans l’harmonie
des sphères qui produirait, chez
nous, de terribles effets.

Dans les Vosges, on a tué tut

enfant de quatre ans, jeté à la

rivière, lesté de pierres. A Paris,

on égorge, après tortures, des
vieilles dames Isolées, et un
quartier prend peur. A Poitiers,

on accuse des médecins d’avoir

exécuté - dans quel obscur des-

sein ? — unefemme opérée.

Un enfant, des vieilles dames,
une malade. Peut-on imaginer

victimes plus innocentes, crimes
plus odieux, aliment plus évi-

dent pour l’indignation des hon-
nêtes gens ? C’est à croire que
Satan lui-même a décidé de
relancer (a rubrique faits divers

et le débqi surb sécurité.

\

BRUNO FRAPPAT.
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Dates

RENDEZ-VOUS

Lnfi 12 novembre. - Visite

do ministre des affaires

étrangères de Roumanie à
Paris. Bruxelles : conseil

des ministres des affaires

Étrangères de la CEE.
Addis-Abeba : ouverture
du XXe sommet de POUA.
N’Djamena : session de la

grande commission franco*

tchadienne.

Mardi 13 novembre. — Téhé-
ran ; ouverture du procès
des dirigeants du Toudeh
(Parti communiste).

Mercredi 14 novembre. -
New-York : reprise des né*

gociatioxa sur le rééebdon-
netnent de la dette brési-

ltamc.

Jeudi 15 novembre. - Réunion
commune CEE-ASEAN à
Dublin, Ponmunjon : ou-

verture de conversations

économiques entre les deux
Corée».

Vendredi 16 novembre, - Pé-
kin : fin de la visite de
M“ Mitterrand en Chine.

SPORTS

Lundi 12 novembre — Boxe :

Winterstein-Gflpin an Palais

des sports de Bercy (petite

salie).

Mardi 13 novembre — Six
jours de Paris cyclistes à
Bercy (jusqu'au 19). Chain*
pionnat de France de foot-

ball (dix-septièmejournée).
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IL Y A CENT ANS NAISSAIT ALBERT LONDRES

Le grand reporter qui fit fermer le bagne
n y a cent ans, le lw i

bre 1884, Albert Londres nais-

sait à Vichy.

Printemps 1983 : par la magie
dn petit écran, six ou sept millions

de francophones bondissent d’un
hélicoptère sur File Saint-Joseph,

au large de la Guyane. Tout en
courant derrière le « Tintid
d’Antennc 2 », (reconnaissable &
son costume rouge et â ses oreilles

de Miclcey), ils découvrent avec
stupeur les ruines du bagne.

Le décor étrange d'un immense
bâtiment aux toits éclatés, envahi
par une végétation folle. Philippe
de Dieuleveult, guidé par la voix

des «chasseurs de trésor» restés

â Paris, s’y précipite à la recher-
che du cachot obscur occupé par
un certain Dieudonné.

Un an plus tard, dan* son livre

de souvenirs J'ai du ciel bleu
dans mon passeport (paru en
octobre 1984 aux éditions Gras-
set), l’animateur de • La chasse
au trésor» se rappellera cette

aventure :*En Guyane, dans le

bagne des lies du Salut. J'ai
constaté combien des hommes
punis orüéié victimes à leur tour
de la cruauté d'autres hommes.
J'éprouvais un sentiment de com-
passion, même si, parmi ces
hommes,figuraient des assassins.

Les cellules, les « mltards »,

l'emplacement des fers, m'ont
fait frémir. La moiteur, la cha-
leur du climat, me confirmaient
queJe ne rivais pas.

» J'étais heureux de voir ce
bagne fermé. Ses ruines consti-

tuaient les vestiges d'une France
que je n’aurais pas aimée.
En 1937. J'aurais probablement
réagi comme le grand reporter

Albert Londres, à Rio-de-Janeiro,

lorsqu’il est allé s'opposer à
l'extradition de l’anarchiste
Eugène Dieudonné, évadé du
bagne, dontj’ai retrouvé la mon-
tre — pour les besoins de * La
chasse au trésor », dans une cel-

lule marquée de l'inscription :
* Ni Dieu ni maître. •

Un personnage da légende

Ccst «h 1923 qu’AIbert Lon-
dres fit la connaissance de
l’homme (pie, pour l’exemple, et
sur la foi de témoignages douteux,
ou envoya au bagne en 1913 parce
qu’il avait jadis connu le bandit
Bonnot dans les milieux liber-

taires. Selon Alexandre Dumas, la

direction do château d’ifmontrait
aux visiteurs la figure la plus pit-

toresque du lieu : l’abbé Fana.
A Saint-Joseph, dans celle des îles

du Salut réservée aux fartes tètes,

on montra également â l'envoyé

spécial du Petit Parisien la

vedette de l’endroit, un maniaque
de l'évasion, qu'Albert Londres
distingua dans les ténèbres du
cachot où U purgeait l’échec de
Fune de ses tentatives.

Le visiteur fut frappé par
Fabsence de haine de ce prison-
nier détenu (huis des conditions

atroces : * On me châtie mais
sans méchanceté. Cest le règle-

ment » Ces mots, retransmis par
Albert Londres, bouleversèrent

des consciences. Détonateurs de
la campagne qui entraîna la fer-

meture du 'bagne. Us eurent
d’abord nne conséquence
modeste, que Dieudonné appré-
ciait ainsi en 1932, au moment de
la mort du journaliste : « Grâce à
lui. on ouvre les cachots un quart
d’heure par Jour; un peu de
lumière, cela sauve des vies. »

C’est la plus belle des épitaphes
dont pouvait rêver le journaliste

mort dans l'incendie du Georges-

bon. des êtres en personnages de
légende. Albert Londres se
croyait promis â l’existence d'un

employé de bureau doublé d’un
poète du dimanche. Après des
études au lycée de Moulins, à
l'automne 1902, 3 entre à la Com-
pagnie asturiemie des mines, à
Lyon. Après le bureau, Q fré-

quente un club de poètes an nom
antipoétique. Le pot-au-feu. Il y
fait la connaissance de Charles
Duflin, futur fondateur du Théâ-
tre de l’atelier, alors employé chez
on drapier, et d’Henri Béraud
(futur prix Concourt et grand
reporter) alors dessinandier en
soieries.

Lorsque ces deux personnages
fondent, en janvier 1904, la revue

journalisme. Profitant de la désor-

ganisation que la levée en masse a
provoquée, aussi, dans les

bureaux du Matin, Albert Lon-

dres, non mobilisé, gagne la zone

des combats & bicyclette, sans

sauf-conduit et s’improvise corres-

pondant de guerre. Impressionné

par la qualité poétique de son
récit du bombardement de la

cathédrale de Reims, le Matin lui

accorde pour la première fois la

signature. Mais, en 1913, ce quo-
tidien refuse de l’envoyer en
Orient, où les alliés ouvrent un
second front. C’est pour le Petit

Journal que Londres suivra,

jusqu’à son échec de 1916, une
entreprise folle : 3 s'agissait de
s'emparer du détroit des Darda-

Philippardans la mer Rouge.

Lorsqu’on a tout oublié
d’Albert Londres, sauf le nom
attaché an prix récompensant l’un

des meilleurs journalistes de
l’année, 3 lui reste ce titre de
gloire^ avoir fait fermer le bagne
et ouvrir les cachots. Cela suffit â
faire de lui un personnage- de
légende: ainsi m’apparut-ü dans
les années 50 lorsque j’entendis

prononcer son nom dans un
amphithéâtre de la faculté de
droit de Montpellier, lors d’un
cours sur le fondement du droit de
punir. Je ne me doutais pas que
vingt ans plus tard, devenu son
éditeur, je retrouverais et révéle-

rais certains de ses textes.- oubliés

et pourtant d'une constante actua-
lité. Car tous répondent à la défi-

nition qu’Aibert Londres se faisait

du journalisme : « Porter la
plume dans la plaie, en matant
dans la balance son crédit, son
honneur, sa vie. » Une définition

qui - l'exemple de Jacques Abou-
cher en témoigne - a conservé
son actualité.-

C'est le destin — identifié & tort

au hasard - qui change à leur

littéraire la Houle, Albert Lon-
dres en devient le correspondant
dans la capitale. Car il est depuis

quelques mois emj)loyé à la rédac-

tion parisienne dé Salut public,

un quotidien lyonnais.

En 1906, 3 entre au grand quo-
tidien le Matin, dont le patron,

Bonau-Varüla disait : « Monfau-
teuil directorial vaut deux
trônes. » Albert Londres y végète
jusqu’à la guerre, sans que jamais
sa signature apparaisse. Son
emploi consiste à « faire les cou-
loirs » de la Chambre des députés
et du ministère de la guerre.
Cest, en quelque sorte, la conti-

nuation de ses débuts de gratte-

papier qu’a compense encore par
la poésie dn dimanche. U publie
trois recueils de vers et fréquente
assidûment le cénacle réuni
autour de François Cqppée.

La cathédrale

de Reims

La Grande Guerre, qui fera de
Pétain un maréchal de France, va
faire d'Albert Londres — mais
plus lentement - un maréchal du

RHXJIL.

nettes, de remonter le Bosphore
pour occuper Constantinople et

mettre la Turquie à genoux Un
rêve doré aux allures de croisade

que Kemal Atatürk ensevelira

dans la boue et dans le sang.

Cette déconfiture permet à
Albert Londres d'employer son
lyrisme à la dénonciation de l’hor-

reur et de pratiquer le reportage

comme une aventure. -De Bel-

grade à Salonique, & cheval, en
char à boeufs, â pied, ai bateau, 3
affronte les poux, la gale, la

mitraille. Et la faim— lorsqu’il ne
parvient pas 1 acheter un mouton
pour faire une popote avec des
confrères également affamés
(reportages recueillis sous le titre

Sije t'oublie, Constantinople).

En comparaison, il trouvera
presque tranquilles les reportages

accomplis pour- l'Excelslor de
1919 & 1922, au Proche-Orient
travaillé par le nationalisme et
dans une Chine où régnent les bri-

gands et les seigneurs de- la
guerre. En 1923, il partage pen-
dant quelques mois l’aventure du
Quotidien, un journal de gauche
fondé grâce aux souscriptions de

ses lecteurs. Il en claque la porte

avec indignation le jour où l'un de
ses articles sur la Ruhr est déclaré

non conforme à la ligne du jour-

nal : « Un reporter ne cornait

qu'une ligne, cette du chemin de

fer.»

U entre aima au Petit Parisien

où. jusqu’en 1931. il va entrepren-

dre les reportages, ou plutôt les

campagnes, qui feront de lui le

dérangeur des consciences. Sa
conviction, son magnétisme, sont

tels que ce journal bourgeois va le

laisser en toute indépendance
dynamiter les fondements mêmes
de l’ordre bourgeois : les prisons,

les asiles psychiatriques, la disci-

pline militaire. U va agiter tous les

sujets qui dérangent, de la Consti-

tution au problème juif.

Après un premier reportage sur

les bagnes, U en consacre un tout

entier à Eugène Dieudonné.
« l’Homme qui s'évada », réfugié

au Brésil, et dont 3 obtient la

grâce après s’être opposé à son
extradition. Avec Dante n'avait

rien vu, il dépeint au vitriol les

sections disciplinaires de l'armée

d'Afrique. Chez lesfous révèle à

une France qui ne s’en souciait

guère l’inhumanité des asiles psy-

chiatriques.

Le dérangeur des consciences

Albert Londres a lutté contre
toutes les formes d'aliénation, A scs

yeux, 3 n’en est pas qui soit plus

noble que d’autres, et son reportage

la TVaite des blanches lui vaudra
autant d’injures, de menaces et de
pressions également dédaignées que
celui consacré aux excès du colonia-

lisme français, la Traitedes Noirs.

Quels qoe soient le décor de ses

reportages et le lyrisme qui les

imprègne, 3 ne sacrifie jamais & la

carte postale. SU aborde l'exotisme,

c'est pour le réduire en charpie,

comme dans son reportage sur les

Pêcheursdeperles de la mer Rouge.
Le ton de celui-ci est donné par la

réplique finale, écœurée, éloquente,

3
uc provoque, au retour, la vue
une élégante : « Si Je ferme les

yeux. mon ami, c'est pour ne pas
voirson collier. » Cest sur le même
ton qu’il conclut un article consacré
A trois chercheurs d’or d’Afrique et

d’Amérique : « J’ai vu l’or trois

fois. je ne demande pas à voir l’or

une quatrièmefois. *

• Cest ici qu'Albert Londres inter-

vient comme le grand modèle qu’il

reste aux yeux du grand reporter
d’aujourd’hui : ne jamais céder au
conformisme, A h facilité de faire
plaisir ou de rassurer. Mais au •

contraire, et quoi qui! en coûte, sur-
prendre et déranger notre
conscience chaque fois qu’elle va
s'assoupir. •

FRANCIS LACASSIM.

• Reportages d’Albert Londres db-
pouWes dans lu série des grands repor-
tages de la collection « 10-18 » : Afotr-
rfir pour Shanghai, L’homme qui
tfEradt, U juif errant est arrbé, ta
Trake des hUmcbes, mtrie de ta Traite
des Nota. A parafer*, SI Je foiMe,
CaaataadmapkL

Le rôle de Messali Hadj
dans l'insurrection algérienne

CORRESPONDANCE

Louis Barthou
mort sous les balles... de la police

M"* Djamna Messali. fille de
Messali Hadj. nous apporte, â
propos de la « Toussaint rebelle »
en Algérie (le Monde daté 28-29 oc-
tobre), son témoignage sur le rôle
du dirigeant nationaliste dans la ge-
nèse de l'insurrection.

Messali est allé au Moyen-Orient
à l’occasion d’un pèlerinage durant
l’été 1931. En Egypte, 3 a notam-
ment rencontré l'émir Abdelkrim et
d’autres personnalités du monde
arabe et au Maghreb. Ces contacts

ont porté essentiellement sur les
moyens et les soutiens pour organi-
ser une insurrection en Algérie. De-
vant la timidité de la direction dn
parti et après avoir essayé d’entraî-
ner i plusieurs reprises son adhé-
sion, Messali décide au prin-
temps .1932 d’entreprendre un
voyage de propagande à travers l'Al-

va Jusqu'à la frontière tuni-

sienne (Soux-Ahras), où, an cours
d'un meeting, ü dame sa solidarité
totale -avec les combattants tuni-

siens. Partout, A travers le Constan-
tinois, 3 réitérera les mêmes posi-

tions, en appelant le peuple algérien

à se mettre au diapason de la lutte

menée par lesTunisiens et les Maro-
cains. L'enthousiasme est à sua pa-
roxysme, et la révolte est imminente.

Le gouvernement français ne s'y

trompe pas, Messali est expulsé
manu militari et assigné â résidence
forcée & Niort.

Pour Messali, le processus est
lancé, U continue, de son exil, à faire

pression sur la direction, afin d’évi-

ter la rupture, mais en vain.

En juillet 1954, lors d'un congrès
tenu i Homo, en Belgique, les parti-

sans de Messali décidait de déclen-
cher l'insurrection armée les pre-
miers jours du mois de janvier 1953.

Sans cette crise que Messali a
rendue publique pour en appeler àla
base dn parti, 3 n'y auraitjamais en
ni de CR.UA (Comité révolution-

naire de funité algérienne) ni de
1» novembre 1954.

Je sois, avec mon père, le diman-
che 1" novembre 1954, en résidence
surveillée aux SaUes-dTManne; le

lundi matin â 6 heures, 1a police

vient perquisitionner notre chambre
d’hôtel toute la journée; nous rece-

vons la visite de notre ami efavocat
Yves Dcchezeües. Le surlendemain,
nous sommes kidnappés et mis au se-

cret pendant planeurs mois. Messali
déclare à la presse sa joie et sa satis-

faction, 3 lance un appel au peuple
algérien : - En avant l »

M. Jacques de Launay nous
écrit à propos de l'article sur le
cinquantième anniversaire de
l'assassinat d'Alexandre de You-
goslavie fie Monde du 7-8 octo-
bre).

P. Yankovîtch a raison de dire
que « l’histoire ne pourra proba-
blement jamais établir tonte la vé-
rité sur l'attentai de Marseille ».

11 est pourtant un point que j’ai

pu éclaircir dans mes Grandes
Controverses de l’histoire
contemporaine, Genève 1974,
c’est celui de la mort de Barthou.

La thèse officielle, diffusée par
raison d’Etat, est que le roi et Bar-
tbou ont été atteints par le même
meurtrier. Elle est fausse.

Reprenons les faits. Le tueur
Velitchko portait deux armes : un
parabellum Mauser 7,65 avec
quatre changeurs dont un de dix
cartouches fut vidé, et un pistolet

Walter 7,65 qui n'a pas servi

Sur la Canebïère, à hauteur do
square Puget, 3 sort de la foule,
monte sur le marchepied de la voi-

tureet tire surk roi qui est frappé

à mot Le chauffeur de la voiture
royale stoppe son véhicule et tente
d'empoigner le meurtrier par le
revers du veston, tandis que le po-
licier Galy cherche â l’attraper.
Velitchko se retourne et tire une
balle sur Galy. Le lieutenant-
colonel du 141e RI, Jules Piollet,
qui escorte l’auto à cheval, fait un
demi-tour et frappe Velitchko à
coup de sabre. Avant de tomber
sur le marchepied, puis sur le sol,

l'assassin décharge son parabel-
lum : encore quatre balles pour le
roi et quatre pour le général *

George. Dans le square, l'agita-

tion est à son comble. La police
est débordée. Pour se dégager,
elle tire.

Après l'attentat, on dénom-
brera an moins sept victimes en
plus du roi et du général George ;

quatre spectateurs blessés, deux
tués et Barthou, frappé au bras
droit.

Le ministre descend de la voi-

ture et monte dans un . taxi qui
remmène à rHôtel Dieu. Nul n’a
songé à lui faire une ligature, fi

mourra exsangue.

Qui a tiré sur les spectateurs çt
sur Barthou ? L’inspecteur géné-
ral Mondanel, vice-président d’In-
terpol, Fut chargé de l'enquête,
maïs celle-ci ne fut point publiée.

Elle révéla ceci, après examen
de la voiture par l’expert armurier
Gfttimd et le docteur Béraud, di-
recteur du Laboratoire technique
de la PoDce de Marseille :

— La balle trouvée dans la voi-

ture royale du côté gauche, où
était assis le président Barthou,
est un projectile blindé de cuivre

d’une cartouche de 8 millimètres,
modèle 1892. Cette balle est du
même calibre que celles tirées par
les agents de police. Elle n’a pas

été tirée par Ton ou l’autre des

pistolets trouvés en la possession

de Kdemcn {Velitchko).

— La balle enveloppée de cui*
vrctaxivée dans la voiture royale
correspond aux balles tirées par
les revolvers des agents de police.

Le rapport du 9 octore 1935 est
resté secret jusqu’à sa publication
par nous, en 1974.

' "T'
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Étranger
LA TENSION ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET LE NICARAGUA

Tintamarre américain

au Costa-Rica
Un test pour M. Reagan

De notre envoyé spécial 7

San-José-de-Costà-Rica.- —
Guerre des nerfs en Amérique ceo*
traie. Des navires dé la flotte améri-

caine croisent as large de Crainte,

port nicaraguayen de la côte pacifi-

que dont les accès avaient été minés
par la CIA en avril dernier. Us sur*

veillait les mouvements de cargos
en provenance des pays de l'Est qui
transportent du matériel ">iljwi»r

destiné aux sandimstes. Des avions
d'observation américains (SR-7L)
survolent quotidiennement à tris
haïUff f

I

tîtP^ fr le territoire nicara-

guayen- _______

An Costa-Rica, te général Gor-
man, patron du Southern Comxnand
basé dans la zone du canal de Pa-
nama et responsable de tontes tes

opérations nuHtaîrcsaroéricflincs- en
Amérique centrale et méridionale, a
effectué te vendredi 9 novembre une
visite-surprise très remarquée le

long de la frontière méridionale du
Nicaragua.

Le général Gonnan est connu
pour être un « faucon », un partisan

de l'action directe et immédiate. lia
déjà eu plusieurs fois maille à partir

ayec te Congrès, à Washington, pour
des initiatives jugées » intempes-
tives ». La réélection brûlante de
M_ Reagan, dont il est un ami,
aurait-elle renforcé son désir de
montrer ses muscles» ? 0 a tenu,

en tout cas, à ce que cette visite

Impromptue» ne passe pas inaper-

çue. Le déplacement exceptionnel
de rofficier an Costa-Rica aurait

parfaitement pu’demeurer secret. H
a été entouré dé la plus grande pu-
blicité. L’Hcrcalcs-1 30 du Southern
Command était parqué pris de l’aé-

rogare internationale de San-Jûsé, et

des hélicoptères américains ont fait

la navette toute k matinée de ven-

dredi entre la capitale et le nord, à ia

frontière avec te Nicaragua. But of-

ficiel de cette visite du général Gor-
man : «rendre compte de la ma-
nière dont k garde du Costa-Rka

utiBse te matériel militaire livré à ce
petit pays sans véritable armée.

L'aide militaire de Washington $
San-José doçt s'intensifier. La fran-

'tière entre te Costa-Rica et te Nica-
ragua est un secteur difficile
d’accès, où les groupes de k Contra
antisandmistes se sont toujours dé-
placés à peu près librement. Edeo
Pastora, isolé mais tenace, continue
de s’y battre,

1 àu nord-est du Rio-

San-Juan. Les forces du « Negro »

Cbamorro, nouveau patron ' de k
force militaire antisandïiusle du
Sud, alliée âkFDN (basée, elle, an
Honduras) , s’y regroupent.

Pour que T* effet » de la visite du
général Gonnan soit encore un peu
plus net, l’ambassadeur dea Etats-
Unis au Costa-Rica, M. Curtin Win-
sor, a donné vendredi me confé-

rence de presse non moins
exceptionnelle. Curtin Wmsor est

également un « faucon», et 3 ne
s'embarrasse pas toujours de précau-
tions diplomatiques. II a estimé que
les hélicoptères de fabrication sovié-

tique M-24 (débarqués selon hü à
Corinto) • étaient encore beaucoup
plus dangereux pour la paix en
Amérique centrale que des
MIg-21 ». Et 11 a rappelé au passage

.

que 1e président Reagan n'avait ja-

mais totalement écarté une possibi-

lité d’intervention directe en Améri-
que centrale.

Malgré ce tintamarre guerrier et

ces mesures d'intimidation, per-

sonne ici pourtant — 1 l’exception

sans doute des dirimants sandînîstes

et des « ultras » de toutes natioïk-

lités dans k région — ne pense sé*
.

rieusement que les troupes de k
82” division aéroportée des Etats-

Unis vont débarquer sur les plages
du Nicaragua dans les jours qm
viennent U reste que k paix dans k '

région est quand même à k merci
d'un dérapage, d'un incident de
frontière plus ou moins orchestré,

(Tune bavure d’éléments incontrôlés.

Et Dieu sait s’il y en ât
'

" MARCEL M&SnSANG.

(State de la première page.)

Tk Font fart avec d'autant plus de
vigueur que les deux pays explorait
parallèlement, depuis plusieurs

mois, la possibilité de reprendre un
dialogue sur le contrôle des arme-
ments. On a apparemment estimé à
Washington qu’il aurait été particn-

Bèrement mal veau que M. Reagan
faillisse i sa réputation de fermeté.

Dans Fentourage du président,

qui se repose des fatigues de ia cam-
pagne électorale & son ranch de
Santa Barbara, on expliquait d'ail-

leurs, vendredi, que M- Reagan esti-

mait que rURSS a voulu dans cette

affaire tester son leadership à l’orée

-de son second mandat Moscou,
dkaït-on, a voulu accroître k farce

du Nicaragua, afin d'augmenter le

poids du régime sandïmste |g

perspective d’un règlement régional
,

.se servant ainsi de Managua comme
d'une carte dans les relations glo-

bales entre les. deux superpuis-
3ftSCCS«

Malgré tes démentis de Moscou,
disait-on encore, les États-Unis » ne
disposent pas d'indications cer-

taines • leur permettant de savoir si

des avions perfectionnés Mig-21 ont
été livrés ou non au Nicaragua.
Mais - U se peut, poursuivait-oo,

que nous ne le sachions jamais, et

que devant notre réaction Us ne dé-

chargent pas le navire ». On envisa-

geait également que k mystérieuse -

cargaison soviétique puisse être

constituée de missiles anti-aériens,

ce qui seraitun « sérieux défi ».

M. Shultz a rappelé, au cours de
ce même entretien, que les démentis
prodigués par PURSS pendant Faf-

farre des missiles de Cuba s'étaient

révélés i mensongères ». D a réaf-

firmé une grande intransigeance à
l’égard du régime sandïniste. Esqui-
vant une question sur l'éventuelle re-

prise du financement de k guérilla

- contre-révolutionnaire » , ü a rétor-

qué que tes contras - n'étaient pas
sûscitis par les_füqts-lMs» mais

par te •comportement du gouverne-
ment «sandïniste.

Les conditions que les Etats-Unis
mettent au rétablissement de rela-

tions normales avec Managua sont

tris simples » : il faut, explique
M, Schultz, que les sandinistes
mfassent ce.qu’ils s’étaient engagés

à faire dévora VOrganisation des
Etats américains au moment de
[leur] révolution ». c'est-à-dire qu’ils

respectent l'ensemble des libertés in-

hérentes h une démocratie plura-

liste.

Ce n'est pas actuellement 1e cas
aux yeux du secrétaire d'Etat, qui en
voit pour preuve le fait que les san-
dinistes se sont - détournés » durant
k préparation des élections nicara-
guayennes, de r» apparent accord »

conclu avec leur - principal oppo-
sant potentiel. M. Arturo Crus », et

qu’ils ont « brisé - tes rassemble-
ments de l'opposition lorsqu'ils atti-

raient des électeurs.

Ce comportement démontre ega-

lement, selon M. Shultz, que les san-

diiiistes n'acceptent pas vraiment tes

principes contenus dans le projet de
règlement régional pacifique mis au
point en septembre par le groupe de
Contadora (1).

Les relations avec Moscou

Abordant ensuite les relations
américano-soviétiques, M. Shultz
s’est montré d’un optimisme très

tempéré, si ce n’est (Tune extrême
prudence.

Alors que des fuites en prove-

nance de k Maison Blanche avaient

indiqué le matin même que Ve minis-

tre des affaires étrangères soviéti-

que. M. Andrâ Gromyko. serait dis-

posé â rencontrer le secrétaire

d'Etat dans les prochains mois pour
étudier avec hti une relance globale

des négociations sur le désarme-
ment, M. Shultz dit : • Je ne sais'

pas siM. Gromyko veut une rencon-

tre avec nous. C’est à M. Gromyko
deparierpour JL Gromyko. »

Pour de ce qm est de b proposi-

tion faite en septembre par M. Rea-
gan devant rONU de • pourparlers

parapluie - (• des conversations
qui spécifient le problème du
contrôle des armements * 1

,

M. Shultz note que M. Gromyko n'a

pas déclaré tes accepter mais qu’il

• n'a en aucune manière dit qu'il ne
les acceptait pas ».

Sur le fond de ces éventuelles né-
gociations, M. Shultz souligne
d'abord que - la militarisation de
l’espace a commencé lorsqu'il est

devenu possible d’envoyer des mis-
siles balistiques dans l'espace ».

C’est une manière de redire que tes

Etats-Unis ne veulent pas porter des
armes spatiales sans aborder k ques-
tion des autres types d'armes. Le
moratoire sur tes essais d’armes anti-

satcibles, demandé par les Soviéti-

ques eu préalable aux discussions,

doit, ensuite, aux yeux de M. Shultz.

être un objet de k négociation. Le
secrétaire d'Etat, enfin, veut faire

comprendre que son pays n’a pas,

a priori, l'intention de ralentir ses

recherches sur les missiles aniimis-

siles. Il note donc, d’une part,

qu'elles sont compatibles avec 1e

traité ABM de 1972, et, d’autre

part, que les Soviétiques les ont
poursuivies - avec plus de vigueur -

que tes Etats-Unis : ils bénéficient,

d’ailleurs, d’une réelle expérience en
k matière, puisqu’ils ont doté Mos-
cou d’un système de défense anti-

missiles.

A propos des liens qu'il avait dé-

noncés au début de l’été dentier en-

tre TUnk» soviétique et le terro-

risme international, M. Shultz dit:

« J'ai souligné que les satellites de
l’URSS ont tiré certains avantages

du « terrorisme. » II cite l’entraîne-

ment des « terroristes de l’OLP »

par Moscou; mais il ajoute: fJe
n’ai pas dit que tout était dû à
l’Union soviétique. »

Sur le Proche-Orient,
M. Shultz, tout d'abord, se félicite,

et féhdte le roi Hussein de Jordanie,

de k reprise de relations diplomati-

ques entre Amman et Le Caire (leur

rupture, h son avis, avait été « plia
ou moins » te résultat du traité de

paix égypto-israélien : or ce traité

est toujours en vigueur). M. Rea-
gan. par ailleurs, continue de soute-

nir son plan de paix pour la région

de septembre 19S2; mais ce plan

n'est pas à prendre ou à laisser ».

n faut, en troisième lieu, voir ce que
pourront donner les efforts déployés

par tes Etats-Unis afin qu'lsraül ob-
tienne de la Syrie dès garanties

avant de $e retirer du sud du Liban.

Dernier point : les relations entre

les Etats-Unis et la France (-un
pays que j’admire et que j’ai tou-

jours apprécié - ). Elles sont » très

bonnes ». Le développement de sys-

tèmes antimissiles, par les Etats-Unis

pourrait-il les troubler? M. Shultz
sourit ; - Si nous arrêtions les re-

cherches en cours, il est probable
que la France, et beaucoup d’autres,

en seraient plus alarmés encore. »

BERNARD GUETTA,

(1) Le Mexique, la Colombie, le Ve*
ncznekei Panama.

• M. Mitterrand s’oppose â
l’idée d'une intervention militaire
des Etats-Unis. - Le président Mit-
terrand a estimé, le vendredi 9 no-
vembre. quek tension actuelle entre

le Nicaragua et les Etats-Unis » ne
peut se résoudre par l’intervention

militaire d'un pays chez un autre -.

Interrogé sur ce problème lors de k
conférence de presse qui clôturait le

sommet franco-italien, M. Mitter-

rand a souligné que, ne sachant pas
• quel type d’armement ou d’aiae -

parvenait au Nicaragua, U * atten-

drait d’en savoir davantage avant de
se prononcer ». Selon lui, les - dis-

positions du groupe de Contadora
devraient servir d'axe de négocia-

tion pour le prisent et l'avenir ».

Le chef de l'Etat rappelle que
Paris » nefait pas la même analyse
que les Etats-Unis du développe-
ment historique de la crise qui dé-
chire la plupart des Etats A’Améri-
quecentrale». — (AFP.)

Le conflit du Sahara-Occidental

domine de nouveau le sommet dé l’OUÀ
Deux problèmes domineront le

vingtième sommet de ÎTOUA. qui

doit s’ouvrir, 1e lundi 1 2 novembre, à
Addïs-Abeba : celui de k participa-

tion de k République arabe sah-

raouie démocratique (RASD) et ce-

lui de l’élection du secrétaire

général de l'Organisation, cette
fonction étant assurée depuis l’an

dernier, i titre intérimaire, par le

Nigérian M. Peter Onu, secrétaire

général adjoint, les chefs d’Etat

n’ayant pas réussi à désigner le suc-

cesseur de M. Eden Kodjo.

1983, a constitué un renversement
d'alliances que devait confirmer la

signature du traité d'Oujda. le

13 août dernier, consacrant Fanion
entre tes deux pays brouillés depuis

1969. Cette évolution a eu plusieurs

conséquences.

Le colonel Kadhafi ayant sus-

pendu son aide an Front JPolisario et

tourné le dos à. J’Algérie, désormais
prise en tenailles entre le Maroc et

la Libye, les forces armées royales

ont consolidé leurs positions sur le

terrain au Sahara ocddentaL Se sen-

tant plus assué. Hassan II a refuséL'affaire de k RASD. qm divise tant plus assué. Hassan II a refusé

profondément l’OUA depuis sa pro- toute négociation directe avec le Pb-
clamation par te Front FoKsario Ve • fisarioi Parallèlement,' nombre de
27 février 1976, semble devoir enfin pays africains modérés, qui redon-
tronver un épilogue. Reconnue à la talent l'activisme libyen, ont ré-

27 février 1976, semble devoir enfin

trouver un épilogue. Reconnue à la

majorité simple par tes États afri-

cains, k RASD avait été admise au
sein de l'Organisation le 22 février

1 982, mais k procédure d’admission

avait été aussitôt mise en cause par
le Maroc et ses alliés. En outre, Ra-
bat contestait que 1e nouveau mem-
bre eût les attributs d’un État et 0
demandait qn’un sommet se pro-

nonce à ce sujet à k majorité quali-

fiée des deux tiers. Les pays mo-
dérés ««ni* du Maroc avaient alors

refusé de siéger aux côtés des Sah-
raouis et empêché que le quorum
soit atteint, de sorte que le dix-

neuvième sommet de l’OUA n’avait

pu se tenir à Tripoli en 1982.

Convoqué â Addis-Abeba. en
1983. le dix-neuvième sommet a
réussi & éviter k paralysie grâce à
un compromis : k RASD a accepté

de ne pas siéger • voltmatrement et
provisoirement » en échange d’une

résolution rédigée par le Sénégal et

k Mauritanie et approuvée à l’una-

nimité. Ce texte réaffirmait le droit

à l'autodétermination du Sahara oc-

cidental, citait pour k première fois

nommément les deux belligérants

(le Maroc et le Front Polisano) et

les » exhortait • â engager des * né-

gociations directes *.Xe Maroc, qui

venait d’avoir un contact à Alger
avec une délégation sahraouie, après

k rencontre entre le roi Hassan il et

le président Chadli près d’Oujda, le

26 février 1 983, avait lu-même voté

ce texte, tout en formulant des ré-

serves.

L’espoir de voir se dégager une so-

lution diplomatique a été cependant

remis en cause par k modification

du rapport des forces dans le nord-

ouest de l’Afrique. La réconciliation

entre le Libye révolutionnaire et te

Royaume do Maroc, le 1 er juillet

prouvé à k fois l’alliance entre Ra-
bat et Tripoli et le refus du
Royaume d’appliquer intégralement

k résolution du dix-neuvième som-
met .

La RASD, profilant de cet avan-

tage diplomatique, proclamait son
intention de siéger an vingtième

Sahara occidental ne créent des pré-

cédents qui remettraient en cause 1e

principe du respect des frontières

héritées de k colonisation et ne met-
tent le continent à feu et à sang. Ils

ne veulent nas non plus que cette
m querelle a Arabes » fasse éclater

rOUA et occulte plus longtemps
leur véritable problèmequi est celui

du développement.

D pourraityavoir un lien entre k
façon dont sera réglée Fafïaire de k
RASD et l’élection du secrétaire gé-
néral, les deux principaux candidats
étant M. Alipune Blondin-Beye, mi-
nistre des affaires étrangères du
Mali,et M. Paul Olcumba, conseiller

diplomatique du président Bongo.
Le premia- a de bonnes relations

avec l'Algérie et est favorable aux
Sahraouis, alors que le second est

connu pour être proche des thèses

marocaines.

Maïs d'antres facteurs joueront

également Compte tenu des liera

qui existent entre Paris et Libreville,

certains pays progressistes craignent

que le candidat du Gabon ne soit

« une créature des Français » et se

montrent réservés, sinon carrément

IARENCONTRE FRANCO-ITAIJENNEDE PARIS

Les deux pays sont de « bons voisins

de bons amis, de bons alliés »

estime M. Craxi
La France et Fitalie sont « de

bons voisins', de bons amis et de
bons alliés », a déclaré M- Bettino

hostiles. De même, 1e choix du prési- Craxi, prérident du conseil italien,

dent en exercice pourrait avoir une devant les ministres des deux pays,

influence (le Monde du 4 novera- réunis le 9 novembre à l'Elysée à
bre). Le président Nyerere de Tan- l'occasion du nouveau sommet Paris*

zanie paraît le mieux placé, et le Rome.
problème sera de savoir si tes chefs
a*Etat préféreront choisir un modéré
comme M. Okumba, pour lui faire

contrepoids, ou un progressiste

Cette appréciation se fonde à k
fois sur un certain nombre de résul-

tats concrets et sur une incontesta-

ble convergence d’analyses, en ma-
comme M. Beye, avec qui D ferait tière communautaire, entre
tandem. Mais, en cas de désaccord,

M. Peter Onu pourrait voir prolon-

ger son mandat de secrétairegénéral

adjoint.

PAUL BALTA.

MM. Mitterrand et Craxi. Elle ne
peut cependant masquer le fait que,
sur un aspect essentiel de rélargisse-

ment de la CEE, aucun accord n'a

pu être enregistré entre k France et

LA VISITE DE M. FABIUS AU CANADA

Pïc’23lt
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^SS?dê Une nette amélioration des relations Paris-Québec-Ottawa

l’organisation. Selon les Algériens,[ organisation- belon tes Algériens,

trois pays seulement - Zaïre, Côte-

d’Ivoire et Guinée-Equatoriale — se-

raient décidés ft suivre le Maroc en
cas de retrait..En tout cas. Hassan II

' a fait savoir qn’3 ne demanderait
pas'â ses amis de limiter puisqu’il

serait toujours prêt à accepter un ré-

férendum d 'autodéterinination,

conformément aux résolutions de
Nairobi I et Nairobi IL
-~ A quarante-huit' heures de l'ou-

verture du sommet, 3 semble néan-

moins probable .que k RASD fera

valoir ses droits de merobre-et occu-
pera son siège. Si une forte majorité

entériné lé fait, ce sera pour elle une
'importante .victoire, qm confirmera

bqo statut de membre et lin permet-

tra d’entamer de nouvelles batailles

diplomatiques pour être reconnue

par plus de cinquante-huit Etats,

comme c'est le cas actuellement, et

testez d’entrer S TONU.
Four. l’Algérie,, cette admission

compenserait le rektif insuccès qu'a

été pour. elle 1

,
la constitution de

l'Union araho-afrkaine.

Nombre d’Etats d'Afrique noire

semblent d'autant plus enclins à lais-

ser siéger k RASD qùHs craignent

que l’annexion de k bande d Aou-
*zou, au nord dû Tchad, par le colo-

nel Kadhafi et la thèse marocaine

De nos envoyés spéciaux

Québec. — « Tout baigne dans
rhuile~. ». te ministre québécois des
affaires internationales, M. Bernard
Landry, est ravi : le voyage de
M. Laurent Fa bras â Ottawa et au
Québec a dépassé toutes Ira attentes
des dirigeants indépendantistes de k
province francophone.

Vendredi soir, lors des toasts pro-
noncés à k fin du . dîner offert par
M. Fabius, te premier ministre du
Québec; M. René Lévesque, n'a pas
hésité à affirmer qu’il venait de vi-

vre » une des journées tes plus ft- '

coudes depuis une vingtaine don-
nées ».

L'entourage des deux chefs de
gouvernement avait pris k précau-
tion d'avertir qu’3 ne fallait pas s'at-

tendre à k signature d’accoras spec-
taculaires sur te plan commercial ou
économique, comme cela avah été le

cas en 1982. lors de k visite de
M. Pierre Maurtiy. Les deux parte-
naires, estiment qu’il n'est fins né-
cessaire de se bvrer & des effets
d’annonce pour démontrer k vi-

gueur de lia coopération franco»
québécoise. A propos de ITaistalla-

tkn doue usine de pièces liée à

concernant k . récupération » du Reiault-AMC - les Québécois

achètent 70 % des Renault vendues
au Canada. — M- Landry a indiqué

qu'il préfère rester discret à ce sujet

pour éviter d'alerter les Américains
et de mettre rimai eu péril un projet

sur lequel 1e Québec compte beau-
coup.

Méine discrétion, pour des raisons

différentes, & propos de k construc-

tion éventuelle d’une usine de CDF-
chimie. D a cté possible, en revan-

che, d'en savoir un peu plus sur 1e

projet TV S (diffusion par satellite

d’émissions francophones) et sur k

au^blage de k Franc&Ces deux
projets seraient en très bonne voie et

fout l'objet de discussions entre
Paris* Ottawa et Québec.

Les ministres sont plus prolixes

sur les petits projets, comme k créa-

tion de k station de ski de k Petite-

Rivière-Saint-François, près de k
ville de Québec, qui pourrait intéres-

ser des fabricants d'équipements
français.

Recevant M.. Fabius è fAssem-
blée nationale. M- Lévesque a rap-
pelé que lé Québec .assure
* 60 % des relations commerciales
entre la France et le Canada » et

concentre « 75 96 des capitaux
contrôlés par des intérêts français

au Canada ». Dans sa réponse,
M. Fabius s’est engagé à renforcer

encore cette coopération sur - les

terrains qui sont les plus porteurs
d’avenir», comme ira communica-
tions, Ira bio-industries, l’aéronauti-

que et l’informatique.

Au-delà de cette coopération, qui
reste malgré tout-» terriblement in-

suffisante -, selon M. Lévesque, k
visite de M. Fabius a été l’occasion

d’une remise en question du triangle

Paris-Québec-Ottawa. Les autorités
québécoises ont été comblées par k
déclaration de M. Mulroney qui a
reconnu, mercredi, en recevant
M. Fabius, • la légitimité des rela-

tions privilégiées et directes entre
Paris et Québec, dès lors qu’elles

respectent des sujets qui ne heurtent
pas les compétences fédérales ».

Cela revient adiré que le Québec
• est désormais souverain dans ses
relations avec la France puisque
celles-ci ne touchent pas à des sec-

teurs de compétence fédérale
comme la défense ». A Québec,
nous ont affirmé de hauts fonction-
naires québécois, on estime qu’il

s’agit là d’une première brèche pour
progresser vers l’indépendance.

BERTRAND DE LA GRANGE
et ALAIN ROLLAT.

fitalie â l’occasion de cette rencon-

tre : le dossier viti-vinicole n’rai tou-

jours pas réglé. Et le chef de l’Eiàt a

reconnu, au cours de sa conférence
de presse finale, que 1e retard ainsi

enregistré risquait fort de se réper-

cuter sur le processus d’adhésion de
L’E&pagne et du Portugal à k Com-
munauté européenne.

La coopération tcchmco-mUiiaire
entre tes deux pays, en revanche, de-

vrait prendre un nouvel essor.
C'était k première fois que tes mi-

nistres de k défense se trouvaient

associés aux travaux d'un sommet
franco-italien, alors qu'ils partici-

pent régulièrement aux rencontres

analogues avec les Britanniques et

les Allemands. Rome pourrait ainsi

prendre en charge une partie du pro-

gramme de réalisation d'un missile

de la troisième génération, destiné &

équiper le futur hélicoptère anti-

char franco-allemand, sur lequel tra-

vaille déjà, outre k France et la

RFA k Grande-Bretagne. L’Italie,

associée au projet d'hélicoptère de
transport léger et de lutte anti-

sous-marine, s'intéresse en outre à k
réalisation en commun d’un missile

sol-air de défense aérienne.

Entre MM. Mitterrand et Craxi,

le traditionnel tour d’horizon inter-

national a principalement été consa-

cré à l'avenir des relations Est-Ouest

après k réélection de M. Reagan
(tes deux hommes étant d’accord

pour estimer que rOccïdenv, après
avoir fait k preuve de sa fermeté
dans l'affaire des euromissiles et par

le renforcement de PUEO, ne pou-
vaient désormais que souhaiter k
réouverture du dialogue avec Mos-
cou).

Quant â k question des futures

institutions de la Communauté, elle

a tenu une large place dans les

échanges de vues. M. Craxi prendra

en effet, le 1 er janvier prochain, k
présidence tournante du Conseil eu-

ropéen. D'ores et déjà, il souhaite-

rait faire de « sou » sommet des Dix,

qui aura lieu à Milan en juin, une
étape importante dans k marche à
P- Union européenne ».

BERNARD 0RIGOULEIX.
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logne après le choc
'de lapremièrepage.)

auteurs présumés de
. Jnent ont été arrêtés, ainsi

qu'un colonel apparatnant au même
service (la surveillance de l'église),

inculpé de complicité. Un
lieutenant-colonel est l'objet d'un
complément d'enquête, et un géné-

ral a été suspendu pour négligence

dans la surréfllaace de ses subor-

donnés. Les faits, tels qu'ils ressor-

tent des résultats de l'enquête com-
muniqués par les autorités, sont les

suivants : trois officiers, à bord d'un
véhicule de fonction muni de fausses

plaques, arrêtent, au débat de Ja

nuit dn 19 octobre, la voiture du
Père Püpïeluszko qu'ils suivaient de-
puis longtemps. fis prétextent un al-

cootest, font monter le chauffeur
dans leur voiture, à l'avant, lui pas-
sent les menottes et le bâillonnent,

tandis qu'ils maîtrisent le prêtre et
l’enferment dans le coffre.

Le chauffeur, alerté par les me-
naces de mort et par le tour que
prennent les événements, réussit à
sauter en marche (c'est un ancien

.parachutiste). Les ravisseurs pour-
suivent leur route, après s'être ar-

rêtés pour bAillonnoer le prêtre qui

se débat dans le coffre. Ds subissent

ensuite un contrôle de la police de la

route, qui les laisse poursuivre leur

chemin.

La suite est plus obscure. Ou indi-

que seulement que le prêtre, après
avoir été violemment battu, et vrai-

semblablement étranglé, est jeté

dans une réserve d'eau, «ns qu’on
sache à coup sûr s'il était déjà mort
à ce moment-là. Les trois assassins

rentrent à Varsovie à trois heures du
marin, après avoir également jeté à
Peau les fausses plaques d'immatri-
culation.

Le fait le plus troublant est évi-

demment que ces professionnels
aient laissé échapper le chauffeur
sans se souder de laisser en vie un
témoin direct de leur forfait Certi-

tude de l'impunité, ou désir de faire

savoir que le crime a bien été Pau-
vre de policiers ? Dans ce cas, 0
s'agirait bien (Tune « provocation »

délibérée, et les autorités ellcs-

memes ont souligné que les ravis-

seurs avaient tout fait pour compro-
mettre les services du ministère de
l’intérieur. Les dirigeants se son en-

gagés à faire toute la lumière sur

Faffaire. mais, a prévenu M. Urban,
- ü faudra longtemps pour retrou-

ver les inspirateurs de l’assassinat,

s'ils existait ».

Certains en concluent déjà que
l'enquête risque de tourner court, à
moins qu'elle ne s'engage dans des
voies pour le moins inattendues.

M. Urban n'a-i-til pas souligné que .

le principal inculpé, le capitaine Pio-

trowslri. » modeste fonctionnaire »,

venait d’acheter doix voitures de
marque occidentale, qu'il possédait

un compte en devises, et que - l’une

des personnes qui ont facilité-
l'achat de ses voitures se trouve en
Occident Néanmoins, a ajouté,

bon prince, le porte-parole, il n’y a
pour l'instant aucune raison de lier

l’assassinat du prêtre aux activités

des services spéciaux occidentaux...

< Exploitation cynique»

Les conséquences de cette « pro-

vocation» seront-elles aussi tirées

sur le plan politique ? Le général Ja-

ruzelski a pris en charge ce qu'on
appelle • la supervision des activités

du parti au sein du ministère de
l'intérieur ». en clair le contrôle de
ce ministère, qui était jusque-là dé-
volu au général de la milice, Mïros-
law MQewsld - également chargé
des mûtes et de la santé au secréta-

riat du comité central. Est-ce l'an-

nonce d'une prochaine éviction de
cet homme, encré dans l'appareil de
la sécurité dès l’àge de seize ans, et

que des sources bien inspirées pré-

sentent comme un «dur» ? Le com-
mentaire publié par Trybuna Ludu
incite à la prudence: mLa cohésion

du parti, difficilement élaborée
apres le neuvième congrès
(en 1981), doit êtreprotégée contre

les rumeurs insufflées de l’exté-

rieur. » Comme si tout remaniement
au sommet De pouvait être que dan-
gereux dans les circonstances ac-

tuelles.

Le dernier communiqué du bu-
reau politique témoigne en tout cas

de préoccupations plus immédiates.
On y a « examiné et approuvé des
mesures visant à empêcher la
contre-révolution de relever la tète

et à s’opposer à toute activité ami-
Etat, sous quelque forme que ce
soit». Les dirigeants du parti esti-

ment qu'un « événement isolé »

(Passas»nat du Père Popieluszko)
« ne doit pas entamer la bonne répu-

tation de la sécurité et de la mi-
lice», et réservent leurs mots les

plus durs à l'opposition, accusée
d’exploiter « cyniquement » ce

«drame».

C’est un vocabulaire classique, ri-

tuel Mais il ignore délibérément ce'

qui. semble pourtant sauter aux

yeux. L'opposition, au lieu de « rele-

ver la tête », est restée impassible,

ou plutôt a freiné des quatre fers,

sous la boulette de M. Walesa, pour
ne pas tomber dans la « provoca-

tion ». La quasi-unanimité qui sem-
ble s’être manifestée pour accepter

cette tactique paraît même tout à
fait exceptionnelle dans un mouve-
ment qu'on aurait pu croire réduit

en lambeaux. .Les rares appels à de
brefs arrêts de travail; lancés par

exemple par M. Andrzej Gwiazda,
compagnon de la première heure de
M. walesa devenu ensuite un rival

plus «radical», n’ont été ni en-
tendus ni même soutenus avec
conviction par leurs auteurs. Et le

projet de constituer des comités de
défense des droits de l’homme, qui
semblait tout près de se concrétiser,

en particulier à Wrodaw. dans le sil-

lage de l’affaire Fopieluszfca. semble
marquer le pas. D'autres initiatives

restent possibles : le prêtre «mar-
tyr» pourrait donner son nom à un
comité d'aide aux victimes de la ré-

pression — qui fonctionnerait sur le

modèle des actuels « comités du pri-

mat », aussi efficaces que discrets.

RéaSsme et réalité

Pour le reste, l’exploitation du
drame n’a guère été visible. Faut-il

classer dans cette catégorie la lettre

ouverte d’un.très vieux professeur,

l’académicien E.-Upinslti, fondateur
du KOR, qui a demandé, en termes
très vifs, au général Jaruzelski de
démissionner ? Ou bien un texte si-

gné par des intellectuels et des ar-

tistes pour dénoncer ia * responsabi-
lité morale » du pouvoir ? Ou
encore cet appel publié le 6 novem-
bre, par lequel dix-huit anciens diri-

geants de Solidarité et du KOR
(parmi eux, MM. Frasyniuk. Mod-
zelewski, Kuron, Michnik) incitent

tous les Polonais à exercer, -par
tous tes moyens légaux », des pres-

sions propres à inciter les autorités à
faire cesser la teneur politique ?

Ces réactions sont plutôt mo-
destes, mêmes à Ton doit y ajouter

l'énorme participation populaire aux
obsèques du prêtre. Mais, dans les

milieux de l'opposition, y compris à
Fétranger où on -est parfois porté à
plus de radicalisme, on semble tout

à fait convaincu de la justesse de la

ligne choisie. Loin de tomber dans le

«piège» tendu. Solidarité a montré
sa force latente, ML Walesa a fait la

preuve" de son autorité. Lui-même,
dans une interview au Financial
Times„ s'est déclaré « impressionné
par le..sang-froid et_. la détermina-
tion » manifestés par la population.

,
qui sent que la nation «je trouve à
un tournant ».

Dans une telle optique, l'habileté

apparente avec laquelle le pouvoir a
su négocier cette crise aiguS perd de
son importance. Four la masse des
Polonais, habitués depuis des lustres

à raisonner en termes de -eux» et

-nous», la leçon de l'affaire, au-
delà d’obscurs affrontements entre

dignitaires, serait toute simple :

- ils » ont tué un prêtre, un des meil-

leurs parmi les « nôtres ». Solidarité

a son premia saint, et cette leçon
n'est pas près d'être oubliée.

Sans aller aussi loin, c’est un peu
en ces termes de pays réel et de pays-

légal qu’a semble raisonner M. Mal-
colm Rffldad, ministre d'Etat au Fo-
reign Office, qui m» content de dé-
poser. au nom du « gouvernement de
Sa Majesté», une couronne sur la

tombe du Père Popieluszko, a dé-
claré que le prêtre avait incarné les

« idéaux » Üê la population. Ce com-
portement a suscité des commen-
taires cinglants de M. Urban, qui a
accusé le représentant de Londres
de s'être cru « dans une ancienne co-

lonie britannique ». (Pour aggraver
g

son cas, le ministre anglais avait ren-
contré d'anciens conseillera de Soli-

darité)

L'irritation manifestée per M. Ur-
ban vise clairement à empêcher que
Fexemple de M. Rifkiud ne soit suivi

par les autres visiteurs occidentaux
que Varsovie se réjouit d’accueillir

bientôt, en particulier MM. Gens-
cher et Andreotti. II.semble certes

exclu que l'affaire Popieluszko ne
fasse revenir sur leurs intentions les

responsables occidentaux qui s’ap-

prêtent à reprendre avec Varsovie

des relations fondées sur le réalisme.

Mais elle pourrait bien les incirer à
tarir soigneusement compte de la

«réalité» d’un pays, qui se limite

moins quejamais à ses dirigeants.

A cet égard, l'assassinat du Père
Popieiuszko peut-être rapproché de
l'autre grand événement survenu de-
puis le 13 décembre 1981 :1e second
voyage du pape, en juin de l’an der-

nier- Cet événement aussi avait servi

de révélateur de la fîdâité obstinée

des Polonais-à des aspirations que la

géopolitique leur refuse. Lui aussi

avait été « géré » avec adresse par le

pouvoir. Et fl est resté tout ans»
mystérieux quant à scs effets à long
tonne;

JANKRAUZE.

Yougoslavie :

le procès-test

La « drôle de guerre » du régime
contre les fortes têtes
U y a des drôles de procès

comme il y a des drôles de
guerres.- Celui qui s'est ouvert,
le lundi 5 novembre à Belgrade,
contre six intellectuels contesta-
taires, appartient à cette catégo-
rie. MM. Vladimir Mijanovic,
Pavlusko, Imsirovic, Miodrag
Mflîc, Drogomir Olujic, Gordan
Jovanovic et Milan Nikolic, sont
accusés d'activités « contre-
révolutionnaires». ce qui, d*n<

un pays socialiste fût-il autoges-
tkumaire, ne constitue pas totale-

ment une surprise. Jusqu’à pré-
sent pourtant, la Yougoslavie
n'avait manié qu'avec parcimo-
nie l’arme judiciaire contre la
contestataires- La liberté
d'expression, sans y être parfai-

tement assurée, était tolérée à
condition que les trois piliers du
régime — le socialisme autoges-
tüonnaire, le fédéralisme et le

non-alignement — .auxquels fl

faut ajouter la personne de Tito,

n’étaient pas en cause.

Or depuis le début de cette

année, un changement semble
s’être dessiné. Le . jeune sociolo-

gue Vojsïav Seselj a été
condamné à huit ans de prison en
juillet dernier à Sarajevo, pour
avoir écrit un texte «contre-
révolutionnaire » qui n'avait été
publié nulle part. Les intellec-

tuels qui se réunissaient réguliè-

rement dans des appartements
privés pour des discussions infor-

melles ont été appréhendés, le

jour oh M. Milovan Djilas,
ancien compagnon déchu de
Tito, assistait à la rencontre. Ils

ont été inculpés, mis en prison,

puis après une grève de la faim,
remis en liberté provisoire. C'est
une des anomalies de ce procès :

les accusés se présentent en tant

que prévenus libres, alors que les

autorités leur reprochent, ni plus
ni moins, d'avoir comploter pour
renverser le régime.-

Plus étrange encore, les six

mauvaises têtes ne se contentent

pas d'écouter le réquisitoire du
procureur en protestant de leur

innocence devant une salle rem-
plie d'un public choisi dan* les

'rangs des organes de sécurité,

comme on Je voit en Europe de
l'Est. Les autorités ont, d'elles

mêmes, lat«é entrer quelques
observateurs des organisations
humanitaires internationales et

quelques amis des accusés. Ces
derniers exigent que le procès
aient lieu dans un prétoire suffi-

samment vaste pour accueillir

tons leurs sympathisants qui se
pressent aux pâtes du tribunal.

Et ils contre-attaquent,
comme le montrent les docu-
ments que nous publions ici. Ils

mettent.même en cause l’appar-

tenance de leursjuges à la Ligue
des communistes et demandent
si ces derniers jugeront « en leur

âme et conscience » ou en fonc-

tion des consignes du parti.

Drôle de procès...

Il est cependant une manière
plus grave de le considérer. Les
accusés et leurs amis estiment
que le pouvoir veut faire un
exemple et lancer un avertisse-

ment à. tous-les intellectuels qui

seraient tentés d'utiliser la situar

tien difficile de la Yougoslavie
pour mettre en question les fon-

dements du régime. La classe

ouvrière a encaissé sans brancher
la potion amère administrée à
l'économie par un gouvernement

PLAXTU

qui n'est pas mécontent de faire

porter aux exigences du Fonds
monétaire international la res-

ponsabilité de l'austérité. Mais le

système politique, fondé sur une
représentation strictement égali-

taire des Républiques et pro-

vinces et sur la -rotation des
cadres à tous les niveaux, est

contesté au sein même de l'appa-

reil pour son inefficacité, alors

que la Yougoslavie est toujours

menacée par des forces centri-

fuges. Le dernier plénum du
comité centra!, au mois d'octo-

bre. à donné lieu à des discus-

sions jamais vues dans une réu-

nion plus propice à fa
juxtaposition de monologues.

Tous les dirigeants n'ont pas
les mêmes arrière-pensées. Ceux
qui souhaitent une « rationalisa-

tion» de l'autogestion se recru-

tent aussi bien parmi les « libé-

raux» que parmi les partisans

d'un renforcement du centra-

lisme. Les revendications natio-

nales s'entremêlent avec les

considéralions idéologiques.

La tenue du procès des six

intellectuels contestataires, qui
avait été remis à plusieurs
reprises, est-il le signe que les

«durs» l'ont emporté sur ceux
qui comme le Slovène Milia
Ribidc. ancien ministre fédéral,

pensent que la riposte aux dissi-

dents doit se situer à un niveau
idéologique et non judiciaire?
Les plus optimistes n'en sont pas
certains. Si les six sont
condamnés avant le 29 novem-
bre, jour de la fête nationale, où
l’on célébrera cette -année le
40* anniversaire de la libération,

ils pourraient bénéficier de
l’amnistie. Si au contraire la pro-
cédure avait été encore ajournée,
.les accusés auraient été certains
de ne pouvoir profiter d'un éven-
tuel geste de clémence. Drôle de
procès-.

.
DANIEL VERNET.

L’ACTE D’ACCUSATION

Un grand nombre de réunions
dans divers appartements

Voici les principaux passages
de l'acte d'accusation
transmis par le procureur an
tribunal de Belgrade le 6 août
1984.

Les accusés ont, de 1977 à
avril 1984, à Belgrade, établi des
contacts entre eux et, partant de
positions contre-révolutionnaires,

cherché à créer, à élargir et à
renforcer un groupe destiné à
provoquer des changements anti-

constitutionnels du système
socio-politique. Dans ce but, iis

ont organisé un grand nombre de
réunions et y ont assisté dans di-

vers appartements. D’autres per-
sonnes étaient présentes, invitées

par eux, et devant tous fls ont lu
des textes,- en ont distribué et ont
eu des échangés verbaux atta-

quant les fondements mêmes du
mouvement de libération natio-

nale, les acquis de la Constitu-
tion et la personne du président'
Tito.'

La’ première réunit» a eu lieu

en 1977 -dans l'appartement de
Mijanovic, & son initiative. U a.
expliqué les raisons pour les-

quelles ces réunions étaient né-
cessaires et ils s’accordèrent sur
la nécessité de constituer an
noyau qui serait la cheville ou-
vrière du groupe. Ce noyau orga-

nisa les rencontres chaque se-

cond vendredi du mois, décidant
des participants, prenant une
part active aux débats et assu-

rant la direction idéologique de
ceux-ci-. [Suivent des exemples
de textes lus par tes

,
accusés

dans les vingt-quatre . réunions
recensées, avec mention du lieu

où elles ont été tenues.NDLR.]
Ils ont donc eu une activité cri-

minelle — tombant sous Je coup
dn paragraphe 1.3.6 premier ali-

néa lié au
.
paragraphe 1.1.4 du

Code pénal concernant lé ras-

semblement pour des activités

hostiles au système — pour la-

quelle la condamnation peut al-

ler de I à 15 années de prison.

Le tribunal invite les accusés
et vingt-six témoins à se présen-
ter, propose que soient cités les

déclarations de soixante-quatre
autres personnes et des textes de
certains des accusés, que soient
examinés lés documents relatifs

aux démêlés précédents des ac-
cusés avec ta justice et les docu-
ments découverts pendant Pins-
traction (dont ceux saisisdans le

local professionnel de l'avocat
Popovic NDLRJ

L’activité dans ces réunions
était mûrement préparée. Les
personnes présentes étaient invi-
tées (habituellement au nombre
de dix à quinze) parce qu’elles
étaient intéressées et considérées
comme nécessaires au débat. Le
maître de maison Annno;^ la pa-
role à un intervenant après
l’avoir présenté et ouvrait en-
suite la discussion. Parfois, des
pétitions ont été signées et en-
voyées aux plus hautes autorités
de l'Etat et du parti.

Un caractère Ségal

Le caractère illégal de ces as-
semblées est attesté par l'atti-

tude d’un témoin, qui a cessé de
s.'y rendre quand fl a réalisé

..qu'elles étaient illégales, et par
la question d'un autre témoin,
qui demandant qu’elle était la

fonction de ces réunions, s'est vu
répondre qu’elles étaient utiles
parce que des discusnôns dé ce
type ne pouvaient se tenir ail-

leurs.. Les participants venant
d’horizons divers, ces réunions
n’étaient pas de caractère profes-
sionnel mais hautement politi-

sées, avec un contenu opposition-
nel.

Selon les experts, les accusés
étaient en pleine possession de
leurs moyens intellectuels au mo-
ment des faits. Trois prévenus
déjà accusés d’activités ami-
étatiques au de fractionnisme
ont continué leurs activités mal-
gré les avertissement» de la po-
lice. Deuxd’entre eux ont refusé
de parler et de s’expliquer pen-
dant l'enquête. D.- Olujic s’est
défendu en disant qu’fl rie s’agîs-
•sait pas de meetings illégaux,
niais de réunions amicales ; cer-
taines préparées, d^utre pas;
certaines avec deux participante
d'autres avec quinze; il à ré-
pondu également que ces réu-
nions-ont lieu depuis huit;ans et
que tome personne intéressée
pouvait y assister, qu’ils avaient
décidé d'inviter Mflov&ir Djilas
lorsqu'ils ont voulu aborder les
questions nationales ; enfin, fl -a

confirmé avoir écrit un pamphlet
théorique Du pluralisme au mo-
nisme et les cüations.qui lui spot
attribuées. D'après G. Jovano-
vïc, il s'agissait de réunions' amî?.
cales. Dans frine .d'elles, il a lu

une interview par ailleurs publié.

dans Student, De telles soirées
ne sont pas, à son avis, diffé-
rentes de celles tenues dans d'au-
tres endroits. M. Nikolic a dé-
claré être allé ' dans des
appartements privés seulement'
quand il était intéressé, irréguliè-
rement.- La façon 'dont il est in-
tervenu n’était pas différente de
celle qu’fl observait dans dès réu-
nions publiques. C’était là des
réunions ouvertes, et d’ordinaire
fl ne connaissait pas

-

les deux,
tiers des participants. Il sait en-
fin que, d’après la presse, d’au-
tres réunions du même genre se
tiennent ailleurs.

Les arguments de la défense
doivent être rejetés, parce qu'ils
né s’accordent pas entre eux et
parce que les déclarations des té-

moins prouvent qu'il ne s'agissait

pas de réunions entre amis. Une
majorité - des présents n’avaient
aucun lien d'amitié, beaucoup ne
se connaissaient même pas en de-
hors de ces occasions. Les alléga-
tions des accusés scias lesquelles
ces rencontres étaient spontanées
peuvent être mises en doute puis-

que toutes ces activités étaient
bien programmées. Les témoi-
gnages indiquent que ces réu-
nions étaient illégales et que pou-
vaient y assister uniquement des
personnes qui se connaissaient;
cela confirme que les accusés
étaient opposés à la Yougoslavie
et que l'accusation est fondée sur
laloL

L'adjoint du procureur:

.

DANILONANOVI
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On juge actuel!oment à Belgrade six contestataires qui.
selon le code pénal, risquentjusqu'à quinze ans de prison.
Pourtant l'accusation est mince : des discussions
dans divers appartements privés, des propos
* contre le système » et la détention d'écrits
pas même publiés.

B s’agit donc d'un procès-test. Si Belgrade frappe
ces mal pensants à domicile et leurs « universités libres jp

longtemps tolérées, c'est que rheure est S ta répression
et que le régime, en difficulté grave,
se sent menacé par ta moindre incartade.

LES DÉCLARATIONS DE VLADIMIR MIJANOVIC, PRINCIPAL ACCUSÉ

Cette répression traduit une profonde crise morale

De notre correspondante

Vienne. — Dans une interview

accordée an périodique autri-

chien Gegenstimmeh (Contre-
voix), publiée par un groupe de
solidarité' avec l'opposition dans
les pays de l'Est, proche du Parti
socialiste, Vladimir Mîjanovic,
principal accusé au. procès de
Belgrade, a ouvertement pris po-
sition sor la situation actuelle eu
Yougoslavie et sur les circons-

tances de son arrestation en mai
dentier et de sa libération à l'is-

sue d'une grève de la faim de
quarante-deux jours.

Le sociologue, âgé de trente-

huit ans, ancien dirigeant du
* Mai 68 étudiant», assure avoir
été battu en prison et souffre, de-
puis tore, de l’estomac et du Foie.

Il juge - très critique » la situa-

tion intérieure de son pays :

« Elle se compliquera à mesure
que la répression continuera.
Cela se terminera très mal pour
le régime », dït-fl.

Selon M. Mîjanovic, lé procès
actuel a été * bâti de toutes
pièces à la demande des diri-

geants du parti», qui, •selon
les circonstances, nous accusent
d'étre des extrémistes,de gauche
— comme l’a fait Stane Dotant
dans un.entretien avec desparle-
mentaires italiens qui l’interro-

geaient sur notre arrestation —
ou des gens de droite, voire des
rèaganisles. - comme ta dit

Afitja Ribicic à la télévision

yougoslave ». Pour Vladimir Mi-
janovîc, la réalité est bien diffé-

rente « // n'y a pas de groupe
d’opposition homogène. Nous

sommes des gens qui cherchons

tout simplement à échanger li-

brement leurs opinions à l’occa-

sion de réurdoris_privées, dans
les « universités libres ». Polith.

quement, il s’agit d’un public

extrêmement hétérogène. »

Pour Mîjanovic, qui est accusé
de participation à « association

hostile au régime » et qui risque

à ce titre une peine de prison de
cinq & quinze ansj*« énerve-
ment » des dirigeants yougo-
slaves à l'égard des intellectuels

critiques et la vague de répres-

sion déclenchée depuis quelques
mois contre eux s’expliquent.

« Le, régime, estime-t-il. veut
faire croire à lapopulation qu’il

est stable en dépit de la crise ex.

en même temps, il veut faire
croire aux amis de l’étranger

qu’il remboursera toutes ses
dettes. »

Gegenstimmen . a également
interrogé M. Ljnbonnr Tadic, un
des huit professeurs d’université

ayant édité la revue Praxis qui

ont été chassés de fumversité de
Belgrade dans les années 70. Le
professeur Tadic, qui travaille

aujourd’hui à l’Institut de socio-

logie de Belgrade, est un des fon-

dateurs des «• universités libres »

conçues en tant que forums où
l'on puisse discuter sans entraves

des problèmes <fadtualit€ et de
questions idéologiques. L'exis-

tence de cea «.universités libres »

était parfaitement connue des

autorités et de. la police qui ne
sont jamais intervenues an cours

des dix dernières années. Le pro-

fesseur Tadic critique sévère-

ment 1*« obligarctiie du parti »

qui a, selon lui, vidé de son
contenu le système yougoslave

.
d'autogestion, désormais « lettre

ouverte ». « L’autogestion, dit-il,

est inconcevable sans lé respect
des droits de l’homme et des
droits politiques. Or chez nous,
le droit est considéré comme une
hypocrisie bourgeoise. » • Il y a
peut-être une modeste libérali-

sation du régime au cours des
dernières années, ajoute l’univer-

sitaire, mats il est triste de
constater que les communistes —
à l’exception des eurocommu-
nistes — considèrent toujours la
démocratie politique comme an-
tisocialiste. La lutte contre toute
démocratie dans la viepolitique
est donc une des caractéristiques

principales des soi-disant ré-

gimes socialistes.

•

Ceux qui critiquent

sort des ennemis

La Yougoslavie traverse ac-

tuellement, aux yeux de M. Ta-
dic,. une crise profonde à la fois

économique, morale et politique.

« Ce qui est essentiel, c’est son
aspect politique. Le régime est

antidémocratique. La moindre
critique est ressentie comme un
acte hostile. SI n’y a pas de
nuance ceux qui critiquent sont
a priori des ennemis. Voilà
pourquoi II s’agit

1
d’une pro-

fonde crise morale et intellec-

tuelle. Les ouvriers, les citoyens

n’ont pratiquement plus aucune
possibilité de prendre l’initia-

tive. Ce droit est réservé presque
exclusivement à un groupe res-

treint de dirigeants du parti Ils

parlera de stabilisation. Mais
stabiliser quoi ? La crise ? Je ne
vois pas de possibilité d’engager
des réformes enprofondeur. »

L'arrestation d'une vingtaine

d*inteHeetuels,. fin mai, dont
M. Mflovan Djü&s, signifie, pour
le professeur Tadic, que • la po-
lice et le régime ont décidé de
poursuivre, avec leurs méthodes,
toute activité intellectuelle qui
serait Vexpression d’un courant
d’idées différent. Toute activité

intellectuelle incontrôlable sera

interdite ». La Yougoslavie tra-

verse une période de « reféodalf.
sation ». ses dirigeants se com-
portant en seigneurs médiévaux.
La situation est particulièrement

grave en Bosnie, où les dirigeants

deceo parti sont plus favorables

qn’ailleurs à la répression contre

les intellectuels critiques. » Là
bas, les dirigeants du parti se

sont, depuis des années, ex-

primés en faveur de la répres-

sion. Ils ont organisé le procès

monstrueux de Vojislav Seselj.

On peut critiquer les idées de
Seselj. mais, comme t’a montré
son procès, les mesures de ré-

pression ne sont pas justifiées. »

Selon M. Tadic, les perspectives

d'avenir sont sombres : v //

existe, au sein du Parti commu-
niste yougoslave. différents cou-

rants d’idées. Le courant libéral

est..itfaut le dire, trèsfaible et

le groupe néo-stalinien, très im-
portant. Mais II n’y a pas d’op-

position organisée. Il y a seule-

ment des intellectuels socialistes

quiavancent des critiques ».

WALTRAUD BARYLL

Me SERBJA POPOVIC :

un avocat expert du « délit d’opinion » ’

De notre correspondant

Belgrade. - M* Serbja Popovic

ne pourra pas assumer la défense

da M. Vladmir Mîjanovic, premier

des six dissidents jugés actuelle-

ment è Belgrade. C'est la décision

définitive de la cour, en dépit des

protestations de rintéressé pour

qui la convocation par la procu-
reur de Me Popovic au titra de
e témoin » n'est' en réalité qu'un

prétexte pour le priver de l'aide de
« l’un des metteurs connaisseurs

et exégètes du code pénal sur les

délits d'opinion ».

M- Popovic est en effet l'un

des grands avocats pofrtiquea de
Yougoslavie. U se consacra depuis

des années A la défense des dissi-

dents et contestataires et a plaidé

& tous les grands procès qui leur

ont été faits > Belgrade, Zagreb,

LubÇana, Barja-Luka et Sarajevo.

H est f&s, de M» Miodrag Popovic.

éminent membre du barreau de la

capitale depuis plus de cinquante

ans, défenseur de' nombreux in-

culpés poétiques avant la guerre.

Sympathisant de la gauche, B
avait, après la guerre, pris ses dis-

tances avec le régime commu-
niste et poursuivi son activité en
affichant des idées proches de la

conception occidentale de la dé-

mocratie «t de ta justice.

Né en 1937, diplômé de ta fa-

culté de droit de l'université de
Belgrade, H est entré au barreau

en 1961 et, depuis lors, sa répu-

tation n’a cessé de croître. Pour
ses idées libérales, B a eu maille à
partir à plusieurs reprises avec la

police et la justice, notamment en
1977 lorsqu'il fut condamné pour

€propagation conformations er-

ronées, dé natura i troubler l’opi-

nion publique» à un en de réclu-

sion et un an d'interdiction

d'exercer sa profession. R n’a ce-

pendant purgé qu'une partie de sa
peine. Tito ayant ordonné sa re-

laxe à la suite de nmervemion
d'un célèbre écrivain étranger.

Son père s’enorgueiKt de deux
autres avocats dans la famille : sa
file Gordona ht son neveu, Rado-
mir Mflcilj, qui assure actuehemant
la défense de M. Mîjanovic. Enfin,

son petit-fils Boris termine ses
études de droit et travaille déjà
dans (e cabinet paternel.

Dans ta foulée des nationalisa-

tions auxquelles le régime com-
muniste avait procédé immédiate-
ment après la guerre, on avait

envisagé d'abofir de la profession

d'avocat et de confier Va. défense

des accusés devant les tribunaux

è des fonctionnaires dépendant
directement de l'Etat. Les avocats

s'y opposèrent avec obstination

et finirent par éviter le soit qui firt

réservé 6 une autre profession li-

bérale. celle des médecins, qui,

eux. furent enationafisés » et se
trouvèrent contraints à fermer
leur cabinet privé.

Tenus pour membres d’un
«service rfutffité publique», tes

avocats sont organisés en cham-
bras dans toutes les républiques

et régions autonomes. Leur en-

semble forme l'Union des avocats
de Yougoslavie, membre de
l'Union internationale des. avo-
cats, dont le siège est b Paris. La
Yougoslavie compte trois mille è
quatre mille avocats, dont un mil-

fier è Belgrade.

PAUL YANKOVUCH.

A travers le monde

Ethiopie

I LA FAMINE - Les Etats-Unis

ont proposé, vendredi 9 novem-
bre, la réunion, - dans les pro-
chaines semaines-, d’une confé-

rence de tous les pays fournissant

des dois alimentaires à l'Ethio-

pie, afin de coordonner les efforts

entrepris. . . .

M. Perez de Cuellar s’est

rendu, vendredi, à Korem, Tim
des principaux centres de secours
dans le Nord éthiopien. Le secré-

taire général de fONU s’est éga-
lement entretenu, à Addïs-
Abeba, avec le président
Menguîstu.

Enfin, racbemxnement des vi-

vres s’est nettement amélioré, a.

déclaré à Rome M. James In-

gram, directeur du PAM (Pro-

gramme alimentaire mondial).

Jordanie
i CONSEIL NATIONAL PA-
LESTINIEN A AMMAN. - Le
Conseil national palestinien (Par-
lement en exil), ajourné à quatre
reprises depuis le débat de Tan-
née, est convoqué avant la fin no-
vembre â Amman. Selon
M. Khalfl el Waâr (Abou Jî-
had), qui se trouve dans la capi-
tale jordanienne, sa s'ou-
vrirait le 22 novembre.
Le Conseil révolutionnaire du

Fath appelle de Tunis « toutes les
factions palestiniennes à prendre
leurs responsabilités et à partici-
per aux assises ». De Damas, où
ils sont installés, le FDLP et le

FPLPont rejeté catégoriquement
la décision do Fath prise « unila-
téralement ». Les mouvements
prosyriens groupés an sein de
PAlliance nationaliste, qui s'op-
posaient i ces assises aussi long-
temps que M. Arafat De serait

pas destitué de la présidence de
FOLP, ont aussi dénoncé l'initia-

tive.- (Corresp.)

Liban

• LES AFFRONTEMENTS DE
BEYROUTH. - Malgré trois

cessez-le-feu convenus au sein du
comité quadripartite de sécurité

(armée libanaise. Forces liba-

naises chrétiennes. AMAL
. (chiites) et PSP (druzes), les

combats â la des deux seo-

teurs n’ont pas cessé à Beyrouth
le vendredi soir 9 novembre, mai*
Os ont diminué dIntensité durant
la nuit et ont cessé ce samedi en
début de matinée. Les affronte-

ments sont demeurés circonscrits

aux 2 premiers kilomètres de la

ligne de démarcation è partir de
la mer et ont fait un mort et
trente-deux blessés. - {Corresp.)

RFA
• CINQ DIPLOMATES ROU-
MAINS INDÉSIRABLES. -
Le gouvernement ouest-allemand
a officiellement demandé, ven-
dredi 9 octobre, aux autorités
roumaines de rappeler « le plus
tôt possible » cinq de leurs diplo-

mates en poste à Botta, accusés
d’activités d’espionnage crimi-

nelles (le Monde du 10 octobre).

Selon le quotidien Die Welt. qui
avait révélé cette affaire vendredi
matin, les cinq hommes sont *

soupçonnés d’avoir préparé,
depuis 1983, plusieurs attentats

contre certains de leurs compa-
triotes exilés en RFA. L'agence
ouest-allemande DPA indique
que les cinq suspects ont été
«donnés» par un officier supé-
rieur des services secrets de
l'ambassade roumaine à Bonn,
qui a récemment fait défection.

Le transfuge est aujourd’hui aux
Etats-Unis. - (AFP.)

République
sud-africaine

• ARRESTATION DU PRINCI-
PAL SYNDICALISTE NOIR.
— M. Chris Dlamnri, président de

la Fédération des syndicats sud-
africains (FOSATU). a été ar-

rêté. vendredi 9 novembre, ce qui
porte è neuf le ambre des per-

sonnalités détenues sans juge-
ment A la suite de la grève géné-
rale de quarante-huit heures,

observée en début de semaine par
des centaines de milliers de gens,
dans la province du Transvaal.

La FOSATU a appelé è une nou-
velle grève pour lundi et mardi
prochains. Parmi les antres dé-
tenus figurent des dirigeants étu-

diants noirs, un syndicaliste et un
piètre, tous membres du Front
démocratique «mî, mouvement
multiracial de hittc contre l’apar-

theid. - (AFP. Reuter.)

Sri-Lanka

• ACCROCHAGE ENTRE
FORCES DE SÉCURITÉ ET
GUÉRILLEROS TAMOULS :

HUIT MORTS. — Huit per-
sonnes ont été tuées et vingt au-
tres blessés, le vendredi 9 novem-
bre, lorsque les éléments d’une
patrouille des forces de sécurité
ont tiré sur des guérilleros ta-
mouls qui avaient lancé des gre-
nades contre un véhicule mili-
taire, près du marché de Jaffna,
dans le nord de Sri-Lanka. -
(UPL)

Tchad

• M. MITTERRAND BT LE RE-
TRAIT FRANCO-LIBYEN. -
• Sauf accident, on n’attendra
pas longtemps pour savoir que
cette opération est terminée des
deux côtés ». a déclaré le chef de
l'Etat, vendredi 9 novembre, à
l’issue du sommet franco-italien.

D'autre part, la commission mili-

taire franco-libyenne, chargée de
surveiller l’application du retrait

et installée â Kano (nord-est du
Nigéria), a terminé ses travaux,

a-t-on annoncé le 9 novembre de
bonne source à Lagos. Enfin,
N’Djamena a invité Amnesty in-

ternational, qui avait accusé les

forces gouvernementales d’avoir
participé à des massacres dans le

Sud (a> Monde du 9 novembre),
è se rendre sur place. - (AFP.
AP.)

Tunisie

• M. BOURGUIBA VA MIEUX.
-, • L'état de santé du président

.
Bourguiba ne cesse de s’amélio-
rer» et ses soins se poursuivent
dans de bonnes conditions, a an-
noncé vendredi 9 novembre un
communiqué signé par ses méde-
cins traitants et les deux cardiolo-
gues fiançais appelés à son che-
vet, le professeur Jean-Pierre
Bourdarias et le docteur Jean-
Christian F&tcol Cette améliora-
tion a permis an chef de l'Étal de
recevoir vendredi 9 novembre au
matin à l'hôpital, où il demeurera
au moinsjusqu’au début de la se-

maine prochaine, plusieurs de ses
collaborateurs. - (Corresp.)

Zimbabwe

» ASSASSINAT D’UN SENA-
TEUR. — Moven Ndou Ndiovu,
sénateur et membre dn comité
central de la ZANU (parti au
pouvoir), a été assassiné à son do-
micile, jeudi 8 novembre, à Beit-

bridge, vOle située sur la frontière

sud-africaine. Après cet assassi-

nat, que la police a mis sur le
compte de «dissidents», des af-

frontements mit fait vingt tués

dans les rangs de la ZAPU (op-
position). La police a envoyé des
renforts sur place. M. Nkomo,
président de la ZAPU, a démenti
toute implication de son parti

dans le meurtre, le ministre de
l'intérieur ayant insinué que la di-

rection de la ZAPU pourrait en
avoir été le commanditaire. -
fAFP.

)
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dérapage des «camions de l’espoir»
Aider le tiers-monde
en détresse
est une noble ambition,
mais ce n'estpas
une entreprise simple.
Les * camions de l'espoir a
Jancés sw ta piste du Sahel
par RTL et FR3 ont terminé
tour expédition vendredi.

Exploit sportifremarquable.
Mission humanitaire
généreuse, mais contestable
quanti ses effets*.

Correspondance

Agadfts. — Vingt-trois poids
lourds, autant de véhicules tout ter-

rain, débarqués rutilants au port de
Nouadlnbou pour un périplejusqu’à

Agadès, sur les pistes de Maurita-
nie.- Cette expédition organisée par
RTL et FR3 a pour origine une ré-

flexion de Mgr Lustiger appelant de
ses vœux un rallye Paris-Dakar
humanitaire ».

Principe de Popération: affréter

des camions prêtés par des construc-

teurs de poids louras et comman-
dités par des collectivités locales,

conseils généraux, organismes pro-
fessionnels; récolter des fonds lois

d’une collecte nationale lancée par
une émission de Guy Lux, i grand
renfort de vedettes, et avec des ré-

sultats inespérés <40 millions de
francs); financer ainsi l'achat de
quelque douze mille caisses de pla-

quettes protéinées de la Croix-
Rouge; contacter enfin des organisa-
tions humanitaires pour qu’elles
fournissent matériel de dérêloppe-
ment ou médicaments.

Trois d’entre elles ont répandu ft

rappel: UNICEF qui, en plus du
matériel offert a hissé quatre ca-

mions sur place; SOS SAHEL;
Femmes et coopération. An total, les

camions de l'espoir ont ainsi em-
porté an chargement de pris de
300 tomes destiné aux comtés lo-

caux Croix-Rouge et Croissant-
Rouge, aux agences UNICEF, aux
hôpitaux des pays traversés— Essen-
tiellement des plaquettes protéinées
(complément alimentaire dérivé du
hit et destiné aux enfants mal
nourris, aux femmes enceintes et al-

laitantes), des produits sanitaires

(de la table d’opération à 1a pharma-
cie villageoise) et du matériel de dé-
veloppement (motopompes, gril-
lages, pelles, équipement
scolaire...).

Pour tes organisateurs, il s’agissait

de transporter plus de cent soixante
personnes. Pilotes et copilotes, jour-
nalistes, représentants des orga-
nismes participants, équipes d’assis-

tance médicale et chirurgicale—.

avec tme intendance en rapport :

trois avions, un camion-cuisine Afri-

catour, des carnets de navigation
préétablis dans chaque véhicule, un
Système de communication entre

«tritures d'organisation et véhicules

médicaux... Sur le papier, les
rouages de l’opération semblaient
parfaitement huilés. Mais, dans 1e

désert, beaucoup de dérapages in-

contrôlables attendaient les «ca-
mions de l'espoir».

* Sahel 84 n'est pas une course,
tout esprit de compétition et de
concurrence entre les marques est
exclu », répètent les organisa tours
depuis te début Mais tes Africains
eux-mêmes ne s’y trompent pas : h
chaque traversée de village, les en-
fants, pendus aux vitres des véhi-
cules, questionnait pilotes et journa-
listes sur le déroulement du rallye et
te « classement à l'étape ».

A juste titre : les conditions
mêmes de l'expédition en faisaient le

banc d’essai idéal du prochain Paris-

Dakar pour tes constructeurs. Une
moyenne de 500 kilomètres par jour,

des étapes de dix & quinze heures snr
des pistes défoncées, les dunes, tes

cailloux, et tes séances de slalom en-

tre tesépineux et tes termitières^.

Un exploit «sportif»

Pour tes chauffeurs et naviga-

teurs, un marathon ponctué par les.

déseusablages, les réparations méca-
niques et les crevaisons, le tout dune

la chaleur et les vents de sable.

Avec, en prime, une obligation de
solidarité et de dépannage entre par-
ticipants, naturellement mieux res-

pectée entre véhicules de même
«écurie» qu’entre «concurrents».
Certes, l'exploit sportif était là an
rendczrvous. Sur ce point, organisa-

teurs et participants ont gagné leur

pari. Ce que beaucoup d'observa-
teurs estimaient irréalisable.

Mais à quel prix? Les villages

traversés à vitesse-éclair, h rencon-
tre avec les habitants résumée aux
appels de phares et aux coups de
klaxon pour disperser tes enfants et
le bétan, les déchargements effec-

tués de nuit dans des campements
où seuls les officiels ont accès, 1»
habitants tenus à distance par tes

cordons de militaires, tes caisses de
plaquettes protéinées et de médica-
ments livrées défoncées par les

conditions de transport— Û voca-
tion humanitaire de l'opération a
paru souvent largement compromise
par tes exigences du grand spectacle

automobile, et tes (faux termes du
projet - course contre h montre et

solidarité internationale - inconci-

liables.

«Nous avons choisi cetteformule
marathon pour maintenir le public

en haleine. Le suspense et raventure
sent les meilleurs moyens dlntéres-
ser les Français au drame du Sa-
hel », explique Jacques Lievin, de
RTL.
Car Sahel 84, missiou d’entraide

et épopée sportive, est aussi placée
sons 1e signe des médias. Ceci dès
son lancement : l’émission de va-

riétés chargée d’ouvrir tes porto-
monnaie des Français, menée par
Guy Lux, avait choisi de donner la

parole aux stars de show-biz plutôt
qu’aux Africains : te spectacle et

1 émotion, pas l'explication.

Dans cette logique, les arganîsa-
teurs n’ont pas lésiné sur les
moyens : trente journalistes, deux
équipes de tâévmkn, l'émission de
Max Meymer chaque soir es di-

rect—, uu FC-presse équipé des
moyens de transmission satellites et

A Bogfae, un petit village maurita-
nien en bordure du Sénégal, Jacques
Ahrcrnhe, de l'association française

des Volontaires pour le progrès, ne
cache pas sa colère. Comme ft cha-

que livraison, une dizaine de ca-

mions alignés, les cartons et. tes

malles qui s’entassent, les officiels

et, de l’antre côté d’une ligne kaiti

d’uniformes, la population. « Votre

grand machin, ça nous dépasse
complètement. lance-t-fl. A quelques
kilomètres d'ici, nous travaillons à
la réalisation de périmètres Irrigués

avec 'des groupements paysans. Un
programme qui a demandé des mois
de préparation pour sortir enfin les

gens des réflexes d"assistés- Des
tonnes d’aide alimentaire sont dé-
versées chaque amie sur la vallée,

une partie est distribuée, une autre
revendue. Ça fait marcher le com-

Un jeune Volontaire du progrès,

animateur d'un programme de fo-

rages, rencontré à 300 kilomètres de
Niamey dans un village de nomades
sédentarisés, est choqué par l'image
de passivité des Africains que Sa-
hel 84 projette : « Surtout, dites

bien dans vos journaux que les gens
du Sahel n'ont pas attendu les «ca-
mions de l'espoir » pour réagir et
chercher des solutions... »

Quelle est l’efficacité- d'une telle
-

distribution ? EQe a mur principaux
relais te Croissaat-Rouge maurita-
nien, tes Croix-Rouges- malienne et

nigérienne et FUNICEF, chargés de
répartir tes livraisons de plaquettes

protéinées, de médicaments et de
matériel agricole au^és des vil-

lages, des centres médicaux ou des
petites structures d’aide nutrition-

nelle. Ce sonfrlft des orgamanesdout

radio tes plus modernes, course i la
photo-choc, ft l’image forte» Quitte
a la mettre en scène pour la banne
cause, la présence des caméras
créant une pression publicitaire, sti-

mulant la compétition : pour cer-

tains patrons d’écurie de poids
lourds, le fait d’arriver, en tête ft

rétape passait manifestement avant
te sécurité du chargement Difficile,

dans ce contexte, de cacher les en-
jenx promotionnels qui entouraient
les « camions de l'espoir». Cet as-
pect de l'opératiob n’échappait pas ft

ceux qui, sur place, mènent des pro-
grammes de développement et
d'éducation de longue haleine, avec
des moyens limités et sans battage
publicitaire.

merec— Mais en relançant l’image
du tadbsjÿcadeau (blanc-cadeau)
vous nous casses la baraque, vous
faitesrégresserles mentalités. »

Même son de cloche chez tous
ceux qni ont choisi la voie des «nn-
croréaîisatiens » ; des projetslimités
mais suivis, peu spectaculaires mais
souvent beaucoup plus rentables <

capitales. Comme ces missionnaires
de Gao an Mali qui travaillent à
Famélioration des rizières dans 1e lit

du Niger et font remarquer : « Si
seulement un de ces camions s'était

nds à notre disposition, j'aurais eu
du boulot pour Itd, comme l’ache-

minement du grain vers les villages

enclavés t

"

l’action s’inscrit généralement dw»»
tes programmes des gouvernements
locaux. Sur la destination réelle et la

répartition des dons rte Sahel 84, on
reçoit toujours les mêmes réponses :

• Les distributions seront organi-
sées selon les besoinsrecenséspatle
ministère de la santé. »

Apparemment,, certains chefs de
village n’en sont pas convaincus et,

prenant les devants,' Or tentent de
détourner en leur faveur te

1

pro-
gramme de déchargement des ca-
mions. Le scénario est immuable
une fête est organisée en l'honneur
de te caravane, tasse de thé, lait de
chamelle et rafraîchissements sous
les tentes... Les organisateurs
« piégés » par tant d’hospitalité et

pressés de voir tes camions repren-

dre 1a piste peuvent diffidlcment re-

partir en laissant la population les

mains vides. Une fois sur deux,-

l’opération de pression par le

charme réussît! Reste que. sans'

suivi ni moyen de contrôle sur te ter-

rain, les promoteurs de Sahel 84 ont
peine ft échapper aux tentacules des
administrations locales, même lors-

que tes dons se passent d'intermé-

diaire.

A Atar, par exemple, où deux
caisses de médicaments ont été of-

fertes directement an médecin de
l’hôpital. Le lendemain, un télex de
te capitale te rappelle ft l’ordre :

«Prière envoyer l'inventaire des
dons. Pas d'utilisation avant ins-

tructions. »

Unegêne diffuse

Impossible pour autant d’affirmer

(te façon unilatérale que tel ou tel or-

ganisme est atteint par te grangrène
de la corruption, que tes tonnes de
médicaments, matériels déposés
comme autant de paquets-cadeaux

dam les villages du SaheL sont
voués au marché noir. Tout dépend
des situations focales et des relations

entre gouvernements et organismes
humanitaires.

Reste que ce sentiment d’incerti-

tude, de gâchis, d'impuissance face
ft un pourcentage de perte ou de dé-
tournement inévitable, a progressi-

vement miné de fintérieur la cara-
vane des camions de l'espoir. Au bel

optimisme du début, ft te prétention

naïve que « cettefois, on allait vrai-

ment donner à ceux qui en ont be-
soin ». ont succédé 1e doute, la désil-

lusion. Beaucoup de ceux qui
s’étalent lancés dans raventure y
croyaient dur comme fer. Réveil

douloureux. Assez vite, c'est un sen-
timent de gêne diffuse ou de désinté-

rêt qui a plané sur tes « camions de
Fespoir».

« J'ai peur qu'on ait demandé de
l'argent auxpauvres despaysriches
pour donner aux riches des pays
pauvres », souligne le copilote du ca-
mion Chanentes-Pohou. La convic-
tion d’être passé à côté de l’Afrique.

Un photographe te résume : « Les
camionneurs sont venus pour pilo-
ter. mpispas seulement pourça. Les
médecins sont venus pour assurer
/‘assistance médicale du convoi,
mais pas seulement pour ça. Les
journalistes pour couvrir l'opéra-
tion, mais pas seulement pour ça.

Aufond, tout le monde espérait ren-
contrer té SahèL Et cette rencontre
s’est résumée au nuage de poussière
soulevédans les villages*. »

DELPHWE PINEL.

CHINE

Les « étiquettes politiques » enfin décollées...
Danssa tâcha
de modernisation et da
irotative) libéralisation,

M. Deng Xiaoping a décidé
quH était temps de décoller
les « étiquettes politiques »
condamnant
do nombreux citoyens
à une conditionpeu enviable.

Vingt millions de Chinois
auront tourà tour,
depuis la révolution, porté
les quafffkmtians infamantes
et redoutables
de « capitaliste »
ou de a mauvais élément ».

De notre correspondant

Pékin. - Bonne nouvelle pour tes

«réactionnaires « et autres «para-
sites ». Le Zhongguo Fazhi Bao
(Journal du droit chinois), qui pa-
raît trois fois par semaine, informe
ses lecteurs le 2 novembre qne 1e mi-
nistère de te sécurité publique a
achevé de supprimer les « éti-

quettes - collées depuis 1949 sur

plus (te 20 millions tfe Chinois.

La décision d’« unir le peuple »

ou faisant disparaître tes -stigmates
des « quatre catégories « — proprié-

taires fonciers, paysans riches,
contre-révolu- tionnaires et mauvais
éléments — avait été prise par le

Parti communiste en 1979 (1). Le
dernier groupe passé au pogne fin

par la sécurité et « réformé » com-
prenait 79 504 personnes. 98^5 %
ont été réhabilitées, 1,2 % se soit vu
retirer une qualification qui leur

avait été attribuée par erreur il y a
trente-cinq ans et tes 195 personnes
qui restent sont encore en prisai ou
en camp de travail pour avoir
commis des délits.

Enlever une « étiquette » a un
'sens très concret pour tes Chinois.

Cela veut dire que l’on recouvre ses

droits civiques, que Fou peut se dé-
placer, obtenir un emploi, être dé-
barrassé de tous tes stigmates qui
marquent' les événements de la vie

quoàitietme, que tes enfants pour-
ront enfin se marier, obtenir tes em-
plois auxquels Os peuvent prétendre,
entrer au Parti communiste.- En
bref, que l'on pourra enfin vivre

comme tant te monde.
Mais la réhabilitation ne s’obtient

pas toujours sans peine. Les auto-
rités locales ne sont pas toujours coo-
pératives. Témoin ce reportage ré-

cemment publié sur une demi-page
par le Quotidien du peuple sur un
malheureux monsieur Tout-
te-moude delà vilte de Xîan, comme
de tous tes touristes. M. Guo Jia-

nying avait un grand tort : en 1946,
il avait en ridée farfelue de collecter

de l’argent pour Farinée rouge, qui
se trouvait en dâïcate position face
aux offensives du Gnomindang. Le
commandant local en était Li Xten-
nian. Factuel chef de l'Etat.

« Capitaliste » «t « escroc »

Mal lui en prit. Après h libéra-

tion, au Gea de hn en savoir gré, te

nouveau régime 1e catalogua comme
* capitaliste » en 1958, car seul un
capitaliste pouvait avoir autant d'ar-
gent ! En 1966, le voilà « escroc po-
litique » car E ne pouvait avoir ac-
compli ce geste sans de sombres
desseins. Entre-temps, non seule-
ment il n’avait pas été remboursé,
mais il avait dû travailler d’arrache-
pied pour rembourser ceux qu'il

avait sollicités.

En 1972, un petit cadre douteux
du nom de Gu Laigen avait profité

de sou désarroi pour lui confisquer
une partie de son jardin et s'y faire

construire une maison. A partir de
1980, se fiant aux promesses du
parti et fan de deux lettres de sou-

tien de M. Li Xianitbm, il demanda
réparation. Fâcheuse idée ! A nou-
veau, fi se vit refuser 1e droit de

construire un appentis sur son ter-

rain pour loger sou fils. D le fit.

quand même. Et, en décembre der-
nier, sur instruction d’un juge de dis-
trict, un groupe d'individus armés,
disposant d’un camion de l’adminis-
tration pénitentiaire, firent une des-
cente chez lui et démolirent l'ap-
pentis. Ce juge avait fait diligence
car 3 avait obtenu en échange un ap-

partement. tout comme le juge d’ap-

pel et un avocat. Il faut dire que
Gu Laigen travaillait an bureau du
logement et qu’il bénéficiait du sou-
tien de son chef. Tons deux s'étalent

d'ailleurs attribué quinze apparte-
ments et 300 000 yuans.

Mais l’histoire va encore plus loin.

Four justifier leurs mauvais traite-

ments envers le vieux M. Guo, au-

, jourdTmi figé de soixante-douze ans,
ses persécuteurs avalent, convaincu
l'entreprise qui l'employait de chan-
ger en 1980 son étiquette de « petit
propriétaire», qualificatif honora-
ble;- en « capitaliste ». Une enquête
pour lui foire recouvrer, son bien fut
désannorcée par l'intervention de
cadres du parti et de la «Ole. Le
Quotidien du peuple met personnel-
lement eu cause 1e secrétaire du
parti pour XLan, M. He Chenghua -
qui est également membre du co-
mité permanent du POC pour la pro-
vince du Shaanxi et vice-
gouverneur, - qu'a accuse d’avoir
objectivement » pris le parti des

rentrant
"

criminels en se
les torts.

à redresser

Trente-huit ans d'attente

SS l’affaire a été rendue publique,
c’est sans doute qu’elle a trouvé son
faappy end. Mate 'quand même !

M. Guo aura attendu trente-huit
ans, soit plus de la moitié de sa vie,

sa réhabilitation; 'sa femme est
morte de tristesse et de maladie, ses
deux filles ont été brimées dans leur
travail, privées de promotion, d’ad-
mission au FOC pour l’une d’elles, et
condamnées, en raison de l’étiquette
de leur père, ft un célibat forcé; Et
ce en dépit de l'intervention du pre-
mier personnage de l’Etat et des
plus hautes autorités militaires lo-
cales. -

Combien d’autres n’ont pas eu la
chance de M. Guo et ont dû se
contenter (Tune réhabilitation po*.
thume? L'anonymat est te pire des
faiblesses (ace à une administration
anonyme et toute- puissante, et ft un
parti qui renâcle encore aux éche-
lons moyens ou inférieurs ft appli-

quer les décisions libérales. Tel ce

après avoir écrit trente lettres de
protestation. Qu ces villageois du
Guangxi , au sud de la Chine, mis en
coupe réglée par te secrétaire local
du .parti. Avec une. centaine
d’hommes armés, . il avait torturé
trente-huit personnes et leur avait
dérobé 35 OOÛ yoans. L’une des vic-
times s’est suicidée, une antre est
devenue folle.

Nombreux donc sont ceux qui
freinent des quatre fera la libéralisa-
tion économique, et politique dans
une certaine mesuré, préconisée par
M. J3eng Xiaoping.. Ce dernier ne
-veut pas que la crainte d'être ft nou-
veau « étiquetés * empêche paysans,
commerçants, artisans et industriels
de se lancer dans tes affaires et de
s’enrichir. Sinon c’en serait fini des
• quatre modernisations » qui doi-
vent bouleverser la Chine d’ici ft Fan
2000.

Mais tout n’est pas simple. Il sera
toujours possible de « classer • les
opposants comme ceux qui refusent
de se couler dans 1e moule-commun
et de tes envoyer se faire - réédu-
quer par le travail » avec tes vérita-
bles criminels, sans jugement, dans
des contrées lointaines. Et si tes an-
tennes étiquettes ont offictenement
disparu, d'autres ont fait leur appa-
rition, en particulier les « trois types
de personnes - accusées de délits au
cours de la révolution culturelle : les

casseurs ». tes « pillards » et les
• persécuteurs ». En Chine comme
ailleurs, te valse des étiquettes n’a
pas totalement pris fin!

PATRICE DE BGER.

FRANCBJNL

a deux ans pour avoir qurtte-aoo
treprise afin de se mettre à son
'compte

,
comme le suggérait ce

même parti. Il vient d’être réhabilité

O) D existait aussi quatre autres ca-
«S01»* qui, avec les précédentes,
eonmtuaiem Ira . huit catégories *
d éUtneais nuisibles : te draitistes, tes
uufitams et polltias du Goamindang,
«o-. te agents ennemis et te capita-
Uttes. Sous Ja révolution culturelle, une
« neuvième catégorie «. celle des lutel-
“Ctuds, y. avait été ajoutée. Au-

ces derniers sont te favoris
du régime.
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France
LA DISCUSSION BUDGÉTAIRE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE

• Economie,finances, budget : les pays occidentaux • Défense: « Chariot, des sous ! »

sous

L’Aseombléa nationale 9
débattu, lajeudi8ot ta vien-

dradi 9 novembre, do* cré-
dits des charges commune*
(306 807 mififens de francs,

en augmentation de 14,2 %
sur 1984, Us représentent
28,OS %dés dépenses de
FEtat), tes services écono-
miques et financiers
(30876 millions de francs,
plus 9,5 %. 2*2 % de Fen-
senéMe des dépensés), du
secrétariat d'Etat à la
consommation (320,5 mff-
Bons de limes, plus 3,6 %).
Les votes doivent intervenir
avec ceux d'autres fastô-

eûtes budgétaires, mats,
d’ores et déjà, les dépotés
communistes ont annoncé
qu'ils repousseraient les
crétüta dès services du bud-
get et s'abstiendraient sur
ceux de ta consamnurtion.
Ce ne sont jamais des budgets qui

passionnent les députés. Pourtant fis

servent en grandejnntâe & rembour-
ser la dette de l’État. Le sujet est

d’actualité et brûlant, mais, cette

fois encore, les ténors de ^opposition
ne sont pas vernis en débattre au
Palais-Bourbon alors qu’ils en font

un de leurs thèmes favoris dans la

critique de la gestion socialiste.

. La majorité ne nie pas rünpor-
tance du problème. M. Jean-Pierre

Balligand (PS, Aisne}, rapporteur
spécial de la commission des
finances, en a fait uns analyse
détaillée. La dette de l’Etal était de
500,4 mOHards de fiança en 1980,
de 779,6 milfiards de francs en 1983
et de 835 milliards en lévrier 1984,
soit une augmentation de 22 96 en nn
an. Aussi, en 1985, la charge de
naribountemenC sera de 83 mnuards
de francs pour l'Etat La raison dé
cet accroissement est simple :

• L’accumulation des déficits bud-
gétaires depuis deux ans. »

Mais nos partenaires connaissent

le même problème ; en Belgique, la

dette représente 89,4% du produit
intérieur brut; elle est passée entre

1972 et 1983 en Allemagne fédérale

de 6,6% & 20,4% ; aux Etats-Unis,

dé 28% & 35,5%; en Italie, de
44,3%. a 78,9 % ; a* Japon, de
12,5% â 52,5%; en Grande-
Bretagne, de 42.7% a 383% et en
fiance, donc, de 173% a 223%.

« Une situation générale grave»,
pense'M. Balligand. Dans le cas de
la France, s’il a jugé que la part des

bons du Trésor dûs le poids de h 1

dette (35 milliards sur 1983) était

-préoccupante », a a constaté que.
les bobs étant à 67 % à taux varia-

ble, la charge de la dette va s’allier
avec la baisse des taux dintécèL

* M. Pierre Bérégovoy a rappelé
que l’importance de la dette
m résulté dits choix? nous avons
voulu toi déficit budgétaire qui per-
mette de soutenir l'activité», dst-S,

ajoutant -préféré la croissance de
.-ta dette.à un million dé chômeurs

-damit donner fexemple» et que
ruttbsaiion de Fxrtformatiqae, pour
laquelle un effort substantiel est
fait, .procurait .* une amélioration
sensible de l'action des agents ».

En ce qui concerne les Crédits de
-la consommation, les députés de
toutes, tendances s'accordent h
ibgrctter leur faiblesse, même siM" Catherine 1nlumière pense,
elle, que son budget - a été bien
traité ». Pourtant, elle n'a pas caché
que révolution économique imppaç
de nouvelles lâches à son adminis-
tration. Elle a ainsi évoqué • Us res-
tauration rapide » qui * pose des
problèmes nouveaux en matière
d’hygiène » et . aussi - la difficulté .

des temps qui suscite des activités
qui, doivent être étroitement surveil-
lées. La gestion des dettes, la

emploi, font trop
souvent l'objet de pseudo-services,
voire d’escroqueries ». Enfin,
comme M. Balligand, elle s’inquiète
des pressions dçs grosses centrales
a achats sur tes fabricants. L’argent
des impôts doit, aussi servir â proté-
ger les consommateurs !

THIERRYBRËNBL

WI «union ne cnomcim -, . ,, .

—

enplus». Toutefois, il Reconnaît, °,
n
”f
Ue' la

-comme AC Christian Gaux, que
recherche ™ emploi, font trm

nous devons nous efforcer de
réduire le déficit budgétaire » et que
c’est •plus de croissance économi-
que* qui permettra d’amoindrir le

poids de reodettemast de l'Etat.

C’est possible, pense le ministre
del'économie, * si les acteurs icono-

' ndquee reprennent confiance ». Ce
serait même -plus'facile si beau-
coup de responsables politiques de
ce pays cessaient de jouer les pro-
phètes de malheur et montraient,
comme le gouvernement, un réel

souci des intérêts de ht France.

Sous nesommes pas eh période de
campagne électorale; s’y précipiter

comme, lefixa beaucoup de leaders

de l’oppostikm n'est pas sain. Faut-
il le rappeler à céux qui se battent

non pas contre le gouvernaient,
nuis entré eux, surtout pour savoir

lequél mira la première place en

1988. Il est trop tôt. Tout cela n’est

pas bqnjppurmare économie».
Les. crédits- dû secrétariat d’Etat

au budget sont moins sujets â discus-

sion. Pourtant, comme l'a fait

remarquer M. Parfait Jans (PC,
Haiits-dehSeine), rapporteur spécial

de la commission des >‘maiinM
l
c'est .

le seul mîmstèrê chargé de procurer

des recettes â l'Etat. Aussi, â à dure-

ment critiqué la restriction des cré-

dits de ce ministère et la suppression

de mille sept cmt quatre-vingt-dix

emplois.'

M. Henri EmmanueîK, lui, a
répliqué que la Rue de Rivoli

f- Propos et débats

Le Peu : Je même projet

de société que M. Barre
Estimant que M. Raymond Barre est e plus cool qua ses concur-

rents de la Querre doc chefs parce qu'à n'a pas de refluants A mesu-
rer », M. «/eorHHarfe te hm a affirmé, vendredi 9 novembre à PSce,

qu’entre randen premier ministre et hé si n'y a pas da tnodus irf-

vends. L& président du Front national a ajouté : « Je trouve normal
que dee hommes poGûquee qui ne partagent pas lea m&pes idées su
rencontrant, surtout quand Me font les mômes choix de société. »0a
d'autre part indiqué que son parti aBart s'efforcer de politiser les pro-
chaînée élections cantonales. « Nous allons démontrer, dérivé.
qu’elles sont une étape da la Obécstian du sodalismè. » - (Conesp.
tégj

M. D’Aubert r pour une primaire
«Barre-Chirac»

M François d’Aubert député UDF de h Mayenne, qui était In-

terrogé vendredi 9 novembre par FR 3-Nantes, a émis h souhait qv*

« à y sait une primaire' entre M. Raymond Barre et M. Jacques
Chirac > lors de la prochaine élection pcteUandaBa. «car. e-tré

ajouté, je suis bu fond de moHnfifn* persuadé qu'une primaire entre

MM. Chirac et Valéry Giscard d'Estalng serait un peu — comme on «fit

pour les vieux fBms — un < remake e de 1B8 1 ».

M. Toubon : pas d’épuration

après 1986 -

Devant km mutants des sections profestionneOes RPR des
Alpes Maritimes, M. Jacques Tout»a députéRPR de Paria, a affirmé.

vendredi 9 novembre à Nice, que * M. Jacques Chirac n'enpasfavo-

rable à une chasse eux sorcières systématique» après la retour au
pouvoirde l'opposition. B a précisé qu'c H faudra, certes, extirper de
te fonction publique tes principaux responsables qui transportent avec
eux une option poétique nés cMrw et qui ont des pouvoirs da déci-

sion, notamment les cBrectaura de l'admûsatnation centrale {...), Ma»
un gouvernement disposant d’une véritable «Ponté saura imposer à
sa? fonctionnaires la politique qui est la sienne sans avoir besoin d'or-

ganiser une épmtion jusqu’au plus petit niveau de (a fonction publi-

que ». o-tfd poursuivi — fCorrasp.J.

M. Jospin : lucidité

M Lionel Joaptn, premier secrétnkn du Parti sodaSstB. qui ôtait

Interrogépar FR 3. vendredi 9 novembre, a estimé que pour les légbh

tertres, «si on ne fiât pas preuve de lucidité sur te rapport des forces,

on perd sa cnScfibiHté, male en même temps, si on fait prouva de défai-

tisme, de pessimisme excessif, on perd sa capacité de convaincre ». 0
a affirmé que (es membres du PS sont maintenant mots&sés. et qu'Hs .

sont sur h point de commencer uns grande campoone pour K fête

face aux problèmes et montrer ce qui sq passa â droite en France ».

LES DÉPUTÉS SOCIALISTES

EXIGENT 150 MILLIONS

SUPPLÉMENTAIRES POUR

LTNSEtGNEMBTT TECH»-

QUE PUBLIC

Ea cette fin de dtscasrian budgé-
taire, an.dernier point de désaccord
subsiste entre le gouvernement et le

groupe socialiste. Celui-ci a
confirmé le jeudi 8 novembre quH
reprenait à son compte la demande
de M. Michel Bereon, député de
rEasomw, qui, faute d'avoir obtenu
une réforme de -te taxe d’apprentis-

sage, demande, une
des crédits affectés'

d’enseignement professionnel
publics {le Monde du 18 octobre).

Après avoir souhaité 300 mfllioas

de francs supplémentaires, les

dépotés socialistes se contemeraient

de 150 nnUhms. Mais Os n’arrivent

pasi se mettre d’accord avecle gott-

vcrnezneut sur les crédits à dimi-

nuer, ou te recette i augmenter en
compensation. Us avaient proposé
nn accroissement de la taxe sur les

opérations ca Bourse. La rue de
Rivolia refusé.

: Aussi, M. André Biflardon prési-

dait da groupe socialiste, à fait

savoir i rhôtel Matignon que son
groupe restait ferme sur sa demande
et estimait qu’O revenait au gouver-

nement de trouver tes moyens de
financer cet accroissement de cré-

dits.

. • LePS et FEtat. - Le PS orga-

nisera à Paris, les 9 et 10 février

1985, un colloque sur L'Etat et la

liberté.». ML Michel Charzat, mem-
bre du secrétariat national du PS
chargé du secteur public, qui pré-
sentait ce colloque, le mardi
6 novembre» a indiqué que l'organi-

sation de cette manifestation a pour
objet de « donner un coup d'arrêt à
la mode dangereuse de Fanti-
étatisme primaire ».

L*Assemblée nationale »
adopté, le samedi 10 novem-
bre, le budget du ministère de
te défense. Les députés cour»

aoristes Fout approuvé avec

tes socialistes, ceux du RPR
1

et deTUDF s*y août opposés.

Les crédits du «riflastèi* de te

défense s’élèvent h 1582 u3-
Bards, soit nue progression de
5,7 % Inférieure â celle de
ressemble des dépenses de
FEtat : 5,9%. (fe Monde du
19 septembre et du 8 novem-
bre).

Est-ce Teffet (Ton «consensus»
tacite ou tout simplement l’oppor-

tunité politique du moment? En
fout cas, auLdelà des divergences
sur te point de savoir si oui ou non
le budget de la défense pour 1985
- budget de rigueur - répond aux
objectifs de te kà de programma-
tion militaire 1984-1988, le débat
a’a pas suscité les passions.

M. Valéry Giscard «FEstaing a
participé au débat à sa manière.
Le député du Puy-de-Dôme était

présent dans l'hémicycle pour
écouter l'exposé préliminaire de
ML Charles Henm, mais il s’est

ensuite retiré et a fait savoir par
un communiqué qu*« il aurait sou-
haité pouvoir voter les crédits du
budget de la défense ». et que son
vote négatif « n’est pas dicté par
des considérations politiques ».

L’ancien chef de FEtat a estimé
que la « part des ressources publi-

ques consacrée, en 1985. à la
défense de notre pays ne permettra
ni de maintenir au niveau indis-

pensable i’eairatnemem et le bon

fonctionnement de nos forces
armées m de poursuivre au rythme
nécessaire la modernisation de nos
équipements militaires ».

Ces considérants résument les

arguments développés par les
députés de l'opposition. La situa-

tion au sein du RPR était pour le

moins surprenante. Non seulement
M. Yves Lancien (RPR, Paris)

connaît des difficultés avec son
parti (le Monde du 9 novembre),

mais M. Pierre Messmer, qui
devait être le porto-parole de son
groupe, s’est récusé, car il est aussi

en désaccord avec « Projet pour la

France», au moins dans sa partie
Consacrée â la défense.

•Ma présence à cette tribune,

où Je m'exprime au nom du RPR.
a expliqué M. Lancien, mettra un
terme, je l’espère, au procès
d’intention que nous vaut l'expres-
sion d’un point de vue controversé,

et qui sera d’ailleurs actualisé, dès
la semaine prochaine, lors de nos
assises nationales, par une com-
mission présidée par Pierre Mes-
mer. » Voilà pour le débat interne.

Restait à attaquer te projet du
miiiwflre de la défense. Affirmant
que M. Henm ne tenait pas les

engagements de la loi de program-
mation, M. Lancien a déclaré :

« Je serais temé (~) de vous dire
à mon tour : « Chariot, des
• sous/»

M. Jean-Marie Daillet (UDF.
Manche), a également souligné la

« déception » de son groupe
« devant un budget en récession ».

H s’est aussi félicité de la relance

récente de rUnion de l’Europe
occidentale (UEO). Mais, face à

cette ardeur en matière de défense

européenne. M. Hernu a précisé

que l’UEO n’est pas une instance

de dérision mais un « lieu privilé-

gié de discussion » et qu’on ne
peut pas la - substituer à
l'OTAN ».

Quant aux armes nucléaires tac-

tiques. rebaptisées récemment par
M. Hernu • prèstraiégiqves » plus

favorisées dans 1e budget de 1985
que les armes stratégiques propre-

ment dites, le ministre a esquivé le

débat que lui proposait M. Fillon -,

le vocable « prêsiratégique ». a-t-il

dit, me semble traduire la notion
d’ultime avertissement qui donne à
ces systèmes nucléaires leur évi-

dente cohérence et marque leur
lien à la force nucléaire stratégi-

que ». ajoutant que la question ae
leur mise en œuvre a été « clari-

fiée lors du débat sur la loi de
programmation ».

Si l'ensemble des rapporteurs et

des députés de (a gauche n'ont pas
exprimé de divergences sur la

question des forces nucléaires et

ont, comme M. Hernu, estimé que
1e budget préserve le dispositif
militaire français et respecte « phy-
siquement ». les objectifs de la loi

de programmation, ils se sont
déclarés inquiets de l’évolution des
crédits de fonctkmoemenL Ainsi

M. Jean-Yves Le Drian (PS, Mor-
bihan!, rapporteur spécial de te

commission des finances, de même
que M. Jacques Huygues des
Étages (PS, Nièvre), rapporteur
pour avis de la commission de la

défense nationale, ont souligné que
ces dépenses sont désormais
« incompressibles ».

R. Sa.

EN CAS D’AGRESSION DU PACTE DE VARSOVIE

Les chefs militaires de l’OTAN disposeront
d’armes classiques pour s’en prendre

l'Lnx^iyoSe, aux forces du deuxième échelon soviétique
mfMiÎAnnel JL

Le comité des plans de défense de
rOTAN a approuvé, vendredi
9 novembre, & Bruxelles, des propo-
sitions du général américain Ber-
nard Rogers, commandant suprême
des forces alliées en Europe, qui
visent à doter les forces de Faltiance
atlantique de moj/ens nutitaires clas-

siques pour neutraliser, en cas d’une
agression du pacte de Varsovie, les

imités adverses du deuxième éche-
lon dans la profondeur du champ de
bataille. Cette directive, dite de pla-

nification de la défense à long
terme, sera examinée en décembre
par les ministres de la défense des
pays membres de rOTAN, oh l’on

insiste pour expliquer que la déri-
sion retenue an niveau des ambassa-
deurs ne modifie pas fondamentale-
ment la doctrine qui reste fondée sur
raméSoratïoü de la défense classi-

que et forage, le moins précoce pos-
sible. du fin nucléaire tactique par
les forces de Fallïanoe atlantique.

En réalité, les instances politiques
de l’OTAN viennent, par cette déri-

swn, de se ranger à l’avis du général

^^OTise^'direloppenicnt de n»
veaux armements classiques à
grande précision susceptibles de s'en

prendre an dispositif soviétique bien
au-delà de ce qu'on peut appeler la

première ligne d’attaque.

M. Chirac «étouffe la flamme
de la statue de la liberté»

estime le *WalI Street Journal»
Le Wall Street Journal, quoti-

dien: américain dn monde des
affaires,a estimé, jeudi & novembre,
dans un commentaire faisant suite

aux récentes déclarations de
M. Chirac sur te question de riromi-
gration, que ]e maire de Paris
•étouffé la flamme de la statue de
la liberté*.

Citant nne Interview de
M. Chirac pubfiée le 30 octobre
dans 1e journal Libération (le
Monde du 31 octobre), dans
laquelle le chef du RPR se déclarait

favorable à un edutrôte plus strict de
rmanigratiou, fc Wall Street Jour-
nal écrit : -De ees propos est
absente la notion que. dans une éco-
nomie libre. leshommes nesontpas
une charge, mais un avantage.»

•Lorsque quelqu’un pense qu’ily
à trop trhotnma. continue le jour-
nal, cela signifie en réalité que cette

personne envisage us système éco-

nomique qui ne propose pas de rai-

sons d’investir et de travailler. » Au
contraire, ajoute 1e quotidien, «ou
centre des idées de la théorie de
roffre (théorie ayant inspiré la poli-

tique économique dn président Rea-
gan), se trouve la notion que la

richesse est créée non pas lorsque
les gens sont exclus, mais larqv’ils

sont libérés».

Remarquant, en conclusion, que
•M. Chirac vaJusqu’à suggérer que
Ut France pourrait se Joindre à
d’autres pays pourfinancer un pro-
gramme pourfaire partir les Immi-
grants », le Wall Street Journal
remarque : «// serait probablement
moins coûteux que la France décide
des territoires où elle veut quepar-
tent les Immigrants et qu'elle donne
à cespays, comme elle Vafaitjadis
pour les Etats-Unis, leur propres
statues de la liberté.»

Dans un entretien au Monde dn
4 janvier 1983, le général Rogers
avait expliqué qu’on assistait à nne
évolution du dispositif soviétique en
Europe avec la création, au sein des
divisions de l’armée rouge, notam-
ment eu République démocratique
allemande, en Pologne et en Tché-
coslovaquie, de ce que l'OTAN a
baptisé du vocable «Pact follow-
on-forces » ou forces d'exploitation
et de remplacement. Ces « Pact
follow-on-forces » se situent en
arrières des farces opérationnelles du
premier échelon qui saut engagé»
sur le front, au contact des unités
alfiées en centre-Europe. Elles peu-
vent entrer en action aux côtés ou en
soutien, voire sur. tes flancs, des
forces opérationnelles du premier
échelon du front et desquelles elles

sont séparées de 200 kilomètres
environ. Elles sont chargées
d'exploiter les succès, sur le terrain,

des forces de première ligne et,

naturellement, de les remplacer lors-

que les unités de ce premier, échelon
sont réduites à 40 % de leur capa-
cité.

Selon le général Rogers, ces
forces d’exploitation et de remplace-
ment ont, d'autre part, la caractéris-
tique d'inclure des groupements opé-
rationnels de manoeuvre (GMO),
qui sont des divisions totalement
indépendantes et snccialisées. dès
tes premiers combats, dans la des-
truction des sites nucléaires de
l'OTAN, des PC, des centres de
communications, de la défense anti-

aérienne et des bases arrière de ravi-

tsülement alliées.

De ce fait, on estime générale-
ment que moins de 25 % des farces
soviétiques seraient en contact
direct avec celles de l’OTAN dans
la première phase d’irn conflit. La
conséquence pour l’alliance est
qu’elle acquerrait un avantage si elle

pouvait isoler les forces du premier
échelon soviétique et interdire an
pacte de Varsovie l'utilisation de son
deuxième échelon par des attaques
classiques rendues désormais possi-

bles, selon b général Rogers, par 1a

mise au point et le développement
de nouvelles armes & technologie
avancée.

Ces nouvelles armes classiques,
pour l'attaque d’objectifs militaires
en profondeur, sont généralement
transportées par des avions, des héli-

coptères ou des missiles sur des dis-

tances entre 40 et 400 kilomètres. Il

s’agit principalement d'armes dites à
sous-momuons guidées avec une
extrême précision, dont le coût est

souvent inférieur â leur efïet sur le

terrain. Les
1

Etats-Unis c’en ont pas

te monopole de te fabrication, et des
pays européens, comme le
Royaume-Um, FAllemagne fédérale
et te France, en ont conçu, telle
l'arme _ ouest-allemande MW-I de
saturation de zone, les munitions
françaises Durandal et BAP-100 ou
encore la munition britannique
JP-233 contre une piste d'aviattou.
Cette technologie des sous-
munitions guidées nécessiterait une
progression sensible des budgets
militaires.

Le général Rogers affirme qu’il
ne s’agirait pas, pour autant, d’aban-
donner l’arme nucléaire tactique si

les pays membres de l’OTAN déri-
daient d'atteindre un tel potentiel
classique de riposte sur les forces
soviétiques du deuxième échelon.

En adoptant la nouvelle directive
de planification de la défense a long
terme, les représentants permanents
au comité des plans de défense de
POTAN viennent donc d'admettre
que les chefs militaires puissent ne
plus se contenter, en cas d’attaque
dn pacte de Varsovie, de répliquer
sur les seules lignes du front. Us
pourront aussi s’en prendre aux
unités du pacte de Varsovie échelon-
nées en profondeur, à l’intérieur

même des territoires des pays de
l’Est, pour tenter de rompre le front
en retardant au maximum l’usage
désarmés nucléaires.

JACQUES (SNARD.

• Sur ta tombe du général de
Gaulle. — Au nom de M. François
Mitterrand, le général Jean SauJk
nier, chef d’état-major particulier du
président de la République, a déposé
le vendredi 9 novembre une gerbe
sur la tombe du général de GauUe â
Colombey-les-deux-Eglises à l’occa-

sion du quatorzième anniversaire de
te mort du fondateur de 1a Ve Répu-
blique.

PRÉCISION. - Dans les pre-

mières éditions du Monde du
10 novembre, plusieurs coquilles ont
rendu difficile la compréhension
d'un passage de l'article sur te réu-

nion du comité directeur du PS, Il

fallait lire : - les socialistespeuvent
exploiter ce rapprochement dès lors

(_) que des dirigeants de l’opposi-

tion ont tendance à caresser dans le

sens du poil la partie de l’opittlon la

plus prête â basculer (...)• et non
*les socialistespeuvent expliquer ce

rapprochement dès lors (...) que
des dirigeants de l’opinion ont ten-

dance à caresser dans le sens du
poil lapartie de l'opposition la plus
prête à basculer (...) ».
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LES ELECTIONS TERRITORIALES EN NOUVELLE-CALÉDONIE

Dix-sept « stagiaires » indépendantistes de retour de Libye

!i
i

:
*°

i A

NOUMÉA. - Onze liâtes brigueront, le
dimanche 18 novembre, en NouveUe-Celédonie.
les quarante-deux sièges de rassemblée territo-

riale dont le mandat de cinq ans est arrivé à son
terme. Conformément au nouveau régime élec-

toral adopté rété dernier par le Parlement; le

scrutin aura Beu à la proportionneBe suivant la

régla de la plus forte moyenne, mats seules iss
listes qui recueOaront au moins 4 % dos suffrages
exprimés participeront à la répartition dos sièges.

Les principales formations indépendantistes
— au premier rang desquelles l'Union calédo-
nienne (UC), - qui contrôlaient rassemblée terri-

toriale sortante grâce A l'appui des conseillers

centristes représentant la Fédération pour une
nouvelle société calédonienne (FNSC), ont pris le

risque, en appelant la communauté mélanésienne
à boycotter les élections, de laisser la maîtrise du
pouvoir exécutif et législatif local à leurs adver-
saires, principalement regroupés au sain du Ras-
semblement pour la Calédonie dans ta Répubfique
(RPCR), principal cornant pofitique da la commu-

nauté d'origine européenne, présidé par
M. Jacques Lafleur, député RPR.

Des onze listes en présence, quatre seule-
ment seront représentées dans chacune des
quatre circonscriptions du territoeè (ta cïrcons-
criptibn sud, incluant la capitata, Nouméa, tas âr-
conscriptions est, ouest et des les Loyauté). Ce
sont celte do RPCR - le parti le plus puissant
opposé à l'indépendance du territoire. - à ta tête
de laquelle figurent tas deux parlementaires. MM.
Lafleur et Diek llkeiwé, sénateur RPR : cette du
LKS, dissident du Front indépendantiste, qui est
conduite par M. Nidotsh Naissefina : cette formée,
sous le titre d*EnsemWe pour l’avonfr (EPA), par
des transfuges dee autres formations; qui est
favorable A un typé d'indépendance qui maintien-
drait des Sans privilégiés entra la Nouvelto-
Calédonïe et ta France dans ta cadre d'une asso-
ciation d'Etats, et qui est dirigée per M. Franck
Wahuzue, naguère apparenté A l'UDF ; la Esta,

enfin, constituée par les consaBtars sortants de la

FNSC, A la tête da iaquette figura le président de
rassemblée éfaia en 1979. M. Jean-Pierre Alfa.

L'électorat du RPCR est solicité par trois

autres Estes marginales : une liste pour le Calé-,

donie, qui sera représentée dans les cwconscrlp-
tions sud. est et ouest et menée per un ancien
consetaer RPCR, M.'HKctiet Jaquet, partisan d'un
statut d'autonomie très’ évolutif ; une liste

<TAisance territoriale, conservatrice, présentée,
«tans ta circonscr iption sud par un groupé com-
posé essentiellement d'artisans-; une liste

(l'Avenir Jeune Calédonie, qui se présente comme
une version rataume du RPCR.

Peux Bâtes associent dee représentants dee
ethnies minoritaires du territoire : la -liste

ifEiitern» territoriale pour ta progrêscbmpoeée.
pour ressentie!, de Tahitiens et de Wallisiens ; la

Kato Uvoa Mo Futuna en Nouvelta Calédonie, com-
posée da Walllstans et Futuhtans favorablesA une
autonomie interne évolutive.

Enfin deux Hstas rivalisent auprès de l
'
éléc

torat de rextrême droite qui avait permis è ta -liste

de M. Jean-Marie Le Pen de recueffBraux étoo-
tlons européennes 15,72 % des suffrages -

exprimés: la ttata Üu Front calédonien, conduite

par .ML Claude Sarran, qui représente les ami-
indépendantiste* les plus extrémistes : et' celle

présentée per ta Front national, qui s'est donné
comme- leadsr M. René GaWot et sa présentera
dans tas circonscriptions sud. est, ouest, sous
rétiquette Paix, fraternité, liberté.

; La campagne électorale se déroule dans un
' cBmat dé tension entretenu par ta Front de fibéra-

tiofi kânalce sociaHste (FLICS) constitué par les

séparatistes, qui voûtant empêcher 'ta déroule-
ment du scrutin. Commentant le récent séjour de
-dbc-eépt Jeunes 'Mélanésiens en Libye, l'un des
porte-parole de cetx* coalition, qui revendique
une indépendance « immédiat» et sans comfr-
dMTJ, ML Yaftvéné Yenvéné, affirmait au début
de là- semaine : c Vous aurez bientôt un aperçu do
taiûr formation à TripotL Car 8a savant désormais
tara éclater das bombes et fabriquer des cock-
tails Môknotu. C'est pourquoi noua avons tenu è
expliquer aux m&tanta qu‘3 y aurait péut-ôtro
bientôtdo*morts— »'

FRÉDÉRIC FHJJOUX.

« Nous serions prêts à nous allier avec le diable »

De notre envoyé spécial

Nouméa. - Une ombre inquié-

tante est tombée sur le territoire.

Des bureaux dhrat«fo de Nouméa
& la ferme la plus isolée dans la
brousse, un nam s’est glissé au coeur
des rumeurs et des craintes. Cette
ombre inattendue

,
c'est Celle du CO-

tond Kadhafi La empagne des
Sections territoriales du 18 novem-
bre, d’un coup, en a pris un autre vi-

sage.

Le «Caillou» — ainsi les Calédo-
niens appeUent-Os leur territoire —
se Test chuchoté si fort que toute la

région a entendu : dix-sept militants

indépendantistes kamks ont suivi un
stage de «sécurité» en Libye ! Re-
bondissant de plage en atoll de Ta-
hiti A Vanuatu, d’Australie en
Nouvelle-Zélande, la nouvelle a
bientôt envahi tout le Pacifique sud.
Kadhafi parmi les vahinés !

« Surprenante pantalonnade,
consternante provocation /», a
laissé tomber Jacques Roynette,
haut-commissaire de la République,
représentant de FEtat dans le terri-

toire. « C’est tout Juste s’ils
n’avaient pas convoqué la télévision

pour leur départ », persifle un anti-

indépendantiste, tandis qu’un antre
ironise sur « ce camp de vacances un
peu spécial, tennis, planche à voile.

Kalachnikov /».

Niais les sourires forcés masquent
mal une profonde inquiétude. Le
haut-commissariat gante un œil sur
les dix-sept militants, qui ont été lon-
guement interrogés par la police A
leur retour, le 2 novembre, au terme
d’un séjour de deux mais en Libye.
Et les Blancs caldoches », qui, de-
puis oent trente ans, vivent plutôt

race à face que côte A côte avec les

Canaques, sur ce bout de rocher
perdu dans le Pacifique, an large de
I’Australie, basculent une fout de
plus dans leur hantise familière.

Les indépendantistes, cette fais,

n’ont-ils pat poussé un peu loin la

surenchère ? « La France coloniale
a-t-elle la prétention de nous dicter

nos alliances ? La marche vers l’in-

dépendance ne peut-elle se faire

a'avec elle ? ». s’interroge Eioi
choro, secrétaire général de

HJmon calédonienne, dans le local

exigu du FLNKS (Front de libéra-

tion nationale kanak et socialiste), A
FAssemblée territoriale de Nouméa.
An mur, une affiche électorale jau-

nie : « Mitterrand président ». Per-
sonne. malgré les rancœurs d'au-
jourd'hui, n a songé A la décrocher.

« Souvenirs, souvenirs l », murmure
Eloi Mâchera.

• De toute façon, nous serions
prêts à nous allier avec le diable

pour chasser te colonialisme fran-
çais -, poursuit le leader indépen-
dantiste, avant de risquer une com-
paraison qui prend quelques libertés

avec 1'hutoirc : « En 1940, de
Gaulle est bien allé voir Staline.

Pour autant, il n’a pas installé le

goulag en France. Mettez-vous dans
la tète que le pays kanak est oc-

cupé. » « Mime si on peut graduer
les atrocités nazies et celles de la

France d’aujourd’hui », concède
toutefois un <fe ses camarades.

L’Australie et la Nouvelle-
Zélande, les deux principales puis-

sances régionales, sympathisantes

traditionnelles de la cause indépen-
dantiste, ont-elles fait connaître leur

désapprobation ? « Tant pis. elles

ne sont pas seules au monde, nous
saurons chercher des soutiens ail-

leurs *. tranche Eka Mâchant. Le
FLNKS, qui a affirmé son intention

de créer un - gouvernement provi-

soire » A dater on 1" décembre, en-

tend le protéger par tons les moyens
contre la « violence caldoche ». Vio-
lence bien réelle. H y a quelques
jours encore, deux dirigeants indé-

pendantistes ont vu respectivement
voiture et appartement visés par des
bombes incendiaires. - Ilfaut oom-
prendre les Canaques, explique avec
une certaine indulgence un oies reres

hauts fonctionnaires mélanésiens.

Us viennent de découvrir lé militan-
tisme. Il leurfaut à présent appren-
dre à motoriser le langage, à élabo-
rerune stratégie. * •

Certes. Mais, en faisant planer
lourdement sur le « Caillou » nom-
bre des camps d’entraînement et du
terrorisme international, ks indé-

pendantistes ont peut-être commis, à
court tome, une faute politique ma-
jeure.

Profondément imprégnés d’esprit

religieux, les Mélanésiens, an fond
d’eux-mémes, soit rebelles A tonte

idée de violence. Aucun slogan ne
trouve sur cette terre autant de réso-

nances que le simple mot «paix».
Rien qui ressemble ici aux flam-
boyantes colères antillaises. Même
dans leur revendication la plus
essentielle, la restitution des tenus
exploitées parks Blancs, ils ont tou-
jours pris soin d’éviter l’affronte-

ment physique. Us préfèrent k har-
cèlement psychologique, ks grands
jeuxde canbe-cache un peu sadiques
dans les canines convoitées avec ks
« farotusards * blancs excédés.

Veulent-ils manifester leur mé-
contentement face A on officiel fran-

çais ? Ik croisentostentibtemeblks
bras et regardent fixement leurs

pieds-' Souhaitent-ils tourmenter mt
pen' un hélicoptère ministériel ? Ds
jouent tranqmlletnent an football

sur le terrain d’atterrissage. Le com-
portement de rupture - peut-on par-

ler de stratégie? - adopté par k
FLNKS ne pouvait que heurter
cette viscérate non-violence.

Jésus ou Marx

Le gouvernement français a vite

compris k parti qu'il pouvait tirer

de ce faux pas des indépendantistes.

An cours du voyage quü vient d’ef-

fectuer sur le territoire, Georges Le-
moine, secrétaire d’Etat aux DOM-
TOM, s’est engouffré dans la
brèche. D a lancé sa première ban-
derille à Canala, ville-symbole. Ca-
nala, dont les mineurs de nickel se
soulevèrent comme un seul homme
après l'assassinat du chef indépen-
dantiste d'origine européenne Pierre
Dederq, eu 1981. Canala. où Ton
barra les routes, où l'on abattit sur
pied le bétail des Blancs, qui durent,
pour quelques nuits mémorables, se
réfhgicrù la gendarmerie.

Surprise ! Canala la frondeuse est

tout sourire ponr accueillir k repré-
sentant de fa - France coloniale »

que boudent ks indépendantistes de
Nouméa. Le maire, Maxime Ka-
rembeu (UC), en au pied de l'héli-

coptère et parte routes, collèges,

comme dans une bourgade d’Eure-
et-Loir. Et pas un murmure ne se-

coue cette assemblée, parai laquelle

nombre de militants indépendan-
tistes, lorsque Georges Lemoine
lance: « Les choses sont maintenant
claires. Ily a ceux qui veulent l’in-

dépendance avec la France, et ceux
tjirivnilaft l’indépendance avec la

• Cencans ont lu Je message de
l’Indépendance dans la Bible,
précise-t-il k lendemain devant un
antre auditoire indépendantiste.

Maisje n’accepte pas qu’on veuille

tromper le peuple canaque de point
de référence. Il faudra bien qu'un
Jour ou l’autre on lui dise qui a
choisi Jésus et qui a choisi Marx, m

On se pmee. Les prédécesseurs
giscardien* de Gbûrgcs Lemoine
n'auraient pas jeté le nom de Mare
avec davantage d’empressement en
satané aux anaoîsMS australiennes

on caldoches. Mais si le ministre *>
rialiste a tin» décidé de faire don-
ner le canon contre les indépendan-
tistes, sans trop regarder an choix

des annotions, c’est parce quU a les

yeux fixés sur le 18 novembre.

L’assemblée territoriale qui sor-

tira des urnes ce soir-là aura davan-
tage de pouvoir que n'en a jamais en
aucun corps élu eu Nouvelle-
Calédonie. U loi appartiendra d'âire

k président du conseil de gouverne-

ment, détenteur du pouvoir exécutif,

jusqu'alors exerce par te haut-
commissaire de la République. L’as-

semblée territoriale, Sue pour cinq
ans, pourra renverra k gouverne-
ment par k vote d’une motion de
censure.

Cinq ans après rentrée en vigueur
de ce nouveau statut, théoriquement
donc en 1989, ks Calédoniens se
prononceront par référendum sur
son maintien ou sur l'accession A
l'indépendance.

Jugeant trop lointaine l'échéance

de 1989 et demandant que seuls ks
Canaques (43 % de la population en
Calédonie) participent au scrutin

d'autodétermination, k FLNKS ap-
pelle A •boycotter activement • ks
âections territoriales. Et de ressor-

tir, A l'appui, une déclaration du PS
de 1979 soutenant • le droit du peu-
ple canaque à dérida1 librement de
son avenir Voilà justement toute

la difficulté. Entre-temps, ks socia-

listes se sont aperçus que la société
calédonienne se compose aussi de,

35% de Blancs. Descendants de bâ-

cherontde toutes leurs forces à leurs

morceaux de brousse^ Peut-on. d'un
trait de plume, ks expédier dans ks
oubliettes de rhatane ?

Lesdeux certitudes

dugouvernement

L*hostîfité des ultras des deux
camps entretient une tension sans
doute en partie artificielle, mais
éprouvante. D y a trais semaines, k
tour cycliste - auquel participent

essentiellement des Blancs - est an-
nulé par k haut-commissariat A la

suite de barrages canaques sur ks
routes. Les autorités devront cro-

ies bat
d’aller envahir k terram de la finale

«Ton tournoi de football entre cana-

ques.

Dans sa redierchè tâtonnante de
l'introuvable éq-rifibre, k gouvêino-
ment ne s’accroche qu’à deux certi-

tude*. D’abord; la «Kanalrir.» fu-

ture sera un état mnltiracnd. Toutes
tes ethmcs, en tant que telles, de-
vront y avoir droit de. cité. « Deux

couleurs, un seul peuple*, disaient

ks fondateurs de rUmon calédo-

nienne. M. Lemoine n’a pas manqué
de rappekr laTornmk aux indépen-

dantistes d'aujourd'hui, qui répètent

que •l’indépendance est.comme la

case : seuisceux qtd auront aidé à
la construire seront admis à. l'inté-

rieur ».DïvergencefODdanwistak.

J Ensuite,- la Frénoegantera un
pied sur le « Caillou.»..SHe « statut
Lemoine» -est reconduit en 1989,
**—»"* réméré, sans doute tegoo-
vernemezit, la présence française se
ponmivra tputnstureflomcut, Dans
le cas- contraire, le nouvel Etat indé-

pendant pourrait être «associé».!
son ancienne métropole. Le mot«s|

revenu A phrânrs reprises dans la

bouche deM. Lemoine. Oh poünait
ainsi ressortir des Inribes.répbéxnère

statut d*» Etat associé» accordé aux
Etats africainrpen après kar. indé-

pendance.
; ..

. Un moment,upapn croire lepari

gagné,Teau et le feu. marié*. C'était

en 1 983,dans le cadré dnmpétreda
château de Nainvïïle-lesrKoches

(Essonne).. A 20088 kilomètres de
leurs bases respectives, les indépen-

dantistes et le RPCR (proche du
RPR) avaient dialogué et, miracle,

. s'étalent presque entendus.

Amer estk révefl. « Le gouverne-
ment nous a trompée Si la droite
repasse en 1986, son premia acte
sera -de. revenir sur la promesse
d'autodétermination ». redoutent
ks indépendantistes. Eu réponse, le
gottvemement promet que fc comité
Etat-territoire constitué ponr prépa-
rer k référendum pourra proposer
d’en .avancer la date • ri les condi-
tions sont réunies ». Mais le
FLNKS, qui, en tout état de cause,

ne sera pu majoritaire dans oc co-
mité, n'est-d pas fondé A voir là un
marché de dupes ?

;
- « L'indépendance, ça se pré-

pare*. a répété sur tous ks tous
M. Lemoine pour justifier la date de
.1989, en insistant sur la nécessité

d'une «.canaqtnsation » des cadres.

A, l’appui, * gouvernement a
nomme pour la première fois un
sbut-préfet, un commissaire de po-
lice et dix. fonctionnaires de catégo-

rieAcanaques. « Gadgets /-*. répti-

DAMEL8GHNEDERMANNL.

« Allez-vous
''N

VUMamant aux anges, M. le nâ-

nistre exhiba aan coüîer de fleurs

devant la caméra de la télévision

régionale. Ensorceleuse' Méiané-

sie I Deux drapeaux tricolores ta-

pissent crânement -le mr de le

sella des fêtes ds la petite mairie

da Tadne. dans Cfle de Marti. Que
ta Répubfique est belle, en ce jour

de printemps austral, avec ses
hauts fonctionnaires tout de blanc
vêtus, ta bouche pleine de bonnes
psroies et tas bras chargés da sub-
ventions!

Devant ta mairie, sont rassem-
blés tas maires et tas .chefs coutu-
miers da IHe. La ministre s’avance,

et remet sotannattamont au grand
chef une cartouche de Gauloises et
quelques bidets de banque, te tout

enveloppé dans un tissu bariolé : la

c coutume » symbolique, r Grand
chat, fai tenu i voua faire ta cou-
tume pour bien marqua rattache-
ment que porte la France à vos tre-

dtaons, brime mélanésienne, à

Pour que ta fête Soit parfaite,

des fonctionnaires obligeants ont
veifié à recouvrir de peinture des
graffiti, sur ta parcours, qui au-
raient pu choquer ta regard minis-

tériel. Mais la délégation ignore

qu'au même moment, à quelques
kilomètres de là, une quarantaine
da matants indépendantistes en-
vahissent ta terrain d'aviation et

menacent de dorer au aol tae hétt-

coptères du cortège.

* Lemoine n'estpas chee lui içL

a n'a pas b convoqua nos grands
chefs comme an terrain conquis.

SU envoie sas godas moitiés, je

lui plante un hélico », menace le

leader des indépendantistes, Yaf-

wéné Yerwéné, brandissant uns
longue perche. Bu indépendantiste

è l'assemblée territoria le, Yeiwéné
Yaiwéné est, à ce titre, président

du censafl d'administration <fAir-

cal, te compagnie aérienne catédo-

$a dirige-t-on vers raffrante-

mant ? Enfin le « haussaire » (haut

commissaire) arrive précipitam-

ment. FamSèrament, B tape sur

répaule du 'leader indépendan-

tiste : sAkxs. qu'est-ce qui t’ar-

riva ? a Et tous deux de w lancer

dans une négociation animée sur ta

pelouse, avec force gestes. Un
compromis honorable est finale-

ment élaboré : tes indépendan-

tistes retarderont d’une heure le

départdu cortège.

Déroutante Calédonie t A 'éooù-

ter tas Invectives et las ultimatums

que se tancent' sans arrêt les ultras

dur deux campe, à déchiffrer tes

mura de Nouméa — rDehors lès

Européens I », «On ne donne pas
rindipendanca aux singea / », etc.

— on pourrait ta" croire en perma-
nence au bord de rémeute, A deux
doigts de Hntimécfiable. Ce serait

sous-estimer se capacité A vivre

avec sa tension. A force de mar-
cher au bord du gouffre, ce payse
appris A ta regarder en face, avec
ime sorte de sérénité.

.

Dira qu'l fut un temps où tas mi-
nistres neu risquaient ici qu'en gi-

let pare-balles I Sans aucune es-

corte, M. Lemoine flâne dans tas

nies de Nouméa. eEHes sont lo-

cales. vos bananes ? a, demande-
t-il A une vendeuse du marché. Sur
un banc, fi s’assied aux côtés da
deux Calédoniens : < Qu'est-ce que
vous fritaq, dans la vie?

— On est au chômage.
- Et votât avez une forma-

tion ?

— Ndn. »

Rn d'une befle tentative.

Mais ta ministre ne s'est pas at-

tardé à ta vile. La dé da ravenir,
pour lui. ne sa trouve pas dans
l'hystérie de Nouméa, mais dans ta

sagesse dos tribus mélanésiennes.

Doux mondas. Slogans et chan-
sons, coderai!» Mototov et coiSera

de fleura. Deux image» si opposées
d'une même société que l'on sa
demande où .est ta trOmpe-Tcofl.

Sont-ce Iss militanta, la tête en-
core on Sorbonne, qui s'inventent

un pays i ta mesura da leurs théo-
ries, au ta vent de l'histoire est-il

effectivement tout prêt d'emporter
tas chansons de bienvenue ?

La brous» contre la vfite. Ls
choix parût tout natwét.-Le moi
<fordre indépendantiste de «boy-
cottage actif i des élections du
18 novembre passe mal dans les
cases de Koualous ou de Marti, td,

tas élection» sont une fêta. Là
vetfe, on repas» sas habita du di-

manche, on met les petits piats

dans tas grands. La brousse w
souvient aua» que le droit de vote,
accordé aux Mélanésiens on. 1951
seulement, frit une conquête.
rABet-voua trahir le combat da
vos pèresm ne vous rendant paâ
aux urnes ? », » martelé Georges

Lemoine sur, tous tes tons. L'argu-

ment porta. _ , .

Le calcul du asertitaee d’Etat

n'est' cfaffleura pas sans fonde-
ment Pendant son séjouç, fi« etrte

satisfaction d'entendre tes trois,

chefs couhaniera de Ile de Ufou
lancer .un appel an -faveur de -te-fi--

bortti de vote. Les indépendan-

tistes. tout en regrettant que « cer-

tains chefs coutumiers aient gardé
une mantaStâ de càkmiséa -se

montrent soucieux avant tout
d'éviter te choc frontal, sachant
bien l’influence que gardant fris

chefs dans te popubtian. C'est no-
tamment pour cens raison qu'fis se
sont bien gardés de trooûar tas

tournées en brousse du seertiewre

d'Etat, se contentant de manifes-
ter h cfistance.

Fanfaronnade*

Dans une Calédonie troufaléa,

certains chefs, gardtens.de ta-tradh-

lion non écrite — cette . coutume
qui régit toute la vie mélanésienne,
des mariages A la propriété colteo-

tive dee terres, r— peuvent effecti- :

vamsm apparaftrB comme tes l0S-
rants d'une certains modération.
C'est pourquoi te gouvernement -

'souhaite tes faim sortir de lew do-
maine réservé et teuc permettre da .

dré leur mot sur tes affaire* pottti-

A côté de fassambléa .territo-

riale, te « statut Lemoine » envi-

sage ta création d'une « asaémWée
des pays s. Composée d'élue lo-

caux, mata aussi de^membres dési-

gnés par, tas Chefs coutumier*/

cette assemblée aura £ connaître

de tous les projets du gouvéme-
ment etd» prbpoaMons de défibé-

rations de rassemblée territoriale.

LTnfluenc© modératrice de ce ^Sé-
nat» calédonien ne sure cependant
démontrés qu'A Tusage. Car car-,

tains chefs sont aussi tr&è engagés
dans tacombat indépendantiste.

Second élément du dftpbisïtif
gouvernemental : favorsar la créa-

tion, antre tes deux-blocs antago-

nistes do RPR et du .FLNKS, dtr

groupes-chamièresouvens eu dta-

logûe- et pouvant ôwatitiier te so-

dad'uncompromis.
'

c Los fanfaronnades du FLNKS
n'ont .d’autre, but 'que de forbsr fa

gouvernement.£ venir frira, nndé-
pendanca h'noua place'», 'explique

ainsi te mouvaréeréUC&(Libératiori
'

kanake «octafistri. Affiés de tou-

joûra
.
des autres mouvements indé-

pendantistes, te LKS et son leader,

NidoisA Naissefina, ont pris leurs

dtatanoes fi y a quelques mois, ne
se reconnaissant p*ua dans te tfia-

couré -c gauchiste soixante-
huitârd » du FLNKS.

«Un drapeau, un hyme national

et une représentation i rONU ne
suffisentpas'à Pure un Etat», sou-
.fignartt tes amis de fédgteh Naisse-

fine. qui reprochent au FLNKS de
se qontanter da revantfiquer tes si-

gnes extérieurs de rmd^jencJance,
sans avoir cherché è définir ta poli-

tique de ce nouvel Etat.

Seul mouvement indépendan-
tiste A avoir fût ta démarche de »
doter d*un programme de gouver-
nement, qui va de fenseignement
è raide sociale, en passant par l'ur-

banisme et ta cfipfomatrè, le LKS
analyse réqtepée libyenne comme
ta tentation de l'homme colonisé
de recourir eau sauveur exté-
rieur».

Ls campagne électorale a radî-

cafisé cette opposition entre le LKS
et ses anciens alliés. Peu après te

départ de Georges Lemoine, le

. maire
.

(LKS) 'de Poincfimié était
agressé par un groupe dé jeunes
gens. Blessé au visage, il ne devait
son ' cakit qu'à l'intervention des
forces deTordre.

Paradoxalement, la bruyante
" opposition du FLNKS pourrait bien

rester au plan gouvernemental cer-

tains éléments du RPCR. «La
rFLNKSr va nous faire /Uns l'écono-

mie da rOAS». analyse-t-on dans
l’entourage de Georges Lemoine.
Principale, force anti-rndépen-
dantteMp le RPCR n'est pas aussi
monofithjque qu'il tente dé te tats»

aer crténal .Certains de ses dri-
' géants; dont Jacques Lafleur, sem-
blent avoir, compris qua des
concèsaoo* aux Canaques sont

• préférables au risque da tout per-
dre dans-une indépendance vio-

lenta. c Si la franco doit sa déga-
gat de Nouveüe-Cafédotw. stars

qu'eée cherche à le faire la plus
proprement possible »; expfique
aujourd'hui Jacques Lafleur, avant
dé s'empresser d'ajouter que sla
whition de l'Etat associé, vers la-

.
quelle semble s'orienta le gouver-
nement est tout cto meme une so-
lution de acheté ».
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APRÈS L’INCULPATION DE DEUX MÉDECINS A POITIERS apkës l’assassinat pe cbëcory villemin

Le premier acte Les avocats de Bernard Laroche

dWe tragédie complexe
De notre envoyé spécial'

Poiti*rs. - Les choses àvanceot-
eÜes au 'centre hospitalier régional
de Poitiers? Piusieoir indices fe
laissent penser après fa mort de
M"* Nicole Bernerai, tout se pas-
sant comme si la garde à vue dès
deux médecins inculpés d'assassinat

dans Fexertice de leurs fonctions
n'était que lepremier acte d'une tra-

gédie beaucoup plus :complexe que

tout en avouant n’avoir lu le dossier
qu' . en diagonale », a tenu & faire
état de ses opinions. Le professeur
Pierre Mériel, chef du département
d’anesthésiologie ensuite, qui s’es
livré devant la presse & une accusa-
tion en régie des deux médecins
inculpés qui étaient sous ses ordre#,
allant jusqu’à qualifier l’un d’entre
eux — le docteur Bakari DiaRo — de
• paranoïaque ». M. Jean Dami,
enfin, avocat du docteur Denis
Archambeau, qui, inquiet de la tour-
nure prise par l'affairé, décidait, en
accord avec son client, d'apporter le

vendredi 9 novembre, en un de -soi-

rée, quelques précisions.

Premier élément important : : -le

docteur Archambeaii n’a pas parti-

cipé & la totalité de l’intervention

chirurgicale de la victime. H n’est

resté présent qu’une trentaine de
minutes au début de l'intervention,
puis il a quitté- le bloc opératoire,

ayant été appelé pour régler un pro-

blème professionnel au septième
étage du centre hospitalier. U n’a

donc pas, comme certains l’avaient
compris, « asphyxié » sciemment la

victime en 1

lui insufflant du pro-
uuyde d’azote k la place de Toxy-
gène. ....

Restent
. les circonstances —

curieuses — du début de Pimcrven-
tibo. 'B.est établi qu'aucun médecur
ancsthés^ste-réammateiir n’était pré-

sent le 30 octobre, en début de mati-
née. Alerté, le chef du département
arrive : * Tal alors trouvé le doc-
teur Archàmbeau, nous a déclaré le

professeur MérieL Je n’avarc. pas
besoin de fui, mots c'est lui qui a
pris les'commandes du respirateur!

Je l’ai laisséfaire. Par sa position,

il masquan tes commandes. Je n'ai

ddnc par 'vu exactement ce qu'ilfai-
smL » Que 's’est-il passé ensuite ?
• Le docteur -Archambeau étant
parti, jeme suisretrouvéseul méde-
cin à lafin de l'intervention. J'ai cru
mettre de l'oxygène. Enfait, c’était

du protoxyde dazote. Je n’aipas vit

ie piège.- Il était d'ailleurs impara-
ble à 100 %. La 1malade est morte
cirébralement en vingt secondes :

elle était en mydriase bilatérale. -

- 3e muftipJesquestioTO

Un point technique est essentiel

Selon te professeur. MérieL * le doc-
teur Archambeau a ouvert le pro-
toxyde d'azote-en sachant de détail

de l'oxygène». Or rien ne. prouve
que ce rat te cas: Selon de nom-
breux avis ' compétents, on peut .en
effet commencer ranesth&îe en uti-

lisant d’emblée un mélange en parts
égaie* d'oxygène et de protoxyde

Inconcevable et imprévisible
Lois d’une anesthésie par

inhalation, les gaz utifisés sont
conduits de ta centrale hospita-

lière. qui les 'produit, jusqu’au
patient par un rsspirauiar mobflè
auquel sont fixés trois embouts
et trois tuyaux de contours dé
formes différentes. L’un, qui
véhicule le gaz anesthésient ou
protoxyde d'azote, est bleu ; le

deuxième est blanc avec, un
embout Marc et[permette trans-

port de l'oxygène. Utilisé pur au
début de renesthésie.-eit
mélange avec le pr.otoxyd.e

d’azote ensuite, puis pur encore
au réveil. Le troisième tuyau, de
couleur noire, ne contient que dé
l’air.

Le protoxyde d’azote, qui fat

découvert dès 1772 per un pas-

teur presbytérien, Joseph
Priestley, ne supplanta ie cWaro-
forme et l’éther qu'au début du
vingtième siècle pour les anes-
thésies par inhalation. U est, uti-

lisé à prêtant dans te monde
entier pour des dizaines de mè:
lions d'anesthésies (trois mMfion*.

et demi chaque année pour ia

France) avec une sécurité remar-
quable.

Le toxicité du protoxyde
d’azote est en effet trèsfable, et

tes risques que peut engendrer

son inhalation tiennent essentiel-

lement h l'asphyxie par absence
d’oxygène. Cette asphyxie sa
manifeste de façon très visibte â.

l’œa nu par le bleuissement de*

tissus du malade (ou cyanose), -

qui traduit f* insuffisance d'oxygé-
nation de son sang

.

Desicheck'&sts»

Eîta peut apparaître dès que te

mélange protoxyde d* azote-
oxygène utilisé est trop concen-

tré en protoxyde d'azote {+ de
80 % du mélange). L’inhalation

de protoxyde d'azote pur.

comme efie semble s’étre pro-

duite à Poitiers, entraîna is mort

en quelques minutas. Une obser-

vation attentive du malade per-

met de discerner- très vite la cya-

nose qui annonce ta drame, et 9 -

est permis de penser que cette

observation n’a pas dû avoir fieu

à Poitiers, car elle eût entraîné

des mesures immédiates de -

déconnexion de rappareil pour

sauver ta malade. De multiples

dispositifs de sécurité ou
d'alarme permettent, • en outre,

de dtacemer, sur tes appareils

modernes, toute défeütance ou
anomalie da leur branchement ou
de leur fonctionnement.

La professeur Mène), qui prati-

quait lui-même ranesthésie de
Mme Bemeron, a commencé,
comme cela se fait couramment

.

de nos jours, par donner' de
foxygène à sa patiente pendant

quefoua»minutes avant ifïndun
l'anesthésie proprement dite:

H aurait pu,, ü aurait dû s'aper-
cevoir. dès ce stade, de rinver-

sidn des tuyauteries si te jeune
médecin inculpé qu'est Denis
Archambeau <ne lié- avait, affir-

mée te professeur MéoeL ouvert

en réafité, et defaçondtebotique,
rarrivée inversée bleue qui aurait

.jdR-itOUPOOnnue pour du pro-
toxyde d'azote, mate était, en
fait, de foxygène. Ce qui indique

-an 'passage; que ta professeur
Mériel ne coqnAtait pas l'anes-

thésie qu'fi conduisait kM-mème.

Deux enquêtes récentes
menées dans des hflpftaux aimé-

rieur» montrent que tes accv-

'dents où incidents relevés durant

une période de six mois sur huit

mille anesthésias - étaient dus
pour on tiers è une vérification

insuffisante des appareils uti-

On y -trouve notamment trois

cas mortels de valves Inversées

{comme à Portiers mais aedden-
teHement), et deux cas de'défaut

d*a8mernatkm en oxygène, ce

qui conduit également à
l'asphyxie.

- . Lors d’une expérience auprès

de -jeunes - anesthésistes
diplômés, à qui l'on avait confié

des .appareils prêts à fonctionner,

ifs devaient repérer cinq défauts,

dont l’inversion des valves
d'oxygène et de protoxyde
d'azote. Un tiers seulement de
des spécialistes ont identifié

complètement les défauts en
-question, qoi. tDus. pouvaient

antrainar des conséquences mor-
telles.

Ces farts ont conduit i instal-

ler dans tes salles d'anesthésie

de echeck-dsts» semblables à
celles qu'utilisent" les pilotes

d’avion afin da contrôler toutes

les normes- de fonctionnement
des appareils utilisés. La vérifica-

tion rigoureuse du contenu des
canalisations et de leur abouche-
ment fait partie de cette Este.

. Peut-on .imaginer que le

rythme excessif das interven-

tions chirurgicales n’a pas permis

à l’anesthésiste chevronné.,
qu’est le professeur. Mériei de
procéder è des contrôles aussi

fondamentaux 7 Auraient-ils

révélé quoi que ce soit dans une
situation de sabotage délibéré 7

Le caractère monstrueux de
cet acte le rend certes, s’il se

confirme, inconcevable et imprë-

visibto.
’

Meis les malades qui confient

leur vie è une équipa médfoete ne
devraient-»» pas être è l'abri de
tout accident, y compris, è

l'extrême, de . ceux qui sont
,

inconcevables ?

Dr C. ESCOFTOMJUiraOTTE.

• Une déclaration du secrétaire

d'Etat à la santé. - M. Edmond
Hervé, secrétaire d’Etat à la santé, a
indiqué, le 9 novembre, dans un
communiqué (nos dernières édi-

tions) qu’il avait demandé è ses ser-

vices de mettre * tout en œuvre »

pour que ta Vérité soit faite sur cette

affaire, qui, ajout©-t-iL - ne doit pas
temir l’image du corps médical et

hospitalier ni son dévouement à ta

. cause des patients •.

l d*azouf. Rien, dès lors, n’apparaît,

l meme lorsqu’on utilise un appareil
«saboté».

Autre question : les mobiles des
deux médecins inculpés. Ils appa-
raissent pour l’heure on ne peut plus
nous. Le professeur Mériel estime,

quant à lui, que le fait que le doct-
teur Dîallo - lui en veuille » est un
-mobile suffisant.

Sans soude faudrait-il aussi
décrire longuement l’ambiance et le

mode de fonctionnement du depar-
tement d’anestb fcsic-réanimaLion et

du SAMU de l’hôpital de Poitiers,

dont te professeur Mériel avait aussi
la direction. Une situation qui lui

donnaitantoritésur une quarantaine
de médecins titulaires .ou non. U fau-

dra alors aussi analyser tous les

aspects de cette situation curieuse

qui fait qu’au même étage de Hiôpi-
taî, i quelques mètres de distance,

an retrouve dans 1e département
d’anesihèsie-réanïniaiion du profes-

seur Mériel l’épouse de ce dernier,

surveillante. 1e docteur Diidlo et,

dans un bureau contigu au service,

madame te docteur Dia.Uo, l’épouse
du médecin inculpé, qui exerce tes

fonctions de médecin du travail è
l'hôpital- Situation encore plus origi-

nale quand casait que M“* Archam-
beau, l’^xose du second médecin
inculpé, exerce, elle, tes fonctions

d'ambulancière au SAMU.
. JEAN-YVES NAU.

Ariane
contre Discovery

(Suite dé la première page. )
-

. .

. Mais d’ores et déjà, ta onzième
mission d*Ariane est un succès
complet comme l'a constaté
M’ Roger LeSgards, président de
la société chargée de la fabrica-

tion des moteurs d’Ariane (SEP),
qui a déclaré peu après le tir :

« Nous sommes devenus majeurs
etsommes désormais, dansce do-
maine, à égalité technique avec
les Américains. Il ne-nous reste

plus qu’à gagner de- l'argent ».

Cela paraît en bonne voie, si l’on

en Juge par les résultats obtenus
avec le lanceur européen. —
Comme l'à rappelé M; Frédéric

d’AUest, directeur général da
Centre national d’études spatiales

et président de la société Ariane*-
pace chargée de la promotion et
de la commercialisation du lan-

ceur, les objectifs initiaux ont été

largement dépassés. « Au début
du programme, en 1979, nous
avions imaginé, a-t-il dit, trois ou
quatre tirs annuels. Nous en
sommes aujourd'hui à six et pas-
serons à septou huit en 1985. *

.

De telles fréquences de tirs se-

ront en effet nécessaires à Aria-
nespace pour satisfaire ses clients,

La firme à reçu en effet des com-
mandes fermes pour le lancement
de trente satellites et des réserva-

tions pour onze autres, représen-

tant au total plus de sept milliards

de francs.

Ce n’est qu’une première étape
dans la compétitioin que se livrent

Américains et Européens pour le

marché des services de lance-

ments dans la mesure où un nou-
veau modèle d’Ariane plus puis-

sant encore, Ariane-4, devrait voir

le jour en juin 1986. Son premier
étage a d’ailleurs été testé avec
succès par la SEP le jour même
du tir

t
qui vient d'avoir lieu. Pres-

que un symbole !

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU.

• Les travaux de Discovery. —
Le premier des deux satellites de
télécommunication emportés par ta

navette Spatiale américaine Disco-
very, Anik-02 de ta compagnie
Telestat-Canada. a été largué, ven-

dredi 9 novembre, à 22 h 2 (heure
française). Quarante-cinq- minutes
plus tard, le moteur d’apogée PAM-
D - du type de ceux qui avaient
placé les satellites Palapa B-2 et

Westar-6 sur une mauvaise orbite en
février dernier - mettait Auk-D2
sur une orbite de parking. Les cinq
astronautes participant à ta mission
spatiale se sont par aflleors livrés &
une expérience de croissance de cris-

taux organiques en apesanteur, ima-
gtnée.par les chercheurs de la com-
pagnie américaine 3M. ...

ta Enquête sur les * pluies
acides — A la demande de la com-
mission des lais de l’Assemblée na-

tionale, l'Office parlementaire
d’évaluation des choix .scientifiques

et technologiques va entreprendre

mie enquéte sor les pluies acides qui

contaminent les' forêts de l'est de la

•France. Le rapporteur de l’Office

devrait remettre les résultats de son

enquête dans un délai de six mois.

De notre correspondante

EpinaL - Nouvel épisode dam
l'affaire de l’assassinat au petit Gré-
gary VUletmn, retrouvé, pieds et

poings liés, dans la Vologne, le

16- octobre dernier. Cette fois, l'ini-

tiative est venue des avocats de la

défense, M" Gérard Welzer et Paul
Prompt.

U aura fallu six heures de
confrontation, vendredi 9 novembre,
pour permettre au juge Lambert de

che le jour du crime. Six témoins ont
confirmé son alibi, en plus de
Muriel, sa jeune belle-sœur, qui a
maintenu sa première version des
faits, è savoir que, en rentrent de
réode le mardi 16 octobre, elle avait
vu Bernard et son fils Sébastien
regarder la télévision chez une
tante, vers 17 h 20.

D'autre pan, selon la défense, îl

n’existe & ce jour qu’une seule exper-
tise graphologique, et celle-ci

• Inculpation du meurtrier d’un
arbitre à Montpellier. — Un jeune
gitan âgé de seize ans s'est rendu à
ta justice et a été inculpé d’assassi-

nat 1e 9 novembre à Montpellier.

-

après le meurtre de l’arbitre de foot-

ball, José da Silva -Castro, abattu

d’un coup de fusü sur un terrain de
sport le 28 octobre (le Monde du
30 octobre). Selon son avocat, le

jeune homme est arrivé au palais de
justice dans use voiture où se trou-

vait le guitariste Hîppotyte Bail-

lante, très écouté de la communauté

gitane, qui aurait contribué i te

convaincre de se rendre.

• Toumi Djaïdja incarcéré

jusqu'au 29 novembre. — Toumi
Djaïdja, animateur de la marche des

jeunes immigrés de l’automne 1 983,

condamné h 15 octobre par le tribu-

nal de grande instance de Saint-

Etienne à quinze mus de prison

pour « vol avec violences», a été

conclut à la présomption de culpabi-

lité à l’égard d’une autre personne

dont l’alibi n’aurait même pas été

vérifié. Enfin, toujours selon les avo-

cats, aucun rapport d’autopsie ne
figure au dossier. On ignore donc à
quelle heure est mort Gïégpry.

Le procureur.de ta' République
s’est refusé à' toute déclaration et le

juge d'instruction, pour sa part,

devrait trouver sur son bureau,
samedi 10 novembre, une demande
de mise en liberté. U aura cinq jours

au maximum pour prendre sa déci-

sion.

Les prêtres de Lcpangcs se sont
réunis a Epinal pour mettre au point
un texte qui devrait être lu dans
toutes les églises du secteur. Ils

dénoncent « la chasse d /’événement
sensationnel qui s'est déclarée avec
la mort du petit Grégory », affir-

mant notamment ; * Nous sommes
écœurés, nous ne sommes pas des
bêtes curieuses dont on ne parle
qu'en termes de scandale, mais des
hommes avec leur dignité. »

C. C.

jugé, en deuxième instance, ven-
dredi 9 novembre par ta cour d’ap-

pel de Lyon. Le procureur a réclamé
deux ans d'emprisonnement -tout en
se déclarant favorable è' la' mise en
liberté immédiate de l'accusé. Le ju-

gement sera rendu te 29 novembre.
Jusque-là, Toumi Djaïdjq restera

emprisonné.

• La fusillade de la rue (Me-
ner à Paris. — Le gardien de la paix

Thierry .
Barrot, âgé de vingt-cinq

ans. qui avait tué par balle, le 16 oc-

tobre,' tue Ordener à Paris
(I8« arr.), un Algérien. Salira Ba-
zari, fig£ de vingt ans, a été inculpé,

vendredi 9 novembre, d’homicide in-

volontaire par M. Jean-Louis Ma-
ziëres, juge d’instruction au tribunal

de Phna. Laissé en liberté, il sera in-

terrogé ultérieurement en présence
de son avocat, M* Alexandre
Martm-Comnène.

Société

FOOTBALL

NANTES SEUL RIVAL

DE BORDEAUX

Vainqueur de Monaco (1 à 0),
Nantes a profité, le 9 novembre, du
résultat nul concédé par Auxerre
face à Lens (0 à 0) pour creuser un
peu plus récart avec ses poursui-
vants. Bordeaux pourrait toutefois

revenir à la hauteur de Nantes s'il

bat 1e Racîng Club de Paris.

(Seizièmejournée j

* Nantes b. Monaco 1-0
* Auxerre et Leas 0-0
* Brest b. Laval 3-0
* Lille b. Nancy 4-0
* Toulon b. Toulouse 1 . 2-1
* Bastia b. Rouen 1-0
* Tours et Sochaux ..... 2-2

Bordeaux-Racing et Metz-
Marseille devaient être disputés sa-

medi 10 novembre. Paris SG-
Strasbourg est reporté au
27 novembre.

Classement. - 1. Nantes, 26 pts ;

2. Bordeaux. 24; 3. Auxerre. 20;
4. Brest, Toulon, Metz. Bastia. 17;
8. Monaco. Lens, Laval, 16;
II. Paris-SG, Nancy, 15; 13. Lille.

Toulouse. 14; 15. Sochaux. 13;
16. Strasbourg, Marseille, 12;
18. Rouen. Tours. RC Paris, i I.

• AUTOMOBILISME :

Renault signe avec Goodyear. — Les
Renault furbo de Formule 1, qui
étaient jusqu’à présent équipées de
pneumatiques Michelin, utiliseront,

la saison prochaine, des pneus
Goodyear après le retrait de la firme
de Clermont-Ferrand de ce type
d'épreuve. Renault retrouvera chez
Goodyear les écuries Malboro-
McLaren. Ferrari, Alfa Romeo,
Lotus et Williams, tandis que Brab-
ham, autre ancien client du manu-
facturier français, a signé avec
Pirelli.

ta BOXE : Lucien Rodriguez
perd son litre européen. — La
France n’a plus de champion
d’Europe de boxe. Lucien Rodri-
guez, qui détenait te litre des poids
lourds depuis novembre 1981 et qui
le défendait pour ta dixième fois, a
été nettement battu aux points en
douze reprises, vendredi 9 novem-
bre, à Copenhague, par le jeune
Norvégien Slefien Tangstad.

(Publicité)

APPEL POUR PAULA JACQUES
Paula Jacques n’est pas nne terroriste. P&ula Jacques n'est
pasmembre d*Action directe.Sesamis et la Justice le savent

Paula Jacques est journaliste et écrivais, elle est incarcérée pour
«associatlim de malfaiteurs».

De quoi est-eDe réellement coupable? D’aimer Glande Haifen, inculpé,
membre présumé d’Àctton directe, et d’avoir vécu avec celui-ci alors qu'il n'était

pas sera mandat de recherches*

Coupable de ne pas ravoir abandonné après son arrestation, de loi avoir
manifesté un soutien actif pendant sa grève de la faim.

Les signataires, qd condamnent fermement Action directe, protestent
contre rincaroérattan de Fanla Jaeqnes et dmnandent sa mise an liberté.

COWrf BE SOUTlElf ; ANDRaj. joirmi**»* 4owwn; Ifenr-Ctaira BOOMS, ptyriMnatyim; Roland CASTRO, «rehiwa*; Gérard fROWANGEH.
ptaarn.- Fnaçtm GASPARD, députi; Fêta GUATTARL pqdmfysia; McMta MANCEAUX, fcrinn; ftadno NMER, jounofett et tain*: Chute
SEfiVAH-SCHRSBER, joumafestn ; Agnta VAROA, ontas».

r*
3*®5 SœUTAUttS ; Mtofe ASADC Icofoédonneî, Mftrée AGHARD (XUMtatt). Uom ADLB» [produarica RacSo-FranMj. Anne ALBSTTW1

fadinripta). Gai» ALCORTA (écrivant, Pian* AU» (tratedaur). SyMo AMJREU fioum.1. Jaan-ChMte ARNAUD WWW, ARTHUR Goum.1, Ara*
ASSOiUEtphoaogrJ. Charte ASSOUUNE Mr. ntin. toc.). FknraASSOUUNEtiournJ, Martin, <fASTER {dKumantttataL Jh«nGteiaïOi>h* A771AS ta»
hébnul, Mdéteat iuten ATTOUNfcBr.tMteial. Matte-inna AUDBBTTl Wcr.J, taaMte AUWOSIE (joint). Nurtti AVW Idr. da to photo). JuMg BAUDUL
|Mhmkwm>. Nma BARATTffl (dnéasta). Gante BARJON, Fonçais BARRAT (onaitté), AmH BAY Mer.). Jaoquaa BAYNAC (far.LW» BASCOUL
hmatamaL Bv«ua DE BEAURB’AWE (pcphanaLL Anr» BECKBt, Miate BEtrtÙMME (coervL René BE1ETTD (Scr.J. Enhar BENBASSA (crionheur CNRS),
Roa* ffiMpiamai, Cathy BSWHOA «aj. Martre» BERTRAND fcam.1 MeM BEZACEteôm.1. Jean BKJU (A. rie b Treune LoWAtoitiqu»). Adtafifc
BLASQ1EZ Wr.L PaacaiBONiTZER lacénarj, Ariaus BONNARD fcom.L Goorgu BONNAUD CconvL Ctea BOSTUnteireèra). floranco BOTQ. (com.), Canihw
BOUtGEOfS tpsychoL). Cnharina BOURCEO» ImuananW. CadwrinWudMi BROltSTE Mer.). Monique CAHEN Wr. co«actionj. Lus CANE bontraj,
Frédéric CAHUER BteiochavL *ScW CAWTAL DUPART (inMMCta). CHode CARNE (urapinasi. Dommqua CARRÉ fiouraj. MacWHam CARREOW fourni
CamNe DE CASAB1ANCA (corvL Martine CASTRLO foom-J. Sytete CASTBI finnut écrj, François CAVANNA founv et fcr.L Luc C94DR1ER Icom.J,

.fcan-PWWARLET foan.1, Jaenr» CHAMPION lfo-1 DeiMte CHANCWER. BemartCHAPUS foumj, MadM CHARff (écr.). Vrianone CHASTEL (dr. artj,

Aqnès CHATEAU [cora.1. HGène CHATELAIN (eMasta), François CHATBLET (pMosopba), Guy CHAUBAND foum.1 ManhHéiène CLÊWIT (nml. Ctsra
CLOUZOT (dnJ. Amis COHEN (écr.), Mute COHEN (momauM chQ, Sytvie COHBN (docurnamaL). Béurâ» COMHBKGE ioaducoioa). Dominique COMMOT
fouràL Dominique COMPETISSA tan. rfénv RadteFtnceL PtOppe CÛHn, (écr.L JaaMtett OOROiB) (Sec. ttfiftre). Morique CO0RNABTT (cterebev
CMISJ. Jean COUTURiSt WeL Redo^ranceJ. Monique GOUTUUER (cm). Christine CULERGi (comj, Peule DARMON (écr.L Jeenne DAVID {cran.). Josée
DAYAN icsi.L Brigjttu DBjUMOY Iprod. IteAHWKeL Amoine DELAURE (jMnJ, Patrice DBüBOUWl GounJ. Stéphane DEUGEORGES Ooum.). Albert

DBPV (com.), Anne DEMEYER (com-L Jacques OSMY ton.). OMI DE RUDOffl foren.1. Cetherme DEUOON (photogr.l, Josotta OEVW, Pascal tHBJE
teWoLL Patrick OiMEGUO Mr. artistique). UBa DJTTU fouiL), Ame DOAT (com.). Atexandm DOtGOROWa WocumentaLI, Ncoiae DOMHWCH foum.).

ROW» DOSSE fonaL Oauda DltCTON Mcr.l, Daniaite BJCAM^OLLStGER fond. RadkHWW. Ruth ELKRtEF foum.). Alan BtAWffiV (cour.). Qan
ETCHERaU (écr.). PSam FABRE foumj. RM FACO (employé). Ma» FALOCl Jeta FARGES (dn.), Christine FAURE (cterehaur CNRS), Hétàne
F&DHAMXER QouaL MeM F&Dfouin. et ara,), Gtaeri FHIfIGER (edm. thétora). Ame RAVEL (asak Rado-France). HSène FCXAT (joum.1. jean-MicM
FOLQN (peimra), DanieBa FONTANAROSA (eas. Rntio-RranoeL DorMu* FORUM (ifosMNrt, TWrm FOURNI® foum.). Béatrice FRAHOffl. IKnguista).

Garanâm fflAiSSE (chardiaar CWS). Marie-HMm FRA1SSE food. RadWiranca), SMén» RtANS. {montaun cia). HMne FRANKEL (pitetictete), Alan
FRBnT (comj, Jean-Onide FRtSSUNG (mil). Françato GAU. (chantera CNRS), Odte GAUARD (pekitra). Uchel GANEM lanim. Redo-GMa). Dominique
GARNIER (écr.). NathaSa GASS8? fouraj, Armand GATT) (écr.), XavÜra 6AUTHBT M».L Lcuwce GAVRON foura.1, Jacques GRAffiXM foum.). Aînés
GOLDMAN (écr. « taôNoflue). Axel GOTZ (aocsotogua), Amy Q3U3ET foumj. Joffle DE GRAVBJUNE (édrtour). PhÜpj» GRL1AULT (com.). Michel

GUERANSER (wwnra). François GUERY (maître tu. pHtol Morte-Ange GUILLAUME foum.). Orira HULOUVi Jacques HASSOUN (psychenatyste), Pascal
HAUSHERR (phcnogr.L JeathFranda HELD (jotm-L Cbristine HB4MET fadmoU, Bamerd HENRHÉVY fécr.L Hwmïrw HERSCHER (jojm.1, Mchftfe HEUZE
téwtSanW. Nancy WJSTON (écr.), Stemm BT. Joria IVENS (cteéaaraL Patrick IVfflNAY (tech. AéltraL Cnharina JAZ0ŒWFW fioum.), Ulene KANDa
(patctasocioUJaan-Pstd KAUFMANN foumj. LBm DE KERMaOEC (ctetau), Patricia KHAYATT) teom-L Mare KRAVETZ foumj. Pascal KROP fourni.
Slas KUJAWSKI (Srare). Catherine KLUAWSIO-BOULLE (Ebrake). Chrisrême LABLANCHBUE foum.), Josn LACOUTURE foum.). Germaine LADOLES (prod.

RattahPoncri, Bémri» LAGaROE Wwumr.i, Jeen-Jocqurn LAGARDE konv). Chriatim LAJÂWQÔIE foumj. Tanguy LAhffiERT (dr. artisnque). Philippe

LANUBU ftacti. théâtre). Mante LAPETOT (agent art-L Atexwdra tGBÉANT. Jacques LfflOUflŒOIS (rëgisnur). Catherine LEGHJS, Jacques UEGWS foum. J.

Henri LEMASSON (BMral. MMml LEMESLE (tour opérj. Pim LEPAPE forimj. CtetiJine LfiSBJH. Laurent LESOT (BmJ. Mchfd LEVHJX-REGMER
QnrlJ, Yws UXSEAU foumj. ftmnM UCRMTTE foumj, Uansefm LOTtttAN Jdné«eMl.-MAC MOY (com.1. Horanoe MALRAUX (cinéaste). Sabine
MAMOU («ont ch.L SyMe MARION 0Mm.L HMne MATrtHJ foumj. Sophte.MAURtSSEUBiraraJtOm MRNAU {an. FtedkhFrancaL MaroqueMOlflOUO
fpsydmsocioU, Gatae W3NLAHUC foum.), On» MORNES Iptertrti), Jàn MONTALBETTl founj. Pierre MOREAU (ans-). Paré MULDER terati.), Marie

WJLLBI Coam.L Etana MUSSI (Sméra). Chrietiw NAVARRO fond. Redofranorf, Marc NEGROM (pnxtecrauri. Chwitri feuWJRTM (com.), Jlac«ns NTCHET
imeo. an scX DomUqua NOGUEZ (critique). ICcM PARBiT (com,). Françoise PASDUER (Utricafc Gles PfflRAULT (Sa. et joum), Valérie PSmER
(étudtenui, JiMvCteode PÉRfflN tefam.1, Martna PBIflMfouoL Monique PERROT foum.), Syhte PETIT bfo, théêtral. Je**Pierra PETROUCa faoftwte^.
bterie PILLET (oomj. Joea-Paul PMÛN (opérataur cinémaL Vu» PL0UGAS1B. foum.}, Paire POMSffikON foum.). FrmcoteMarte PONS.foum.), Maurice

PONS léer.X Be PRESSMMM (aotaral JanHMdwIfXnUBt foomj. Kmiiri RAOOCHEVTTCH (com.). Oomnq» RAOUL DUVAL. Suzy RAMBAU) feontl
Atete RÊSNAS (cteéane). Jran-Pagl RfBES foumj. Nacfo FUNGART (eodot), Tlmnus «JSACHE (n BnfcrfrancaL Génois ROSM (mro. en sa), Christiane

HOOGORT (écrJ. Cbristine DOGUES. OomMqtiB ROLM (écr.), Fmmutes ROLLAND (jownj, Fabrice ROULEAU {réeEsaiaur). Anna SACCARI Crietitiitrica).

Brigate SAUNO QoumJ. Mot» SAMBA. Bernard SANSON (oéteaur bfouxL Oaitate SCHALL fmédednL Alain SCWFRES foum.), Bartet SCHROBJffl 1

(cinéaitaLitelMnM SSIVAN-SCHRBBER (cteéaate). Dafplrinai SEYR1G (comj, Yotelne S1MHA (tfoj, Domteefoe SIMONNET foum.), PMippe SOLLBiS (écrj.
|

Enfla SOLO plmL- Jafr-OlMte ST0RT2 |onk trtx admmtrJ. Maya SUDUTS ftraduetriee), Ntea SUFTON foum.), TAMIA (chanteuse). Stemm
TAS9M0T GsanograpM, Ame TSTUT (ptanogrj, Bsrinra TUSEN fomj. OanoepekM TORAL (traductrice). Marcel TRU1AT foan.1. Catiurim
VALABRÉGUE (écrj. MMguarite VANACKEfl. Jean VAUTRIN (écrj, JenKoc VERLET (mata* MB. PBrirVH). IsabeBe VEYRAT-MASSON (ML mh. CNRS),
An»ltaite de VLMttE «cri MuteVMARD (61), Nterim VLADV fcom.L Dominiqu* WAGNffl foyisla). Henri WEBS) tem). Claude W&S2 Iràafceuw).

ftlBçd^«J^^fouRL et fol. loana MflHKR (téaL «idéal. Jahanm WlfflUSC (petetra). Jrafiena WINTHl (psydoneL), FrançobeXBIANSfoom.

WWyffi: Comité PAÜLAJACQL^,c/oiÆlCUB£ DE fflANCE, 26, rue cfeCûndé. 75006 PARS.
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Culture Communication

«M LE MAUDIT» ET «FAI LE DROIT DE VIVRE» DE FRITZ LANG, EN RÉÉDITION Les Éditions mondiales se développent

La zone insaisissable du mal

thé

A l'occasion de la

rétrospective en cours de
l'auvre de Fritz Lang
(jusqu'au 7 décembre) et de la

présentation du FritzLang de
Lotte Eïsner lie Monde du
25 octobre), la Cinémathèque
française a projeté, mardi
6 novembre, la version .

« reconstituée » deMie
Maudit (1931), due au
FUmrnuseum de Munich et è
son directeur Enno Patalas.
Paraflàfement, deux salles
parisiennes ressortent un des
plus beaux films da l'auteur.

J'ai le droitde vivre (1937),
sur une copie presque
parfaite.

Verrons-nous apparaître, à
Fissue de cette manifestation et à
l'occasion de la présentation à
Chaillot de certains films de la

période américaine de T*"g, peu
connus des nouvelles générations,
un regain d’intérftt pour le
cinéaste comparable à celui qui a
permis, la saison dernière, la sor-

tie en salle, avec an énorme
succès, de cinq filins d'Alfred
Hitchcock? C'est peu probable,
car aucune grande compagnie ne
soutiendrait pareille entreprise,

avec la préparation promotion-
nelle correspondante.

Mais & défaut de voir ou de
revoir tous les ouvrages tournés
tant en Allemagne qu'à Holly-
wood - certains d’entreeux circu-

lent occasionnellement dans les

cinémas, — M le Maudit et J'ai le

droit de vivre ont une position

charnière et s’inscrivent, presque
idéalement, & égale distance de la

grande époque muette allemande,
considérée par beaucoup comme
.inégalée, et d'une carrière aux
Etats-Unis, qui, de Furie, en
1936, à 1‘Invraisemblable Vérité,

en 19S6, atteint son sommet.
Replacés en continuité, M le

Maudit et J’ai le droit de vivre

révèlent des préoccupations assez
voisines, nne même angoisse face
à une société repliée sur elle-

même, perdue dans ses rites et ses
préjugés.

La curiosité suscitée par la ver-

sion deM le Maudit montrée à la

Cinémathèque venait de sa durée,

presque une heure moquante, par
opposition & des copies anciennes,
de dix on de vingt minutes plus
brèves. Nous avons enfin vu le

fameux plan des trois mères en
deuil qui termine le film originaL

Mais notre relative déception
vient peut-être de la qualité sou-

vent médiocre des images et sur-

toutdu son, sauf peut-être Fouver-
tore, excellente. L’étalonnage de
la lumière est très variable, ce qui
altère considérablement la portée

des plans du grand Fritz Arno
Wagner, Le son lui-même, criard.

des rimes dans les scènes

entre gangsters, puis entre poli-

ciers. •

Dans l'entretien de Fritz Lang
et de Jean-Luc Godard (pour
« Cinéastes de notre temps »,

l’ancienne émission télévisée
d'André S. Labarthe), montré i
la Cinémathèque juste avant

SyMaSM—y da—Mie+akde iftra.

rend mal justice au metteur en
scène qui débute ici, avec deux
ans de retard, dans le cinéma par-
lant, et nous fait découvrir une
maestria encore inégalée : ne par-

lons pas du thème de Grieg sif-

floté -par l'assassin Peter Lorre,

qui, lui, passe toujours sans effort.

Nous songeons d’abord è ces

enchaînements de dialogues où
des phrases se correspondent

M. le Maudit. Fritz Lang (c'était

en 1964) place toujours le film en
tête de son propre palmarès, syn-
thèse pour hû de Part du cinéma
et du message, inséparable de tout

film digne de ce nom. Le génie de
Lang corniste à nejamairénoncer
noir sur blanc des vérités quelles

qu’elles soient, à tout suggérer par
la construction dramatique, par le

cadrage, par le jeu de Facteur, et

d’abord Peter Lorre, inoubliable,

par le montage. Le metteur en
scène ne juge pas son criminel,

qui est plus qu’un cas pathologi-

que : à suivre a nouveau cette his-

toire longtemps après la première
vision, on est toujours frappé de
l’angoisse de l’artiste devant la

zone insaisissable, cachée en tout

être humain.
' Avec J’ai le droit de vivre.

tourné en 1936, juste après Furie.
sou premier film, à Hollywood,
Fritz Lang plonge une seconde
fois dans cette société américaine,
dont la violence l'effraie. Mais
d’une certaine façon l’auteur
enchaîne avec M. le Maudit i mû
par les forces incontrôlées de l’ins-

tinct, l'homme peut engendrer la

tragédie. Lang, qui avait réalisé

Furie pour la MGM, avec Joseph
Mankiewicz, le futur, réalisateur
d’Eve, responsable de la produc-
tion, refuse de tourner une his-

toire gmilaiw -sur le lynchage.
Walter Wanger, producteur indé-

pendant distribué par United
Artois, lui propose You Only Ltve
Once (on ne vit qu’une fois), joli-

ment traduit en français par J’ai
le droit de vivre. Fritz Lang
retrouve son interprète féminine
SyMa Sldney, associée cette fois

non plus avec SpenCer Trapy,
mais avec le tout jeune Henry
Fonda.

Ce ,chef-d’œuvre n’a pas pris

une ride et déploie la mécanique,
toujours aussi implacable, qui va
broyer deux êtres. Le scénario

joue à fond sur les coïncidences,

sur un enchaînement malencon-
treux de circonstances, qui'
conduit le couple i la mort sous
les balles de la police. Fritz Làng
résume dès les premières imag»

,

sublimes, le bonheur qui attend
.Eddie, le jeune prisonnier, juste
libéré de prison, et sa fiancée Jo.

Très vite les braves gens Je pren-
nent engrippe. D se voit traqué, et
Jo, qui Finvitait àrentrer dans le

droit chemin en se livrant à la
police, souffre de voir les pires

prémonitions d'Eddie se réaliser.

Mensonge, trahison.

Une fois de pins, les amants
malheureux sont victimes d’une
société impatiente de refermer ses

mâchoires sur deux innocents,
innocents relativement, car Eddie
tue finalement, mais au départ

-

innocents, bons. Un dialogue
serré, sec, jalonne les degrés de
cette marche à l'holocauste. Qui
est coupable ? Une fus de plus le

cinéaste ne juge pas. Mais les

démons du nazisme n’ont pas
surgi du néant. •

LOUIS MARCORELLES. -

Le ftwvâi d’admmêtralion du
groupe d’édition belge Femmes
d’aujourd'hui, qui s'est réuni le

3 novembre, s'apprête à céder la
maji

L’ « Amadeus » de Pouchkine et la thèse de l’assassinat
Prestigteusement lancé.

Amadeus. le film de Milos
Forman obtient le meilleur
score de Foccupation des
salles, avec une moyenne de
80% à chacune des trois

séances quotidiennes.
Fascination pour la musique
et le mystère d'un homme
aimé de Dieu, pour
l'opposition du génie et du
travail que déjà Pouchkine
avait traité...

Dans sa pièce intitulée Mozart
et Salieri, écrite en 1830, Alexan-
dre Pouchkine, qui était (et est

demeuré) pour tout Russe
- parole d’Evangile ». accrédita la

thèse selon laquelle Salieri a
assassiné Mozart.

C’est une pièce très belle et
étrange, différente de la pièce

anglaise qui est à l’origine,
aujourd’hui, du film de Forman.

Pouchkine montre d’abord
Salieri chez lui, qui. dans un long
aparté, rumine sa rancœur.

Rancœur nettement «câblée»,
comme dit le jargon actueL Car
ce n’est pas du tout, comme Fou
pourrait s*y attendre, la dimension
du génie oc Mozart qui empêche
Salieri de dormir. Au contraire, il

semble que Salieri ne demande
qu’à connaître, qu’à entendre, de
grands créateurs; 0 dit à quel

point 3 a aimé Gluck, et aussi

Haydn, oui d'ailleurs ne lui paraît

pas forcement inférieur à Mozart
(ce fut longtemps l’opinion

LA MAISON DE LA POÉSIE
101, nie Ramhutesa — 236-27-53

OSTEN SJQSTRAND
avec Alain BOSQUET
et André DUSSOUER

le 12 novembre à 20 h 30

Entrée libre

admise, et die l’est encore par
bien des gens, par exemple par
GLenn Gould. à ce qu’il disait

avant de disparaître)

.

Non, ce que Salieri ne peut
encaisser, c’est la désinvolture de
Mozart, son manque d'applica-
tion, sa légèreté. 11 crée des chefs-

d’œuvre presque de chic, du bout
des doigts, alors que IuL Salieri,

n’est parvenu à la notoriété qu’au
prix de dizaines d'années
d’efforts, d’études acharnées.

Salieri en est venu à voir en
Mozart un voyou, un être dange-
reux et nuisible dans la mesure où
il « déshonore» la tâche du musi-
cien. le mauvais exemple dans
toute sa splendeur. Au point qu*3
serait salubre, peut-être, de sup-
primer ce Mozart, de sauver la

rigueur et la noblesse de ce grand
art ; ce serait sûrement plus profi-

table à l’avenir de la musique qne
de voir paraître un chef-d’œuvre,
dix chefs-d'œuvre

.
de plus, qui

n’avanceront pas à grand-chose,
mais qui entretiendront le malen-
tendu, le scandale.

Tel est 1e délire de Salieri, dans
sa chambre, et cela tourne pres-
que à une crise de rage, enfantine.

Salieri se cogne la tête, en pleu-
rant, en psalmodiant : « Ah /

Mozart. Mozart, Mozart.. »

A ce moment quelqu'un lui

pose la main sur l’épaule- Salieri

relève la tête. C’est Mozart, frais

et souriant, et aérien, comme
d’habitude. « Tu m'appelais ?,

dit-il à Safieri, m m'as aperçu,

par lafenêtre t »

Mozart est venu faire une sur-

prise, une bonne farce, à son ami
Saficxi, auquel il manifeste, dans
cette pièce de Pouchkine, une
estime entière ; 3 ne k traite pas
du tout eu inférieur. La plaisante-

rie, c’est un vieux musicien, un
violoniste, que Mozart a entendu
tout à l’heure dans la rue. 21 fait

entrer ce vieil hnmmw, fl lui dit :

« Jouez-nous de nouveau du
Mozart. »

Le vieux violoniste s’exécute, et

c’est monstrueux, un crin-crin

immonde, la musique de Mozart
est caricaturée. Mozart est aux
anges, il ne peut pas contenir un
fou rire nerveux. Salieri, lui, est

fou de rage; décidément, c’est

bien cela le mépris de la musique.
D jette le violoniste dehors.

Mozart le calme, et dit que
c’est dommage, que Salieri est de
mauvaise humeur aujourd'hui,
alors qu’il venait lui demanderson
avis sur deux trois petites idées

qui hii sont venues cette nuit
« Quoi donc ? », demande Salieri.
— m Oh, des riens, dit Mozart,
mais c’est Justement, il n’y a que
toi d’assez grand, d’assez proche
de moi, à qui je peux demander
conseil, demander s’il faut aller
plus loin ou jeter ça au panier:»
— « Fais-moi entendre », dit
Salieri.

Mozart s’installe au piano, et,

comme par-dessous la jambe, il

joue une chose sublime. Salieri
devient livide. « Tu appelles ça
des riens ? » — « Mais— oui, ait
Mozart, tu n’aimes pas non
plus ? * — * Mais tu es fou. dit

Salieri. tu es un dieu, c’est génial,

c'est immense, ce que tu mejoues
là. » Salieri en a les larmes aux
yeux.

Mozart se tait. U a Fair contra-
rié, pour une fois. Il dit : - «EH
bien! ton « dieu » a une faim de
loup. » — * Je l’Invite au restau-
rant », dit Salieri.

fcioaart va prévenir sa femme
qu’3 ne dînera pas chez lui, et 3
rejoint Salieri an restaurant En
l’attendant . Salieri caresse une
fiole de poison, qui lui a été don-
née depuis longtemps. Plusieurs

fois 3a eu la tentation de se suici-

der, avec ce poison, mais chaque
fois il s’est ait que peut-être 3
devrait faire face, un jour, à un
drame encore plus terrible. Et
cette fois, la coupe est pleine.

C'est ce Mozart. Cette fois,

Salieri va se suicider, mais en
entraînant Mozart dans la mort.

Mozart arrive. Pour la pre-

mière fois, fl a une mine sombre
— • Quelque chose t’inquiète ? »,

lui dit Saneri. Et Mozart raconte

qu'il y a quelques jours il jouait
avec son petit garçon, couché sur
le plancher, lorsqu’au homme tout
de noir vêtu est entré comme chez
lui, et lui a commandé un
requiem. Et est reparti aussitôt,

sans dire son nom. Et si forte a été
l’impression de Mozart, qu’il écrit
depuis ce Requiem ; 3 Ta d'ail-

leurs pratiquement achevé, mais,
ce qui le mine, c’est le souvenir de
cet homme tout noie, de son
regard, desa voix.

Salieri essaie de réconforter
Mozart, 3 lui dit que Beaumar-
chais, en cas d’idées noires,
recommande le champagne.
« Oui. peut-être

.

dit Mozart,
Beaumarchais n’estpas n’importe
qui. tu as écritpour lui une musi-
que miraculeuse. Tarare. » Et
Mozart se met & chanter, merveil-
leusement. la musique de Salieri,

pois U s'arrête et dit : - Le bruit a
couru que Beaumarchais avait
assassiné quelqu’un, mais cela ne
va pas ensemble », puis il se
remet à chanter la musique de
Salieri, et ce sont cette phrase et
cette voix de Mozart qui chante
Tarare, qui décident Salieri à ver-

ser le poison dans un verre de
champagne, à le tendre & Mozart
pour qu’ü en boive un peu, tout en
gardant la main tendue pour loi

reprendre le verre, et boire le

reste du poison, pour se tuer aussi
Mais Mozart a un geste de recul,

et boit tout lepoison d’un coup.
« Oh, tu as bu sans moi !» dit

Salieri Et, sans comprendre,
Mozart se met an piano, et joue,
mêlant des choses de lui à des
choses de son ami. Mais U
s’arrête. « Je ne me sens pas bien,

dit-il, quelquer chose m empêche

.

de respirer. ». Et il se précipite
'

dehors. . .

SaHeri reste là, comme abattu,
comme s’il avait perdu l’esprit. D
n'a -plus de regard. D marmonne,
d’une voix infantile :« Le génieet
le crime— pas ensemble.- Cest ce
qu’il, a dû— le crime— Pas m
génie... » Et c’est la 'fin de fa.
pièce.

MICtfi. COURNOT.

Hennin (Femmes d’aujourd’hui.
Femme pratique) {le Monde du
10 novembre). Le groupe belge, an
terme de cette transaction, ne
conserverait que 1S %des actions du
Hennin, le reste étant cédé aux
groupes français Les Editions mon-

.

diales (Télé-Poche, Nous Deux.
Intimité) - que piéride M. Antoine
de Clcnnont-Toancrrc (51 %) ,— et

la SOPEFF (Société de publications
économiques, féminines et fami-
liales) - que préside M» franchie
Amaury (34 %).. lés déficits 'de Ja
filiale française, estimés pour lé pre-

mier semestre de 1984 a 27,5 .infl-

uons de francs français, serment !
l'origine de cette cession. Le. passif

des Editions du Hennin vis-à-vis de
la société .mère belge s’élevait, un
30 septembre dernier, à 870 milîwmg

de francs belges (130 millions de
francs français). Abandonnant
toutes ses créances sur sa filiale

française, Femmes d’aujourd’hui

Accord franco-italien

sur l’audiovisuel -

M. Jack Lang, ministre fiançais

de la culture et ML Létio Lagorio.

ministre ctsifen du tourisme et du
spectacle, ont signé le 9 novembre, à
Fans, tu accord sur une politique

-commune dé soutien à la création

auifiovisuefle. Les deux pays s’enga-

gent à aider financièrement la
coproduction de dix

.
films de. long

métrage par an. Une agence fr&nco-

italienne gérera un fonds d’investis-

sements publics dans les secteurs de
b production et de la distribution

audiovisuelle (prêts à taux réduits

aux producteurs, .avance de mini-

mum garantis aux distributeurs).

Des études sont lancées sur des poli-

tiques communes'en matière de des-

sins animés, de films documentaires
et scientifiques, de programmes
-interactifs sur vidéodisques et
d'émissions musicales. - -

L'accord fiâncoîtaËeo entérine le

principe d’une hiérarchie des médias
dans rexploitatkHJ des œuvres ciné-

.

matographiques. Le gouvernement
italien reconnaît que -les délais insti-

tués en France entre l'exploitation

d’un fflm eu salles etxa diffusion ji

la télévision, sur le câble ou en
vidéocassette, ne sont pué contraires

'

.au traité de Rome sur la libre càco-
htion des marchandises.

D s'agit «Fuse étape impartante
dans la croisade que mène depuis
plusieurs moisM. Jack Lang au sein
de la Communauté européenne pour
faire reconnaître tes industries de
programmescomme un enjeu écono-
mique et culturel prioritaire. Lit*
lie, par la relative anarchie de son
secteur télévisuel et l’effondrement
récent de sa production cinémato-
graphique, constituait on maillon
faible de cette construction..«La
signature de cet accord, à quelques
joursdu sommet des ministres euro-
péens «le te culture qui aura lien à
Bruxelles le 22 novembre, renforce
les chances «Fane résistance com-
mune à l'invasion économique de
l'audiovisuel américain.

J^F. L.

(belge) recevra 200 millions de
francs belges (30 millions de francs
français) «tes nouveaux proprié-
taires.

'.Au printemps dernier, deux
magazines féminins des groupes
concernés - Modes de Paris, des
Editions mondiales, et Femmes
d’aujourd’hui (français), des Edi-

tions da Hennin avaient déjà
fusionné {le Monde du 10 mai). On
notera aussi l'omniprésence de
M. Maurice Brébart, ancien patron
de là. Dernière Beure-lJbre Belgi-

que : figurant parmi les cteux prind-
actionnaires du groupe belge

d’aujourd’hui qui' cèdent la

majorité qu’ils possédaient dans les

Edhiaos du Hennia, M. Brébart n'en

reste pas moins directeur de Marie-
France, •.magazine édité par la

SOPEFF, qui acquiert 1a majorité

du Hennin en compagnie des Edi-
tions mondiales^.

Dupuw; marché conclu

Pour le rachat des Editions
Dupuis, de Marcinefle {le Monde
du 10 novembre), on précise à la

direction des Editions mondiales
[u’un projet d’accord a été établi,

'accord vaudrait également pour la

socaété de marketing et de commet*»
cutisation SEPP, qui crée et distri-

bue les Schtroumpn. Le montant de
1a transaction s'élèverait à 1,85 mil-

liard de francs belges (280 millions

de francs français). Les Editions

mondiales acquerraient SS % du
capital, 1a société française A. B.
Productions 25 % et tes actionnaires

actuels en conserveraient 20 %. Le
personnel des Editions Dupuis ayant
arrêté ' 1e travail, vendredi après-

midi;- pour manifester sen inquié-

tude après la rupture des négocia-
tion avec Hachette — qui porte,

selon la firme belge, « la responsa-
bilité » de l’échec, - M. de
dennont-Tonnerre s’est rendu ven-
dredi soir à CharieroL Selon hn, te

plan de charge actuel de l'imprime-

rie de Chaxteroi ne sera miuemeat
affecté par le nouvel accord inter-

venu. notamment pour la réalisation

dn Femmes d'aujourd'hui belge.

Miènx îlesEditions mondiales pour-
raient recourir aux services de Char-
teroi

i
pour exécuter certains travaux

en offset nécessaires à lcnrs publica-

tions françaises. -

2!

CLAUDE DURIEUX.

Les grèves
à la télévision
••• L’assemblée générale des person-
nelsde TF 1 a suspende le préavis de
grève pour le 14 novembre après
avoir constaté l'ouverture de négo-
ciations au collège des employeurs.
Toutefois, les syndicats CGT,
CFDT et CFTC de la chaîne main-
tiennent un préavis pour le
18 novembre. Les personnels de
TF 1 invitent même ceux de Télédif-
fusion de France et d’Antenne 2 à se
joindre à leur action pour - la reva-
lorisation du travail de nuit et de
dimanche».

De son côté, le SURT-CFDT a
repoussé àu 15 novembre le préavis
de grève qu’il avait déposé pour le
14 novembre à la Société française
de production. L'émission
«Cadence 3* de FR 3, réalisée en
direct par la SFP, ne sera pas affec-
tée par ce mouvement.

APPEL à Messieurs
François MITTERRAND Sandro PERTINI
priûdeatde fe Bap***» frwçarw préskiuttxUh>Répijb^it^em

La COMÉDS-fTALEME. seul tMitr» ftafieo en France, refsrnw ses parue faute de I

moyen* : efie ne peur plus faire vivreà troupe (natf «médians, deux admmKtrwfe.
doux tac&nfcMna et la metuaran scène, toi* profsenonoais du spectacle) (

teCCTWfog-fTAUPBg, an dh ans deposnc*, a présenté au pûfafic français i

****** «fautsurartaftin» rlsiwirpisii at contemporains, nxs in&fits: mnni
suc : MACHIAVEL. L'ARÉTW. GOLDOM, RUZAN7E, GOZO, MARIVAUX. ARpÏo
SOASOA. GRAMSa BRANCAH. PAV^. PASOuTmZ^A^ eMiT'
préparions pour 1888 un taxtsdTgniaaogLOrŒ.

UCOfl0C4TAUaMEaouvirtsn 1981 ixa^eols<folMDuaitMumaJ400é)n«ri
*r«ia (180 «èvasL toutes doux formées

«ywd'tai malgr* tours succès.

£ha co&feoré arec las fycfsa ËofeteGned. HantHV. Wnator-J, les unhmités.
iMqrwidM école* OIA. PdywdMK^NcrawteSt*. ÆC_J w a participé à des

torignon, Sartst. Btowrte de Vsniaa-J, dos tnimons tfléviaéos (TF1. A2,RAU.doaooBowtsotdooospoaUtooa.

La C0MÉDE4TAUBWE a reçu * tin* de subvention depuis 197* :200000 F de
remtaBsn, dont 60000 F aci 1984; 160000 F ü» rEtat fiançais, dent 0 F en

(^swàwwafora soœfcindllwiiire powporrnottralsfancdofwwniontdoihéipa.

U COMEDIE ITALME a. è rfuriota* reprisa*,' frit part de ms «fifficuMs aux !«mes «ftnrenratn» compétente» fmtaMra do la cutiu* ministère défis
apataoBlo. oMMrodotfaNuUk Devant finorinarwa doc rteuitsts obtanra. nas •

soraneecantraras do toresork tbéâlw. I

Rao«ae. Mnirfsira rooManco'dôTiooaisaiMiaamdaooia -

Amuo MAooajuj,
• Amdnt* ThiSnâeleComédbiteaun.

ioi»f^vfad«ir*£ï^
BmfetetoCtirêKi SemuaiBed*!. AJberto More*,Don^FamaSTll^

Sohri. Ôâtto Cereoetti,
Eogine ioneeep. Govoffé Aipiao, Bernard SobeL Alberto CMBsd. Leonardo Sandem J*??- Pbds et iT^ÜS

tflüftK fffiUEtiW-, 17. nia h 8m 7»14 fmk -têL : 321-2222
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Paris/programmes

théâtre
LES SPECTACLES

j

NOUVEAUX
LA TOUR D'AMOUR; TMitre

Emloa (27M642),8ul ]» h 3a
LE BOURREAU VAimGWE:

Théâtre Noir (346-91-93), Mo.
20h30,dfan. 172k
PARIONS FRANÇAIS R :Lra*r-

Btira (544-57-34) . nm. 11 h 30
LA BERLUE: MarfanrSiBe G*,

brid (225-20-74), wl 18 h 30 et

21 h 30 ; dsn- 15 h.

LE RETOUR IÆ LA VILLEOA-
TURE: Comédie haHcamc (321-
22-22), ssm. 20h 30, £m. I5b3û.

LE BLUFTEUR ï Micbodlèn
.

(742-95-22), 20 h 30, nm. 18 h 30 c*

21 h 30; fin. 1S h.

AMOUR ET COLERE: Tristan
Bernard (5224840), 21 h, sam.. 16 h
«21 h-, dim. 16 h.

MEU-MELOMAN H: Théâtre
des Malharina (265-90-00), —m-dmi
20 h 45.

CHAMBRES CALMES» VUE
SUR LA MER : Théâtre de la Plaine
(842-32-25), sain. 20 h 30, dim. 17 h.

LE BOUT DU VOYAGE : Théâtre
Dnaos (584-72-00), dim 15 b.

HOBS PARIS
LE MARTEAU DES SOR-

CIERES : Théâtre du Placcaa Rony
(877-76-43). sam. 19 h, dim, 17 h.

Les autres salles

ANTOINE - SIMONE BERR1AU (208-
77-71), ml 21 h 34 dim. 15 h : le Sa-
blier.

AKnSÜC-ATHEVAINS <379-06-18),
ram. 20 h 30, (fin, 16 h 30 : la Vnfc ma-
rias.

ARTS-HEBERTOT (387-2023), nm.
21 fa, dim. 15 h: Onde Vania, sam. 15 h;
h Puûsmae, 29» à nombre.

ATALANTE (606-1 1-90). sam. 20 h 30 ;

Sang d’encre.

ATELIER (60649-24) mm. 23 b, dim.
15 b : la Dante do mot.

ATHÉNÉE (74247-27) srik L4mt,
aam. 20 h 30 : rOnwt, le fini - Sala
ClL-BCnnd, ram, 20 h 30 : k Rêve de
(TAknibert.

BASTILLE (35742-14), nm 17 h et

19 b 45 ; ks BreaBea du SaeréOnr
(voir muni Festival d'automne).

BOUFFES DU NORD (239-34-50). ram
15 h et 20 b 30.

BOUTFES PARISIENS (2964044).
ram 21 h, dim. 15 b 30 : la SfeBc à man-
gée

BOURVIL (37347-84) nm 20 b : EU»
HQM puiairtf

BOUVARD ctFOnratSE (261-44-16)
mil 18 h et 2i h: Théâtre do Bouvard.

CARTOUCHERIE, Tk de la Ttrepéta
(328-36-36), L «an. 17 b, ÆmlJ h .-In-

tégrale. IL, nm 20 h 4S, dim. 16 h : la
Surprise de fameur. — Egée «*• Rate.
(808-39-74), sam, 20 h; sam. dira.

15 b 30: k Prince travesti. - Th. da
FAqrorira (374-9941), aam. 20 h 3a
<fim 16 b : IIntruse r Unit est en.,
avance.

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-3849).
Grand Théâtre, asm. 20 h 30 : Corneille.

Galofe, sam. 20 h 30:1a Galerie da Pa-
lan. La Ra*rai«t nm 20 h 30: Laotec
B«pi.

COMEDIE CAUMAETTN (7424341),
nm 17 b 30 et 21 h, dim 15 h 30 : Ro-
viena dormirâ PElysée.

COMEDIE DES CHAMPS-ELYSEES
(723-37-21), nm 17 h et 20 b 45, dim.
15 b 30 : Ltocadn.

COMEDIE DK PARS (281-00-11) nm
20 h 45, dim. 15 b 30 : Menons les

rouds-do-cuir. IL iul 19 h, dira.

17b30:k Journal deJute Renard.
DIX HEURES (6060748), nm 22 h :

Pkrae pa*. c’ert de la politique; IL aam
20 fa 30 : An secours papa, maman vent

me tuer.

EDOUARD-VIl (7424749).nm 18 h et

21 h 3a dim 15b: Désiré.

ESPACE GAITE (327-95-94) aura

20 h 3a Dim 15 b : MorpionT* Palace.

ESPACE KISON (373-50-25). aam
20 b 30 :Vk et mon tTAriequin (data.)

ESPACE MARAIS (58409-31), aam,
dim : Pâques ; aam 20 b 30 : Avea-vona

des nouvelles dn docteur?

ESSAION (2784442), L nm 19 b:
Mary contre Mary (dora.) ; 20 b 45 : ta.

Couroonc de fer.

FONDATION DEUTSCH DE LA
MEURTHE (23741-56) nm 21 h : ta

Deraièra Répétitioa de Ftoihwalar. de
Virginia Woolf.

FONTAINE (874-7440). nm 20 b 15:
les Trois Jeanne.

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18).

nm 20 h 45, dim 14 b 30 et 18 h 30 :

Grand-Père.
GALERIE 55 (326-43-51),nm 20 h 30 :

Edocatmg Ritn.

GRAND HALL MONTORGUEIL (296-

04-06) sam 20 b 30 : les Mflk et use
nuits da tant ou k jeu do hasard.

BUCHETTE (32638-99). nm 19 b 30 :

h Cantatrice cbauwe ; 20 h 3Q : la Legon;
21 h 30 : Offeabech, tu connais?

JARDIN D’HIVER (255-7440), sam
2 1 hr Noiiei.

LUCERNAIRE (544-57-34), nm L
18 fa 30 : Loin dn grenier (dent.) ;

20 b 15 : Ubu enchaîné; 22 h : Hiro-

shima mon amour. - IL 18 h 30. : ta
'

Femme fauve ; 20 b 15 : Pour Thomas :

22 b IS: Du c£t£ de chez Cdeuo. Petite !

aaBe, 22 b 30 :k Seaslde mdcB-vona.

LYS-MONTPARNASSE (327-8841),
sera. 20 h, dim. 17 h: l'Ecole des GDes;
nm 22 h 30 : Waitiag Car tbc Son on ta i

Nef des (boa.

MADELEINE (268074)9). nm 17 b et
20b45.dim. 15b : Uh otage.

MANUFACTURE (72249-58), nm
20b 30 : tes Nuta dttficBes.

MAJWE-STUART (508-17-80), nm
22lh: Savige/Lom ; sam 20 b 15 : An-
gel City.

MWUGW (2560441), «m. 20 fa 30.
«fim 14bU et 18 h 30 .-Napoléon.

MAXHUXINS (2650000), Petite auBcnm 21 h, dim. 15 fa 45: Attsntion à lu
p*titc marche.

bflKaO. (265-3502) sam 18 b 30 et
21 h 30 : On dbieni an Bt.

MOGADOR (285-2840). sam 21 h,m
m dim.16 b 30 :Cyrano du Bergerac.

MONTPARNASSE (3204940). Grande
*»». nm 21 h : Duo ponr use snBitc.
Petitu nie, aam 21 h. dm 16 h : ta
Craie dn tendre,

NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam.
18 h 30 et 21 b 30, <Bm 15 b 30 : rfin-
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Samedi 10 - Dimanche 11 novembre

cinéma

OEUVRE (8744242). nm 20 h 3a «fim
15 fa: Strafa ctk en delà mnngoosm

Palais-royal (297-59-8n, nm
18 b 45 « 21 h 3a «Bm. 15 h 30 : k Din-
den ;RctwoatreSv

POCHE (548-92-97), an. 20 h. «fim.

17 h: Gertrude morteert après-midi.

FORTE DE GENTOXY (580-20-20).
nm 20 h 3a dim 16 b : Talcs, Huis et
Broadway.

FORTE SAINT-MARTIN (607-37-53).
nm 20 h. «fim 14b 30 : Kcbtl.

QUAI DK LA GARE (585-8848) mm
20 b 3a dim 15b: Phoenix Part

SAINT-GEORGES (8784347). sam
19 b et 21 h 30 : Os m'appdk Emæe.

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES
(723-36-82), sam. 20 h 45, dim. 15 h 30 :

De si Ondées Sent •

TEMPLIERS (303-7649) sam 20 h 30 :

luVk (Ta/tâte.

TAITHÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). L
nm 20 h 3a «fim 15 b ; Victimesdu de-

. voir : «l, dün. lB h 30, : l'Ecume da
jours. JOL nm 20 b 30 : Hn dm HL
nm.22b.iSm. 17 h : Leaoore d'Eric.

THÉÂTRE D'EDGAR (322-11-02), nm
20 b 15 : ks Bmbrô-cadxce ; sam. 22b«
23 b 30 : Noos an bit aâ cm nous «fit de
(aire.

THÉÂTRE DE LUE SAINT-LOUIS
(633-48-65), sam. 21 h. dim 17 b : ta

THÉÂTRE 13 (588-16-30). sam 20 h 3a
ftilfl 1 5 11 - ftÀiaw wiitfiniii»'

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256-
70-80). fnali rois, sain 20 h 3q dura
15 h : Saramuh Bay.

THÉÂTRE DU TEMPS (355-10-88)

am21b:Lyüstnta.
THÉÂTRE DE L’UNION (246-2043),
nm 20 h 45, dim 16 h 30 : Dit à ta bme
qa’dta viorne.

THÉÂTRE 3 SUR 4 (327-09-76) nm
22 h 30 : Ça (an profit «TAmnesty ïnter-

aatromü)

.

VAJOÉTÉS (233-09-92), nm. 18 fa et

21 b 15, «fim 15 h 30 : ka Temps «fifii-

CÜCSl

Opéra
ESPACE CARDIN (266-17-81), sam
-20b 3a dbra 15 fa :Oipbéeau cafeta.

RANELAGH (2884444), sam 21 h,
-•-dim, ISbria Sera pamona - la Qve-

'

rade des boudons (derrâ).

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES
(72347-77).aam 14h 30 et 20 h 30 : lu
Mricbob.

La Cinémathèque

CHAHXOF (704-24-24)

SAMEDI 10NOVEMBRE
15 b : k Fantôme du Moulin Rouge, de

L Ctasr; Sdiwdfrdnt are «TUnneml :

17h : lu Mafaoo des sept pécbfia, de T. Gai^
nett: 19 b : Sur b pfate des vigDaiitm, deA Dm ; 21 h : Honunage à Para t«n ;

- rJm—

_

ge F. Laag.
DIMANCHE II NOVEMBRE

15 b : Rapide de mdt, de M. Bfittèoe;
SoizaniB-dta a» dTMvernl : 17 b : Wbea
the Dnltoos iode, de CL Marahall ; 19 h ; ta
Belle Easoroekuse, de R. Ctair; 21 h :

Hommageà FritzLong: Furie, de F. Lang.

BEAUBOURG (278-35-57)

SAMEDI 10NOVEMBRE
15 h : The Btacfcbûd, 4e T. Browning;

17 h : ha Htatobre extraordinaires de So-
meraot M«»tii«ni) de R. Anaaldn et
H. PrtndL IKraaopecti du «âDémaüx»-
ans : adaptation Btténire :19h: ta B^do
de Narayama, de K. Kinoahita; 21 b : ta

Ballade de Nanoraaia, deS Imaamra.
DIMANCHE 1 1 NOVEMBRE -

15 h : Chinatown Nighta, de W. Wcfi-
nan; 17 h : Une femme dlaboBqnc, do
R. Mac DowgaB ; Divers aspects du cinéma
jgnnnaÿl - Bw IltMi*

; 19b t la Ri-wb FtafUti, de XL Kinoahita; 21 b :

rïfiat, «PA.Enfoeawa.

Les exclusivités

AMADEUS (A. va) : GaraaontHaOes,
I- (29749-70) ; VeodAtnc, 2> (742

-

97-52) ; St-Germaûi Hacfaattc. S1 (633-
63-20) ; UGC Odéon. 6- (225-10-30) ;

La Pagode, T (705-12-15) ; Gaumont
Chumpa-Elyséea, » (3S9B447) ; Le
Paria, 8* (359-53-99) ; 14-Juillet Bastille,

II- (357-90-81) ; Etamal. 13* (707-
2804) ; Pfernasaicm, 14* (32943-11) ;
PLM St-Jacquea, 14* (589-6842) : Bien-
veuue Montparnasse, 15* (544-25-02) ;

Vf. : Res. > (23643-93) ; Impérial. 2*

(742-72-52) ; Athéna. 12* (3430748) ;
Mtramar, 14* (3204942); Gaumont
Aid, L4* (327-84-50) ; UGC Convention,
15* (574-9340) ; Pitfaé Œcfay. 18< (522-
4601).

AMEREEA RAPPORTS DE CLASSE
(AIL, vm) : lAJaBktPfernaase, 6* (326-
584)0).

DQHANA JWNES ET LE TEMPLE
MAUDIT (A-, vra) : CSsA Beaabmug,
3* (271-52-36) ; Qnimette. 5* (633-
79-38) ; Paramooat Odéoo. 6* (325-
59-83) ; George-V, 8* (5624146) ;

UGC Nonnandie, 8* (35941-18) ;
Ambassade. 8* (359-1908). - Vf. :

Res, 2* (236-83-93)
; Paramoom Opéra,

9e (742-56-31) ; Fhramoutt Galaxie, 13*

(580-1803) ; Gannwnt Sud, 14* (327-
84-50) ; Mootpornc*. 14* (327-52-37) ;

PstbéCBcfay. 18* (5224601):
JOURNAL INTIME (Hmgrata, va) :
CNympic Lanembonig. 6* (633-97-77).

JOYEUSES PAQUES (Fr.) : Q*™™«
Halles, 1* (297-49-70)

; Berlitz, 2* (742-

LT. JUMEAU (Fr.) : Ras* 2* <236-

83-

93) ; UGC Odécn. 6* (225-1030) ;

George V. 8* (5624146) : Marignan, »
(3599242) ; UGC Btarritt. 8* (723-

69-23) ; Fmçaia, 9* (770-33-88) ;
Lonnére, 9* (2464907) : Hmvato. 13*

(331-60-74) ; Montparnasse Pitié, 14*

(120-1206) ; Gaumont Sud, (327-

84-

50) ; Gaumont Oauvcation. 15* (828-

41-27) ; Pathé Œcfay. 1»* (5224601) ;
Tourelles, 20* (364-51-98).

UTfXTÉ LA NUIT (Fr.) : Saint-André

0* Am, fi* (32640-25) ; dymprô, 14*

(54443-14) ; PlrnaaSiena, 14* (320-
30-19).

LOCAL HE3t0 (Bât, val) : 14 JritOet-

Pantusc. 6* (3265600).
LES NUITS DE LA PLEINE LUNE

(Fr.): 7e Art Beuboorg. 4* (278-

34-1S) ; Quintette. 5* (633-79-38);
Marsan, 8* (359-92-82) ; CHymptc
Entrepôt, 14* (54443-14) ; PUntastieai,

14* (32943-11).
MARCHE A L'OMBRE ÇFt.) : Gnuoot

Halles. 1- (29749-70) : Panunmmt
Marivaux. 3f (2964040) ; Rkheüea, 2*

RIVE DROITE RIVE GAUCHE (Fr.) :

Fanon. 1- (297-53-74) ; Rlcbebea, 2*

(23256-70) ; Ciné Beaubourg, 3* (271-

5236) ; HastefenSk, 6 (633-79-38) ;
PanmoQU Odéea. 6* (326-5943) ;

Marignan, 8* (359-9242) ; Georae V, 8*

(5624146) ; Paremmmt Cny, 8* (562-
45-76) ; Sarrâ-Lazun Paacruier, 8* (387-

3543) ; MaxévOlB. 9- (770-72-86) ;

Français, 9* (770-3348) ; BasriBe, II*

nasse Parié, 14* (320-1206) ; Panai-
riens. 14* (325-21-21) ; Mistral. 14*

(539-52-83) ; UGC Ctnvaukm, 15*
(574-9340) ; 14 JiriUct Be&ugreacQo,
15* (575-79-79) ; Mavfair, lfr (525-15* (575-79-79) ; Mavfair, lf (525-
27-06); PUramouat MxiTtot, 17* (758-

2444) ; Parité Wepkr. 18* (5224601) ;

Paramount Montmartre, 18* (606
34-25) ; Sccrétan. 19* (241-7749).

SOUVENIRS SOUVENIRS (Fr.) ; Ber-

litz. 2* (74240-33) : Bretagne. 6* (222-

5747); Ambassade. 8* (359-1908) ;

Biarritz. 8* (723-69-23) -.Gamnant Coti-
sée, 8* (3594946).

SF1ASH (A, ta) :UGC Odéon. 6 (225-
10-30). - VJ., Grand Rca, > (236-

8343) ; Ciné Beaubourg, 3* (271-
52-36) : UOC Montparnasse, 6*

(5744494) ; UGC Biarritz. » <723-
69-23) ;UGC Enratago. 8* (563-16-16) ;

UGC Boulevard, 9* (37445-40) ; UGC
Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; UOC
Gobdins. I> (336-2344) ; Montparnos.
14* (327-52-37) ; Mistral, 14* (359-
5243); UGC Convention, 15* (574-
9340) ; Murat. 16* (651-99-75) ;

Inuigca. 18* (5224744) ; Sccrétan. 19*
(241-7749).

STAR WAR LA SAGA (A, va), LA
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE
CONTRE-ATTAQUE. LE RETOUR
DU JEXM : Escortai. 13* (707-28-04) ï-

Balzac (va. vf.). S* (S6I-I040).

SUDDEN IMPACT (A^vf.) (•) : Opéra
Night, 2* (296-62-56).

LE TARTUFFE (Fr.) : CSnoefaea, 6* (633-
1082L

LA TETE DANS LE SAC (Fr.) : Forum.'
1- (297-53-74) ; Rex, 2* (2364343) :

Paramount Marivaux. 2* (296-80-40) ;

Paramount Odéon. 6* (325-59-83) ;

Paramount Mercury. 8* (562-7540) ;

Marignan. 8* (35942-82); Paramount
Opéra. 9* (742-56-31) ; Paramount Bas-
tille, 12- (343-79-17) ; Paramount Gobc-
Bns, 13* (707-12-28) ; Paramount
Gataxio. 13* (580-18-03) ; Paramount
Béoutpareuae. 14* (335-30-40) : Para-
mount Orléans, 14* (540-45-91) ; POrnas-
simi, 14* (320-30-19) ; Convention St-

Charles, 15* (579-33-00); Pasy, 16*

(288-62-34) ; Paramount Maülot, 17*

(758-24-24) ; Paramount Moutnmrtre,

18M606-34-25) ; Images. 18* (522-

THE HIT (AngL, va) : Forum Orient
Express, 1“ (23342-26) : Hautefanille,

» (633-79-38) ; George V (5624146) ;

Marignan, 8* (359-92-82) ; Parnassiens,
14* ?32S41-21); 14 Juület Beangre-
dcDc. 15* (575-79-79). - Vf. : Impérial,

2- (742-72-52) ; MaxévQle. 9* (770-

72-86); 14 Jufflei BastiDa, 11* (357-

90-81) ; Montparnasse Pathé, 14* (320-

1206).
TOP SECRET (À_ v a) : Samt-Mkhel. 5*

(326-79-17) ; UGC Ermitage. 8* (563-
16-16). - Vf. : UGC Retonde, 6* (575-

9444) ; Paramount Opéra. 9* (742-
56-31); Pramnount Montprânasse. 14*

(335-3040).

LES TROTTOIRS DE BANGKOK (Fr.)
(*") UGC Muheur. 8* (561-9495) ;

MaxéviBe. 9* (7707246) ; UGC Gare
de Lyon. 12 (34341-59) ; UGC Gobe-
tina, 13* (3302244).

LA ULHMA CENA (Cota, va) : Den-
fert, 14* (32141-01).

UN AMOUR DE SWANN (Br.) : Grand
Pavois. 15* (554-46-85) ; Calypso, 17*

(38003-11).

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE
(Fr.) : Luoeniaire, 6* (544-57-34).

LE VOL DUSPHINX (Fr.) : Paramount
Opéra,0 (742-56-31).

E ÇFt.) : Gat
70) : Paran
40) ; Rkfaefi

16-1 6) ; Saint-Lazare Pasqnier. 8* (387-

3543) ; Français. 91 (770-33-88) ; Holly-
wood Boulevard, 9* (7701041) ;
Nation. 12* (34344-67); Paramount
Bastille. 12* (343-79-17) ; Fauvette, 13*

(331-6074) : Montparnasse Parité, 14*
(320-12-06) ; Gaumont Sud, 14* (327-

Opérettes

BOBPKMUKRADO (241-21-80), sam.
14 h 30 et 20 h 3a dbra 15 h : Hbun
Pape.

ILYSÉE-MONTMARTRE (252-25-15).
aura, 14b 30 et 20 h 3a «fim, 14 b et
17b30:LesMÜk et Une Nuira.

Les concerts

SAMEDI 10
A Déjazct, le couocrt du Marais (Mooto-

verfi. Grandi, Lambert).

Rndb-Fmac* Grand AadHmtau, 17 b :

Trio Birge-Gorge-Vitet, A Meunier,
Ensemble instrumental du Nouvel
Orchestre philhannoBiqnm dïr. Y. Pria
(Vcrckeq, Fraoçoâ, Ivcau.).

EgBaa saédotae. 18 h -. N. LindeUad,
E Hcbr (Scartatti. Mozart, Tdcmann)

.

EgfiK nrefriratae, 19 b : A. Volodoa. H. du
Pfesris.

84-50) ; Ganmoot Conrestion, 15* (828- Gambetta, 20* (636-

42-27) ; Victor-Hugo, 16* (727-49-75) ; MARIAS LOYERS
Panmoont Maillot, 17* (758-24-24) ; Beaubourg. 3* (271 -.

Pathé Wepkr, 10 (522-46-01) ; Gara- Gauche,Ç(354474
botta, 20* (636-1096). (225-10-30); UGC

94-94) ; UGC Chan

LES FILMS
.

NOUVEAUX iSK
p», fs*, jiliiybli T-.f rw-jutnfu- LEMEILIEUR (A^va) : UGC Danton.

(225-10-30) ; Ambassade. » (359-

,M8>- ~ VX : Berfitz, 2-

47-62) ; UGC Danton, 6* (225- ^JXÏÏînSîr

^

° * U
1030) ; UGC Rotonde, 6* (574- ,
94-94) ; UGC Biarritx. 8* PARIS, TEXAS (A, va) : Mmes ks
(723-69-23) ; vf : UGC Moutirar- Halks, I» (26043-99) ; Ciné Beau-

nasse, ti* (574-94-94) ; UGC Bouta- bourg, 3* (271-52-36) ; Panthéon, 5*

vradfS* (574^4(0 ; Fmmoïï (354-1S04); Saim-Andt€4e»Ans. 0
MomMreirae/ 14^ (33 “m4oT (326-8025) ; La Pagode, 7* (705-

StinSGadri^l?C5fc ia-is> : Marignan, 8* (359JM2) ;oM^anes, u- un*-
. lX3CBianxtz.F(723-69-23) ; 14 luület

COMMENT DRAGUES TOUS
ISS MECS, film fiançais de Jean- iZv.T^V/ \

1
„ t3?Z

Ptostl Pimîlirhniâ fimuiLf V te /Cf*) 83“1 1 J a 14 JtÙUct 15*

ÜSÏÏS&ito.
(3

îî;
3
jS): (nwU):lk^.l8.(5B4»4).

45-91) ; Tm«pr« Ig. (52247-94) - PRENOM CARMEN (Fr.) : Grand
Psr«ii^Cmartri l0 (6d6: Pavois (Hsp), 15* (55446-85).

‘

34-25). LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient

JE SUIS JAZZ». C'EST MA VIE, Express. 1* (2334226) ; Rex, 2* (236-

ensemble de quatre moyens mé- 83-93) ; Berfitz. > (742-60-33) - Chmy
trages de Frank Cassenti (Lettres à Booka, S* (354-2012) ; UGC Danton, fr

Michel Pdrucdam- MytUuy Ulster (225-1030; UGC Montparnasse, 6*

RA. Ardde Sktpp.) et de Patrick (57494-94) ; UGC Biarritz, 8* (723-

(Uxate Bleu). Studio 6023) ; Colisée. 0 (359-2946) ; UGC
Bertrand. 7* (783-64-66). Nonnandie. 8* (563-16-16) ; UGC Boa-

LES YEUX, LA BOUCHE, fifan te- : 5“f
ük'

Ben de Mareo Bcllochia va : Fo- 5^0744-40) ; UGC Grande Lm IS*

Su&mSSfa -
(651-99-75); Pathé Cfid^. 18* (522-were, iv
46-01) ;Gand»tta,20 (6301096).

EMk Milfciw Ste-Cwwti 18 b 30:
R. Passetande, J. Koxjetafca (Boisvallée.

Bach, Saint-Sahns. .).

Fondattaw des Etate-Uida, 20 h 30 :

M. Mario RitbOdodn (Btubova,
Bach, Chopin) . - -

DIMANCHE 11

RwBe-PtaMe, Stadk» 103 et 104. â partir

de 14 h 30 : Dédicaces a commandes,
Ensemble Hcinéraire, Ær. A Laurier
(Levinss, Murail, Pcuflhwd~.)

.

E|Hk Sut iâ-Menl. 16 h : Ensemble d'ins-

truments ancien» Loinbdana (mnriqne

des XÏU* et XIV «Odes).

Outre NMdnfw, 17 b :A Gorog (Bee-

thoven).
TV dn Roud-Pelnt, 10 h 45 : Quatuor Muir
(Meaddnohn, Beethoven).

Tfc «te Osmps-Elyafiro. !8b30:Orehet-
tre des Cowrârts Paiddonp, dir. G. Devos
(Bach, Beethoven. Haydn).

Conctasgcrk, 17 h 30 : Académie royale de
musique de Paris (Vivaldi)

.

Efcfise Sabsf-Gabfici, 15 h 45 : S. Esteiles,

Ph. Sauvage (Tclcmann, Baxtehudc.
HraadrJ,.).

IgRee des BBktes. 10h :R Besset (Bach, -

Langbü*. GuîOou).

Egfise SdsFlaitadtt-lMUti, 16 h 30 :

Orchestre symphonique de ta garde répu-

blicaine. dir. R. Bouûy (Berlioz. Beetho-
ven).

Fondation des Etafs-Uata, 15 b:E.Ata-
etan. M. Shnon (Beetborâ).

. .

8* (359-9282). Michel PttrucdanL Uyxiery Miller

AIBINO Y EL CONDOR (Nkangna. fjgÿva) : Denfert. 14* (32141-01). StBd“
L'AMOUR A MORT (Frj : Gaumont- ïJoyeux 1luixnurnit m™^
.8&£8SSa:K« - ™?agSBMy|

éBSaifiïJgï î^8*(tei -te
pic Entrepôt, 14* (54543-14) ; Franat-
riens. 14* (32943-11) ^

^63«^?t) S*“SoifcItHa,P0* 5' MOTS CROISÉ
BROADWAYDANNYROSE (A, va) : Pnom P
Movies, I- (26043-99) ; Fonm. 1- «CUMUL
(297-53-74) ; Stnd» Alpha, 5- (354- HOR1ZOT
3547) ; Paramount Odéon, 6* (325- r fhwnrf H brûle, fl v a un froîi
5943) : Monte Carlo. 8* (2258943) :

v«u^a
i^ ~!uje’ « y a IW irou

GerngLv. 8* (5624146) lltemai h dcm. -,n. Se font sonvent en U
Montparnasse. 14e (335-3040) ;

“ ÜL Artick. Réponse â un a

Convtotion Saint-Charles, 15* (579- est nouveau. — _ _ _
3580). — Vf. : Paramount Opta. 9* IV. Fait verser 1 * î
(742-56-31). des farines. Peu- »

CARMEN (Esp, VA) : Calypso, 17* (380 vent être assûni-
O3"»)- I6es aux exécu- 11

CARMEN (Franco-It, va) : Pnhficis oms sommaires. III mMatignon, 8* (359-3147). - V. Préposition IV
"

COTÉ CŒUR, COTÉ JARDIN (Fr.) : larinr Endroit <A
IV

StudioSambSévena, 5* (354-5091). l’on saigne sou- V
DgA^JRr.) : Rivoli Beaubourg. 4* (272- vent. Bien vrai. - VI

ETVOGUELE NAVIRE (11. va) : Stn- X^
1?S!

orîn
,ï“ VIiU

<Bo Gatande, 5* (154-72-71). WIII ^
L’ÉTOFFE DES HÉROS (A, va) :

VIU
-

UGC Marheuf, 8* (561-9445) ; Espace
gyt qtn sépare

Gahé, 14* (327-95-94). lAustralie de ta —
LES FAUSSES CONFIDENCES (Fr.) : Tasmamt - VII. X
Banane, 6* (326-12-12). Touché. Nom de TI

LA FILLE EN ROUGE (A-, va) : Ps»- père. Invitation &
mount City Triomphe, 8* (56245-76). faire le grand XII

UE FUTUR EST FEMME (lu va) : saut. - VIIL Pré- — Iri
Lrawnaire. 6* (544-57-34). para le travail

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- pour Parmentier. XIV
__

• ZAESHBïOTEI>ESSWCES(Aa, -Des petites ar- vv BiS

SÛîSTmS&TSS ttaïaù* XVLL*
^(633-7038) : PnbScîs SambGennain, «fnàis oti l’on rassemblait les incapa-

6* (222-7280) ; Gaumont Champ»- blés. Ne sont pas comprises par tout

Elysée*. 8* (359-84-67) ; Publiais le monde quand elles sont originales.

Cbanqw-Elysécs. 0 (72076-23) ; Ken- - X. Aspect du papier. Prouve qu’il
vcnOe Moutponuwe, 15* (544-2582) ; y a eu de grandes dépenses. -
*9n°P«™gV.» (MMp-W- - Vf. : )a Ordre de départ. Rassembler les
frtllinnnt R

w

Jwlî.n > f7TLW.HU S- vu r- aGaumont Richdîou. > (233-56-70);
Français, 9* (77093-88) ; Banale, 11*

(307-5440) ; Nation. 12* (3420447) ;
UGC Gobdins, 13* (336-2344) ; Mis-
tral. 14* (539-5243) : Montparnasse
Pathé, J4* (320-12-06) ; Gaumont
Convention. 15* (82842-27) ; Pathé Cti-

cfay, 18* (5224681).

MOTS CROISÉS —
PROBLÈME N* 3838

HORIZONTALEMENT
L Quand il brûle, il y a un froid. N’apparaît pas forcément quand on a

ta dent. - IL Se font souvent en bloc. De banane, peut provoquer une glis-

sade. - IIL Article. Réponse 1 un appeL Fait souvent des étalages quand 3
est nouveau. —
IV. Fait verser 1 1 3 4 5 6 7 8 9 lOII TOISmS
des larmes. Peu-

j| j ^ | |

vent être assimi- 1 ^ LJ
lées aux exécu- 11 J— I

dans sommaires. III H
J tffl

I- V. Préposition IV “ ^ ^
latine. Endnât où. ^ U — — »
l’on saigne sou- V JH i M
vent. Bien vrai. - VI 1

VL Passer à Pat- mt — — * —LJ—^ m —
taque. Grande, VI,HL_|H Hit JHH_
an Brésfl. Un d0 VIII

|
T]

| | Hi
troit qui sépare IV —I 1— r

—
1’Australie de ta

u ^ _JH
Tasmanie. - VII. - X ^^H_ H I

Touché. Nom de ^
fSe

1

le grand XII HBB
saut- - VUL Pré- -~

ITI 1 H TT|
|

para le travail —^
1

J—^
pour Parmentier. XIV

:

I

|

J

tires. - IX En- 11 M I M M I I M
droits où l’on rassemblait les incapa- boire et à manger. - XV. Pronom,
blés. Ne sont pas comprises par tout Article. Est souvent sur ta planche,
le monde quand elles sont originales. Portait les armes. Article arabe.
- X. Aspect du papier. Prouve qu’il

y a eu de grandes dépenses. — VERTICALEMENT
XL Ordre de départ. Rassembler les . tTia

- rw
sacs, par exemple. - XII. Endroit ^>3
où l’oupeut famé des exercices. Un “ 084311 ^PP"-

fort: - 2. Pour

adversaire de l’arianisme. Conionc- ^ veulent s enfermer dans

tion. - XIII. Fil un choix. On y voit kur coquille. Peut qualifier le man-
de belles vaches. Une des Cyclades. vais cefl. - 3. Note. Glace, â Lon-
- XIV. Peuvent s'agiter quand, fl dres. Au bout du compte, parfois,

fait chaod. Dans sa bwiteïUe, fl y a à Prophète. - 4. La déguster, c’est en

mont Colnée, » (359-2946) ; Pubfids
Champs-Elysées, ta (7207023) ; Srant-

Luwre Funrior, ta (387-3543) ; Mix6-
riDe, 9* (77072-86) ; Faramomn. Opta.
9* (742-56-31) ; Puamomu Bastflk. 12*

(343-79-17) ; UGC Gare de Lyre*. 12*

(34381-59) ; Nation. I* (3438447) ;
Fauvette, 13* (331-56-86) ; Ffcmwwnt
Galaxie, 13* (5801883) ; Miramar, 14*
(320-89-52) ; Mktral. 14* (539-5243) :

Paramount Moatparnaaie, 14* (335-
3040) ; Coaweatiae SabttCharica, 15*

(579-33-00) ; Gamnoni Convention, 15*

(8284227) ; 14 JalIlM BcaugreneQe.
15* (575-79-79) ; Murat. 16- (651-
99-75); Panmoimt Maillot, 17* (758-
24-24) ; Paramoum Montmartre. 18*

(606-34-25); Pathé CSefay. (522-
464)1); Secrtau, 19* (241-77-99);
Gambetta, 20* (6301096).

MARIA*S LOYERS (A-, ta) : Cmfi
Beaubourg, ta (271-52-36) ; Acta» Rive
Gauche, ta (3544742) ; UGC Odéon, fi*2); UGC Odéon. fi*

Rotonde. 6* (574-
pa^ByMca, ta (561-

quelque sorte emboacher ta trom-
pette. On y met tout ce qui est
piquant. — S. Interjection. Echange
de timbres. Coule en Sibérie. Se dît
dans l’intimité. — 6. Retranchas.
Qualifie un fameux lapin. Roi de
Juda. - 7. Victoria, entre deux tacs.

Ne semble jamais pressé. Procédait
à un examen. — 8. On y trouve de
grands parcs. Se voit souvent dans ta

glace. — 9. Aiment se placer près
des locomotives. Risquent d’etre
percées quand il y a des éclats. -
10. Un point sur la carte. Récipient
qui peut contenir beaucoup de noi-

settes. - 11. Qui ne concernent donc
pas ce qui est cité. Pas aimable. -
12. Se mettent dans un pain. Qui
n’accroebe donc pas. Sans effets. -
13. Qui auraient besoin d'un peu de
liquide. Un homme qui fait rire. -
14. Borde le Sahara. Qui a du mal à
cracher. Circule en Suède. -
15. D’un auxiliaire. Frapper fort.

S’imposait autrefois.

Solation dn problème n° 3837

Horizontalement

I. Tente. Rab. - II. Orienteur. -
IU. Ré. Ange. - IV. PCV. Actif. -
V. Etanchées. — VI. Diluée. —
vn. Olé ! SS. - VUI. ENA. Pou. -
IX. Timon. - X. Utilités. -
XL Séné. Eues.

Verticalement

1. Torpédo. Pus. - Z Erectile. Té.
— 3. Nl Valentin. — 4. Ter. Nu.
Aile. - 5. En. Aces. Mi. -
6. Taches. Oté. - 7. Rente. Pneu. -
8- Augfor. Se. - 9. Brefs. Vue.

GUY BROUTY.

S

CYCLES

CONCERT-SPECTACLE AU MUSEE GUIMET, 6, PLACE D'IENA, 75016 PARIS

CHORÉGRAPHIES

RÉCITANT
LUMIÈRES
BANDES
MAGNÉTIQUES

MARD1 13 NOVEMBRE A 20 h 30. LOCATION SUR PLACE UNE DEMI-HEURE AVANT LE CONCERT
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France/ services

* »

RADIO-TÉLÉVISION-

PREMIÈRE CHAINE : TF 1
20 h 35 Au théâtre ce nov : le I

Emission de P. Subbaith. comfdïè de Joao
adapL A.
De passage à Netr-Yoric. le pape Benoit XVI est kid-
nappé par un chauffeur de taxi quifait un chantage au
cessex-lefeu dans le monde.
h 25 Droit de répons* : les prix littéraires
Sont invités : Pk. Sollers, F. Weyergcms. M. Laforét,
L. Dispot, R Sorin. Christine Jacquet. J. Duchateau.

O. Grand. P. Demtron. R. Jaujfrrt et E. Note.
h JoumaL
h 20 C'est A lira,

h 26 Ouvert la nuit.
Alfred. Hitchcock présente : L'invitédupetit déjeuner.
Extérieur mût : Rock around the cure.

22

22

23

h 30 D'amour at de Krias.

h 45 Journal,

h 5 FeuWoton : Dynastie.
Peu après son mariage. Cecil Colby meurt d'une crise

cardiaque. Failoe demande le divorce.

h 50 La vie de château.
y.-C Brlaiy reçoit V. Kaprisky, N. Companeez.
R Gtrônte.

h 20 Prélude i la nuit.

DEUXIEME CHAINE : A 2
20 h 36 VariétAa ; ChampSrElysâes.

Autour de Thierry Le Luron, Mireille Mathieu. Petula
Clark, Pierre Perret. Dalida.

22 h 6 Magazine : Les enfanta du rock.
De P. Manœuvre et J.-P. Dionnet, réaL M. Viïfirn.

Spécial Culture Club.

23 h 20 Journal.
23 h 35 Bonsoir les cSps.

TROISIÈME CHAINE : FR 3
20 h 35 Au nom de l'amour.

Emission présentée par P. Bcflemare.
But de cette émission : réunir ou remettre en présence
deux personnes qui ont vécu un bel amour et que le
hasard, le destin, ou la vie ont séparées. Grosse artil-

leriepourdegrandesémotionsfilméesendirect.

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE
17 h 35, L’invité PIC ; 18 h, Magazine : TraHème rang de
face ; 18 h 25, Un trait, c’est tout ; 18 h 30. Amours, délices

et orgues ; 19 h, Magazine du Jazz ; 19 b 15, Informations ;

19 b3S, Sports ; 19 h 50, Ajout PIC

FRANCE-CULTURE
28 b 30 Nouveau répertoire rtraaaallmar : « Adt et Etü ».

. de Jetant KohooL. Avec C Alers, C. Nicot, P. Lanâea-
bach_

21 h 45 Dfafom.
22 b 10 Diemrebss., « Mémoires minuscules », d’Arthur

filât
22 b 30 Mnâqae : « Rkercsre», récriture nmtnnnCBtak

de Pierre Bornez.

FRANCE-MUSIQUE
28 b 30 Coocert (en direct de l'Hospice Comtesse) :

Trente-trois variations sur une valse de Diabelli, Baga-
telles. de Beethoven, par R_ Bnchhiadcr. mua.

22 b 30 Concert de nariÿie de chambre : les Sept Der-
nières Pondes du Christ, dé Haydn, par feQuamor Suk.

23 b 30 Les soirées de Fraace-MaalfK : Le dub des
archives, avec Clan HaskiL

Dimanche 1 1 novembre

PREMIÈRE CHAINE : TF 1

8
9
9
9
10
10
11

12

13
13
14

16

17

18
19

20
20

22
23
23
23

h 30 JoumaL
h Emission islamique,

h 16 A Mile ouvert*,
h 30 Source do via.

h Présence protestante,
h 30 Le jour du Seigneur,
h Messe avec la Coarmimaaté des Sccurs Uisa-
lines à Paris. Préd. P. Marc Jouira,

h 2 Cérémonies commémoratives de la- fêta
de la Victoire surles Champs-Elysées,
h Journal.
h 25 Série : Starsky et Hutcfi,

h 20 Sports-dimanche.
7£rmfà Auieutl ;judo : championnat du mondeféminin
à Vienne; patinage à Sarajevo: gymnastique à Las
Angeles.

h 30 Variétés : La befle vie.

Avec P. Sébastien, Donovan, Kim Wilde, N. Peyrac.

h 30 Les animauxdu monde.
Le désert des Vlsnots.

h 10 Série: les Bleus et les Gris,

h Magazine: 7 sur 7.
Invité: Bernard-Henri Lévy.

h JoumaL
h 35 Cinéma : La Grande lHuskm.
FQxn français de J. Renoir (1947), avec J. Galon,
P. Fresaay, M. Dalio, E. von Stxobam, D. Parte (N.
Rediffusion).

fendant la guerre de 1914-1918, des officiersfrançais,

prisonniers m Allemagne, cherchent à s’évader. Ils se
retrouvent dans une forteresse commandéepar un aris-

tocrate. Le plus populaire desfilms deJean Renoir, qui
traite à lafols de l'inutilisé des guerres nationalistes et

del'importancedes rapportsdéclassés.
h 25 Sports dimanche soir,

h 10 JoumaL
h 30 C'est élire,

h 35 Clignotant.

DEUXIÈME CHAINE :A 2
9
9
10
10
11

12
13

17

18
19

20
20
21

h 35 Journal et météo,
h 40 Récré A2.
h 10 Les chevaux du tiercé,

h 40 Gym tonte,

h 16 Dimanche Martin.
Entrez les artistes,

h 45 JoumaL
h 20 Dimanche Martin. S j’ai bonne mémoire;
14 h 30, Série : Le juge et le pilote ; 15 h 15, L'école des
fans ; 16 h. Dessin animé ; 16 n 15, Thé dansant,
h Séria : Thérèse Humbert.
Suite de l’histoire d’une monumentale escroquerie orga-
nisée. d lafin du dix-aeuviitne siècle. Rediffusion.

h Stade 2 (et à 20 h 20).

h Série : Dans la tourmente.
N- 3 : 1935-1937, rfaL M. Braun.
Suite de la saga familiale des Voitmer. en plein
nazisme. On est â Vienne, à la veille de TAnschlusx.
h JoumaL
h 35 Jeu : La chasse aux trésors,

h 40 Document : Pierre Bonnard, les aventure*
du nerf optique.
RéaL 0. Baussy.
Une aventure contemplative des tableaux de Bonnard à
travers une exposition de ses œuvres qui a eu lieu au
CentreGeorges-Pompidou.

22 h 40 Concert magazine.
D*E. Ruggieri (ai liaison avec France-Musique).

23 h JoumaL
23 h 15 Bonsoir les eflps.

TROISIÈME CHAINE : FR 3
10 h Mosaïque.

A l’occasion du solxauu-dbdime anniversaire de la

bataille de la Marne, l'émission rappelle lesoutenirdes
nombreux Africains et Maghrébins morts pour ta

France.

13 h Magazine 84.
14 h 30 Objectif entreprise.

15 h Musique pour isi dimanche.
Emisooo de Chattes Imbert (et i 17 h 50).

Largo, de Haendel (extraits de Xcrxés), par J. Man-
soné. violon, et E. Plat, piano. Chorale tp S, de Bach par
l’Harmonie de ta Garde Républicaine. (Br. R Bouuy.
Puis à 17 h 50. Coq che Soavits. de MoeteverdL. par tes

Saqueboutiers et ROman Ce, de G. Faure, par
A. Novarra, violoncelle, et E. Kllckcr. plana.

15 b 15 .Théâtre : Henry VL
De Shakespeare. Prod. de h BBC RéaL Jane HweQ
(2* partie).

Lasecondepartiede lapiècemet en question temariage
d'Henry avecMarguerited'Anjou, les Intriguesdespar-
tisons de York et autresévénements.

18 h Emissions pour la jeurteesa.

19 h 40 RFO Hebdo.
20 h Fmggie Rock.
20 h 35 Document : Transhumance* ou la retour

des chevaux.
De Vania Vile».

Cefilm, de caractère vialea. gai et généreux, est le réàt

exact d’une des dernières oambumatceJ de chevaux en
France Un document vécu de J 'Intérieur.

21 h 30 Document : La mort ntonumannde.
De 1920à 1925, trente mille monuments s'élevèrent en

22
22

souvenir de la Grande Guerre. Unregardsur cet • art »
qui célèbre les milliers de mortspour lapatrie:
h Journal.
h 30 Cinéma de mjnuft : Numéro 1 7.
F3m anglais «TA. Hitchcock (1932), avec J. Smart,
L.-M. Lion. A. Grey, D. Cahhrop, B. Jones (va. sous-

titrée. N.)

.

Un homme entre dam une maison abandonnée où il a vu
de la lumière. Ily rencontre —

23

sans conviction, et le considéra comme un • désastre ».

On y trouve pourtant sa marque, dans les moments
(Fhumaur et iis courses-povrxuitex.

h 40 Prélude à la nuit.

FRANCE-CULTURE
9 b 5 Ecoute In-aO.
9 h 35 Un» aspects de b priée rnaftafnralae : b

libre pensée française.

10 h Messe chez les bénédictines de Ysahslbm
(Essonne).

11 fa dmnrique de b langue pariée : a était une fais

Muriel Bloch.
12 b : Despapoudsib tête.

13 h’40 L'exposition du lUmaarfcr : Watteau au Grand
Palais.

14 fa Le tereos de se parler.

14 b 30 Lettresd’am su papier faire, «TA. Wesker.
Avec M. Vitold,A. Tainsy, G. ScgaL.

16 fa 30 La tasse de thé. Rencontre avec F. Mer;
histoire-actualité ; revuede presse.

19 h 10 Le duérea des ebéartes.

30 h Marina» : collection de timbres.

20 h 30 AteBer de crfatba radlophnaign» : - La rose des
vents, AJbi », par P. Marietan.

22 fa 30 Théâtre et maigre : Orfeo, ou les avatars d’un
mythe, par J.-L. Cavalier.

FRANCE-MUSIQUE
9b 5 Cantate: de Bach.
10 fa GutavMaMer : 3* partie.

12 fa 5 MamuâaelateraadoâaL
14 h Psm-Ufa (les commandes) Concert de

de chambre : œuvres de Dupsre, Masson, par A.
J--F. Heisser, M. Lcvinas. pianos ; à 14 h 30 (en direct du
Grand auditorium de Radio-France) : œuvres de Lcvinas,
MnnriL Fouilfaud, par rEnsemble Itinéraire, dir. : Alain
Louvier.

16 h Concert de musique de rhh iafarr (eu direct de
Lille) : Violations Goldberg. de Bach, par D. Sitkovetski,

violon. G. Caussé, alto, et M. Maisky, violoncelle.

17 li Cernent (ks commandes) : œuvres de Donatosn.
Beethoven, Rose, par l’Ensemble Itinéraire, dir. : P. Met-
trai ; vers 18 b 15, Quatuorm 2. de Cbostaloovitch, par k
Quatuor Suk.

19 fa 5 Jsa rivant : Hommage h Duke Ellington, par le

Grand Orchestre Claude BoUing, avec LaveOc.
20 fa Présentation dn concert.
20 h 30 Coocert (en direct do. «xmservauirc de Lille) :

Sonate en fa majeur K 280. de Mozart ; Humoresque

,

op. 20. de Schumann ; Sonate en la majeur D 959. de
Schubert, par Christian Zaccharias, piano.

22 h 40 Coocert (eu simultané avec Antenne 2) : Sérénade
m6enrimajeurK 239. Concertopourpiano et orchestre
m 20 en ri mineur, de Mozart, par l’Orchestre de-fOpére
de Lyon, dir. : H.-E. Gardmer, soL M.-J. Pirès, piano.

23 h Les mirées de Fkam-MoatiiuBsEx-inms-

LES SOIRÉES DU LUNDI 11 NOVEMBRE
TF 1 20 h 35, Cinéma : Un éléphant ça

trompe énormément. d'Yves Robert;
22 fa 20, Etoiles et toiles, magazine do*
cinéma; 23 b 25, Joomal; 23 h 36, Cest
à lire ; 23 fa 40, Clignotant

A 2 20 h 35, Emmenez-md an théâtre : Dia-
ble d’homme, de R. Lamourenx ; 22 h 30,
Plaisir du théâtre; 23 h 35, Jotuuai;
23 b 40, Bonsoir les clips.

FR 3 20 fa 36, Cinéma : Série noire, d’Alain
Corneau; 22 fa 30, Journal: 23 h, Tha-
iassa. magazine de la mer; 23 h 45, Vidéo
à ta chaîne ; 23 h 50, Prélude â la nuit.

TRIBUNES El DÉBATS

DIMANCHE 11 NOVEMBRE
- M. André Lajoime. président du groupe commu-

niste k rAssemblée nationale, est reçu à rémission

* Forum »,sur RMC. & 12 h 30.

- M. Jack Lang, ministre délégué â la culture, est
invité à l’émission » Le grand jury RTL-le Monde», sur
RTL, & 18 h 15.

- M. Pierre Bérégovoy, ministre de récqnoaüe, des
fmsnoes et du budget, participe au «Club de la presse»

d’Europe Là I9ht5.

LUNDI 12 NOVEMBRE
- JW. Gérard Fuchs. membre adjoint du secrétariat

national aux études du PS, est l’invité du journal de
7 h 45 sur RMC.
M. Fient Jûxe. ministre de l’Intérieur,

• Face aupublic , sur France-Inter, à 19b ;

MÉTÉOROLOGIE
PRËVISNMIS POUR LEn.n.84 début DE MATINÉE

ica France
là samedi 10 novembre à
t et le dfanaache 11 aownabreà1

La perturbation anociéc an système
dtoMPomaho qui dirige un flux de
sonsurbFrance perd sud activité.

Dfansacfae i—*1» im fwap doux,
.brumeux et souvent nuageux prédomi-
nera au* le pays ; des bancs débrouillard
se lésineront sur ks régions da Nord-
Ouest, ainsi que sur l’Alsace ; â* se dis-

siperont an cours de la matinée, excepté
sur l’Alsace oft ib persisteront locale-

POUR UE 11 NOVBMBAË A 0 HEURE (GMT)

Quelques faibles précipiiatioo» seront

observées *ur les r^kms du Nord-Est et

prfedesPyrénéeK-

An coare de b journée, le temps ma
agréable, avec apparitions temporaires
da soleil sur la plupart des légions;
cependant, le risque de phtie est impor-
tant en soirée pics deb Méditerranée.

Enfin, ks «nwgwt redeviendront tris

abondants soi Touest Ve soir- . .

Les températures, toqjouis élevées

pour la «mon, seront cependant en tria

légère baisse, et avoisiiienuit 14 â
21 degrés du Nord-Ouest an Sud-Est
l’après-midi (10 113 degré* sur
l'extrême est).

Le weal desud 1 suid-ett soufflera fai-

blement, modérément ou assez Sort pris
de la Méditerranée.

La pressionatmosphérique réduite au
niveau de b mer était, à Paris, le

10novembre17 heures, de 1 010,4 mü-
Efaazs, soit 757,9 mBEmècres de mer-
cure

Températares (le premia- chiffre

indique le maximum cmegntié «u coure
de la joureée du 9 novembre; le second,
lemnnmum de la nuit.dn 9novembrean
10 novembre) : Ajaccio, 24 et
I2degiés; Biarritz, 17 et 11; Bordeanx,
12 et 9; Bourges. 18 et U; Beat, 13 et

5 ; Caen, 16 et 11 ; Cherbourg, 12etlO ;

Ctenuont-Femod, 18 et 12; Dijon, 15
et 9; Grssablo-St-M.-H., 18 et 8;
GrenohloSt-Geoîxs, 21 et IQj'LBk, 17

et 10; Lyon, 18 et 11; Mamüle-
Marignane. 20 et 19; Nancÿ, 11 et 5;
Nantes, 13 et 11; Nioedtoe cTAzur, 21
etl3;BtrieMontsomi»t 17 « ll;Paris-

Oriy, 16 et U); Pan, 13 et-11; Peipi-

gnsm,20et 16; Reunes, 12 et 11; Stras-

bourg, 10 et 4; Tours, 14 et 10;
TaulooMr'19etll;Painte4tPitre,31 et

26. ^ . ......

Températures, relevées â Fétianger ;

Alger, 28 et 14; Amsterdam, 14 et 9;

Athènes 22 et 12; Berim, 5 et 5; Bonn .

14 et .8; BnàeDes, 16 et 12; Le Caire
, _ .

24 et 15; Bes Canaries, 25.et r8;Qjpen
‘

bague, 9 et 8; Dakar, 27 et 23; Djenu’ 1^ ,iS

.26 et 17 ; Genève, 10 et 5; Istanbul, lt--'

et 10; Jérusalem, 18 et II; Lisbonne, lfcî je .~

et 10; Londres, 16 et 12; Luxembourg
Il et 5; Madrid, 13 et 3; Montréal, 8e_
2; Mosoou, 3 et 0; NaimW. 23 et 15

ïrs t

New-York, 16 et 4; Pal ma-" : l - v

de-Mqjorqne, 23 et 16; Rtede-Janeiro •-? e

31 et 24; Rome, 23 et 9; Stockholm, .m
et2;Toaeor,26etl9;Tiniîs,29etl7. j

‘ (Document établi

. avecle support technique spécial
1

- dela Météorologie nationale.)

CARNET-
il

I

: j .

-Tlf a - ;

Décès

~ M* Rcnéo-Vbgink Btausunn,
safiUe.

Sa bmlDe, ses amis fidèks et mmés.
Sa dévouée Marina,

ont h douleur de faire part du. décès

subit de

M. Henri BLAUSTE3N,
avocat honoraire. . . .

1 k cour d’appel de Paris,

anrvenn le 3 novembre 1984, dans sa
qtmxrewngtrquurième année, en son
domicile 1 Pans.

La obsèques et l’inhumation ont eu
Ban dans le caveau de famille, au dme~
tPfffa pînTÎinït*.

En union avec ks pensée*pourteltatt

jointk souvenir den chère épouse,
'

M- Henri BLAUSTE1N,
néeBbncfaeGbada.

décédée le 3 janvier 196a

10, avenue Tmdaine,
Purisme.

-M— GcorgettcBoimaia,
tanière.

Le doctear Jean-Christophe Rufin,

«a Os,
Et sou petit-fils Maurice,

eut la douteur de faire part du décès de

Denbe BONNEAU,

i Paris k 6 novembre 1984,
dann cinquante-septième armée.
La cérémonie refiftaisc sera c&Gxbc

k mardi 13 novembre, k 8 h 3a en
régfise Saint-GermaïD-desPrés. i Paris.

L’inhumatk» aura Beu. daas l'intimité

an rimetière des Capucins de Bourges.

19,me B^aparte, 75006 Paris.

- M*" Wolf Cukej-szteïn.
ya Cbriahi». fjiltwwiwn.
Etlafamffle,

ont h douleur de faire part du décès du

.
doctar WolfCUKERSZTEIN,

survenu le 8 novembre 1984, k T3ge de

Lee
deBagneox

amont Ken an cimetière
12 novembre, i LO b 45.

Cet avis tient beu de faire-part.

—M et Jean-PtuEppeDesportês,
M: Yannick Desportes,

'

M. etM“ Bonard Beaugarie,

M. et M“ Jacques Haltit,

M. etM1» PatrickDesportes,
:

M. etM“ André Calnt,
M. et M» Thierry Dcspcrtes,
M. et M"* Jean-LucPolaillon, •

M. etM— Patrice Mervnyer.
M. a M“ Viaimcy Dcsportes,

Ses enfant», sa trente-deux petitsr

enfants, ses deux arrière-petites-filles,

ont b douleur dû fiüe'pârt du décès de

M. Jku-JacqæslÆSPORTES,
ingémenrendief
au emps da mines,

tnckai président-dûtctcur général
da EtabtiSsemeats Kuhlmaim.
offioerde la Légion tThcmneur,-

sonam i fkü k 7 novembre 1984. i
rige de reixante^Sx-fieuf ans.

La cérémonie refigiease sera o8G»ée
le lundi 12 novembre, g 10 fa 30, en
réglée Notre-Dame de FAssomptiou,
88, rue de rAssomption, 75016 Paris..

Ni fleura ni couronnes.

' lS^rne Ribéa, 73016 Paris.
‘

— On nous prie d’annoncer le décès

M“ deLa FAYE deMKHEAUX,
aècEavkrdeLncfanuirtta ,

De la part de . .

M. et M“ Hubert de La Faye
de Mkbeaux.
M. et Louis Cotxîn,

fat1* Agnès de La Faye de Micbdaux,
M. etM« Ahïn Maqnel.
M. ci M** Hubert Gangolpbc,-
M* Delphine Cbttm,

ses enfants et petite-enfants.

Ca cérémonie i été célébrée le
8 novembre 2984, a FégEse de Gièvres
(LoiMst-Cber).

—M^Mandolooi.
•OU epntMU’

.
-

Denise Mamhdom et Jacqueline
GeàsuL

Mazie-Ange et Marie-LnceRoboe,

aoS.b douleur de faire part du décès de

M.Jules François MONDOLOM,

survenu dans sa soîxante-qoinziijïie

année, k 3 novembre 1984.

Mas Moodoknt,
LePma-Roœ,
I3090Am-à-PrOrêncc..

COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES
sur film ou sur papierphoto llford Cibachrome
ETRAVE 38. AV. DAÜWESf'JIL PARIS 12f! ©347.2 1.3?

J <- . v
ét. i

» :?» j».. ^

v t

• — Sœur Odile,

sa sœur.
Le général et M** Jean Perrin,

M- etM“ LéandieLemetti, : 5
M. et Ma< Dominique Soulet >.

deBrugièrc, ^
scs enfants.

Sa dix-neuf podtoenlhnts et sa cinq
arrièrepetimeufents,

faut part du rappel & Dieu de

M- Charles PERRIN,
née Jeanne Ahhofier,

chevalier
de Tordre national du Mérite,

ancienne présidente
da veuves de guerre da Yvefines,

dans sa qnatie-ringt-septièaie année, le

8 novembre 1984.

Dansk souvenir du

capitaine Charles PERRIN,

son ^wux, mort pour la France en 1940,

et de

Cfcmfca-&i*ert PERRIN,

son füs, décédé k 24 juillet 1974.

L’office religieux sera célébré k .

mardi 13. novembre, à 10 h 30, eu la
" "

cathédrale Saint-Louis de Versailles. '
i: v

'
'

-
'

, .

L'inhumation aura lire le mercredi
14 novembre, i 16 heures, an câmetjèrB .

du Sud i Nancy. ’v"

Ni fleurs m cnuraraies.

Cet avis tient lieu de faire-part.

LaRocecaie,

45, rue du Doctear-E.-Locard,
69322 Lyon Cedex OS.

12. avenue de la Maye,
78000 Venantes.

9, rue de Nazareth,
34100 Montpellier.

Agenceconmlâire de France.
(Apertadoli),
21O80Huelys, Espagoc.

37, rac Chartcs-Monselct,
33000 Bmdeanx.

- Les enfions et la famille de

Lorô BENOIST,

décédé k VersaüIes le Z4 octobre 1984.
ifondémenl touchés par la nom-
nsa marqua dé sympathie qui leur

ont été témoignées, adressent leurs sin-

cères remerciements aux personnes qtn
sc sont associées ileur peine.

..
*V|

i

-
»-
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Économie
LES PERSPECTIVES

DUMARCHÉDU DISQUE COMPACT

De la musique à la banque de données ?

Le disque compact va-t-il

trouver une nouvelle application

dans.le stockage des données 7
Ce n'œt pas imposable. En rétat
actuel, le disque compact -peut

emmagasiner 550 mations -de
caractères, c'ast-à-cfe* l'équiva-

lant de plus de 100 000 pages
de textes dactylographiés, soit

mHIe fois plus que oe peut en
contenir une disquette d'ordina-

teur. Inconvénient ; le cfeque
' compact ne s'efface pas et n'est
pas réenregistrable (1), oe qù
timita son usage, ft pourrait néan-
moins trouver un -emploi intéres-
sant dons réttitkm électronique.-
par exemple, et les entreprises
pourraient rutifisar comme ban-
que de données (informations
financières de base et statisti-

ques) dans les systèmes infor-

matiques.

Mais quel marché ? Nul n'en
sait rien encore. Beaucoup assu-
rent qu’s pourrait être important
Le groupe néerlandais Phifips,

inventeur du procédé, envisage
de lancer un lecteur peur ce type
de cfisque qui ne.se différencierait

de son s&ié que par un point de
détail : il serait doté d'un circuit

supplémentaire assurant une cor-
rection à peu pris parfaite des
erreurs de lecture. En effet, ai

quelques s bavures a se produi-
sent è la restitution d'un enregis-

trement musical, elles sont rnau-
dibJes pour le mélomane, dont
lescapacités auditives sont Rmi-
tées. L'ordinateur en revanche
n'en supporte pas une seule et
s’arrête.

La groupe américain 3 M (Mjn-

neeota. Mining and Manufactu-
ring Corp) aurait de son côté
acheté le matériel pour fabriquer

des disques. •

Les Japonais aussi sont à
faffût. Sony étudie attenti
veinent le marché et a engagé
des pourparlers avec la fabricant

américain . d'ordinateurs . Apple,

dont il pourrait devenir le foumts-
seur. Hitachi a déjà exposé un
prototype de lecteur.

Las uns et les autres sont tou-

tefois hésitants. Et si une trof-

AUX PAYS-BAS

- sième voie s*ouvrait i mr-,
distance entra le disque compact
112 cm de diamètre) et le vidéo-
disque (30 cm) ? Un support
d'une plus grande taille aurait

assurément une capacité de
stockage accrue, et aux signaux
audio l'on pourraitadjoindre sans
difficulté des images fixes. La
procédé fonctionne déjà chez
Philips sur ractuel compact <fisc.

Mais la dures d'enregistrement
est réduite.

- Matsushita semble avoir opté
pour ce type de support agrandi
et a déjà commercialisé un
lecteur-enregistreur combinant
«nages mobiles et canaux surfin.

Hitachi vient d'annoncer la

commefôatisatkm au primtemps
prochain d'un lecteur-
enregistreur de films et/ou
d'images fixes vidéo en couleurs.
Le nouveau système permettrait

d'enregistrer jusqu'à
24 000 pages fixes et jusqu'à
13 minutes et demie de film sur
un cfisquè optique de 20 centi-

mètres. € Cet appareil, assure la

firme, pourrait avoir de nom-
breuses ' applications dans le

domaine de la formation indus: ‘

trieUa at informatique, du gra-
phisme et de là photographie, a

Alors disque compact ou
semi-compact ? A l'évidence, vu
l'importance des investissainents

requis et la. nécessité de définir

des standards internationaux,

chacun -s'avance è pas comptés
en recherchant la -bonne "voie à
suivra. Les échecs coûtent cher,

et même le désir de. prendre le

pas sur la concurrence ne permet
pas les erreurs dejugement.

(I) La société japonaise Naka-
midri vient de présenter è New-
York. un appareil à laser capable
d'enregistrer et de resritacr de la

manque qui sera bientôt commer-
cialise. Mais, sans perler do pro-
blème de standardisation, son prix

exorbitant (80 000 dallais environ,

soit 720000 P) limite aon usage
aux professionnels.

Accord sur la réduction de deux heures

de la semaine de travail
,

dans la fonction publique

De notre correspondant

Amsterdam. - Le monde syndi-
cal néerlandais n’a pas donné son
soutien unanime à raccord conclu
cette semaine entre 1e ministère de
l'intérieur et le syndicat des fonc-

tionnaires sur la réduction de la

semaine de travail de quarante à
trente-huit heures à partir du
I» août dé l’année .prochaine. En

.contrepartie, le syndicat des fonc-

tionnai rcs Abva-Kabo a dü accepter
des réductions poux 1985 de 1,9 mil-
liard de florins pour les salaires, les

allocations sociales et les retraites

pour les 1.2 million de Néerlandais
concernés par l'accord avec le gou-
vernement.

Le grand syndicat socialiste FNV
a exprimé des réserves, arguant que
le syndicat des fonctionnaires a fait

trop de concessions pour obtenir la

réduction de la semaine de travail.

Dans les semaines qui viennent,

l’accord sur la semaine de trentc-

buit heures sera débattu par les

adhérents du syndicat des fonction-

naires. dont l'objectif est de réaliser

une réduction jusqu'à trente-six
heures en 1990. La aussi, Abva-
Kabo se trouve en désaccord avec la

FNV, qui mise sur trente-deux
heures.

ia sauvegarde des emplois

Les dirigeants syndicaux des
fonctionnaires ne se sont pas mon-
trés satisfaits de l’accord qu'ils ont
conclu, en fonction duquel le minis-

tère de l'intérieur peut réaliser la

totalité des réductions salariales

qu'il s'était fixées comme objectif.

Abva-fCabo souligne cependant qu'il

a obtenu un succès, meme modéré,
dans le domaine de.remploi. En rai-

son de la semaine de trente-huit

heures, environ trente mille nou-
veaux emplois peuvent être sauve-

gardés ou créés dans les deux années

A venir, selon la promesse faite an
syndicat des fonctionnaires.

II est probable, selon les observa-
teurs, que l'accord entre les fonc-
tionnaires et le ministère, si tant est

qu'il soit accepté par la base, aura
pour résultat que les Pays-Bas ne
connaîtront pas cette année un
grand mouvement de grève de fonc-

tionnaires, comme c'était le cas pen-
dant Fauîcmne de l'année dernière.
Pendant plus d'un mois, la vie des
Néerlandais fut alors gravement
perturbée par des actions de protes-
tation conue le projet du gouverne-
ment de centre-droit de réduire les

salaires des fonctionnaires de 3,3 %
en 1984. Malgré le caractère massif
des protestations, celles-ci se soldè-

rent par un échec pour les fonction-
naires. Ils obtinrent seulement que
le gouvernement « limite » à 3 % la

réduction deleurs revenus.

Après l'annonce, lois de la récente
présentation du budget pour 198S,
que les fonctionnaires seraient les

premiers à participer - contre la

politique d'austérité gouvernemen-
tale - à un nouvel automne chaud,
ü apparut que ceux-ci ne s'étaient

pas encore rem» dn choc qu’avait

représenté l’échec de leur grève,

d'ailleurs mal accueillie par bon
nombre de Néerlandais, qui considè-

rent que les fonctionnaires sont en
fait des privilégiés jouissant de la

garantie de l'emploi.

Le. syndicat des fonctionnaires

estime que l’accord conclu est r le

moins mauvais qu’il ait pu obte-
nir », selon son président. Çet
accord a mis en lumière une division

importante dans le monde syndical,

puisque le FNV vient d’annoncer
des actions de protestation dans le

secteur privé contre les réductions
annoncées concernant ia plupart des
allocations sociales, réductions que

le syndical -des fonctionnaires s'est

vu contraint d'accepter pour ses

membres.

RENÉ TER STEEQE. .

LE PRÉSIDENT DES MAIRES DE FRANCE
ET LES « TRAVAUX D’UTILITÉ COLLECTIVE »

« Très sceptique »
Daria aon plan de lutta contre

la chômage, la gouvernement
souhaita que les coflecthrités fo-
cales (régions, départements et
surtout communes) apportant
leur contribution, H four a de-
mandé da favoriser l'embauche
de jeunes chômeurs en four pro-

- posant des travaux «futfité cd-
foctive (TUCJ.

Chacun des 36450 maires de
France est un «patron» è la

.tâta de l'entreprise qu'est ta
commune. La VHta de Paris, par
exemple, emploie plus de
40 000 fonctionnaires. Nous
avons demandé à M. Miche! Gi-
raud (RPR), président de fAsso-
ciation daa maires' de France,
quai était son sentiment star tas
TUC,
... * Les maires vont-ils Jouer le

Jeu T Vont-ils répondre « oui »
. augouvernement r
- Récemment, le comité direc-

teur de l'Association des maires de
France s formulé un avis sur les
TUC Quarante-huit heures aupara-
vant, favais été reçu par M. Michel
Pekbarre, ministre du travail, de
Remploi et de la formation profes-
sionnelle. VoOà notre position :

1) L’Association des maires de
France screfuse à mettre en balance
les TUC avec des considérations
d'ordre financier. C’est-à-dire que
ks maires ne veulent pas quêtas
jeunes chômeurs, au bénéfice des-
quels sont conçus ksTUC, soient ks
otages des difficultés financières
qu'éprouvent ks communes par ail-
leurs.

•

- 2) 0 appartient à chaque com-
mune eu fonction de ses structures,
de sèsTiesoins, de ses problèmes,
d'apporter sa propre réponse à la de-

mande dn gouvernement : nne de-
mande (TaiSêars très activement re-
layée sur le terrain par les
commissaires de la République.
L’AMF ne donne d'ailleurs «"w1"»
consigne à ses membres.

3) L’AMF travaille sur cette
question desTUC et fera éventuelle-
ment des projpositioas au gouverne-
ment prochainement Elle ne vent
pas, pour l'instant, énoncer tme atti-
tude globalement négative.

- Quelle est votre position à
vous, matre du Perreux (Val-
de-Marne) T
— Elle n’est pas encore prise.

Mais voilà mon commentaire per-
sonnel J'ai trois préoccupations : la
première tient à la nature des acti-
vités que l’on confiera à ces jeunes
chômeurs, car k décret sur les TUC
ne précise nulle part ce que seront
en fait ces travaux. L’essentiel de
ces travaux & assurer Test déjà par
ks collectivités locales et kur per-
sonnel

» Deuxième élément de ré-
flexion : ne risque-t-on pas de mettre
eu difficulté des entreprise» locales,
notamment dans k bâtiment et les
travaux publics,â qui l'on enlèverait
le pain die la bouché ? Enfin, que se
passera-t-il à la fin du stage des
jeunes chômeurs que l'on va enga-
ger ? Sans doute k texte est-il clair,

puisque la responsabilité de la coL
metivité locale n'est pas wnwgfa
Mais dans la pratique, à la un de
kur stage, les jeunes chômeurs vom
dire aux maires: « Est-ce que je
peux continuer à travailler, ou bien
.est-ce que vous me menez à la
porte ?»R y a ou sérieux problème.

- Si telle ou telle collectivité

locale a besoin depersonnel sup-
plémentaire, elle cherchera pfu-

LES ÉLECTIONS .

A LA MUTÜALTrÉ SOCIALE AGRICOLE

• Succès des syndicats «réformistes»

.

• Maintien de la CFDT
• Net recul de la CGT
Augmentation de la participation

dans toutes ks catégories d’assurés

(exploitants familiaux, salariés,

employeurs) et, pour les salariés,

confirmation de l'influence de la
- CFDT, succès des «réformistes»,
particulièrement de la CGC, échec
de la CGT, tels sont ks points sail-

lants des résultats des premières
élections générales è la Mutualité
sociale agricole (MSA), qui om eu
lieu le 24 octobre dernier. La MSA
assure l'ensemble des prestations de
sécurité Sociale pour là plus grande
partie du milieu agricole (1)

.

La participation, tous collèges

confondus, a été de 48^9 %, soit,'

indique l’Union des caisses de
mutualité agricole, « une augmenta-
tion de plus de 8 points» par rap-
port au scrutin de 1980, qui, ü est

vrai, ne portait que sur la moitié des
cantons. Elle a été maximale chez
les employeurs (60,6 %, soit
+ 5 points) par rapport aux der-
niers scrutins, mais elle a augmenté
aussi chez ks exploitants (51,6 %,
soit + 7 points) et chez les salariés

(393 + 6 points).

• La hausse (ta gain horaire des
ouvriers. — Le gain horaire des ou-
vriers a augmenté de 2,6 % (2,6 %
aussi pour Je gain mensuel) entre
janvier et avril 1984, selon l'enquête
du ministère du travail. Sur six

mois, d'octobre 1983 à -avril 1984,
révolution du gain horaire ouvrier
est de 4,3 %, celle du gain mensuel
de 4 %. Sur un an, d’avril 1983 à
avril 1984, la progression du gain
horaire est de 8,6 %, celle du gain
mensuel de 8 % (contre 10,2 %
d’avril 1982 à avril 1983, 14,6 %
d'avril 1981 à avril 1982 et de
13,5 % d'avril 1980 à avril 1981).

• Brest : fin de la séquestration

da conseil unmfcipaL — Les ouvriers
des Ateliers français de l'Ouest
(AFO), à Brest, ont « autorisé -,

vendredi 9 novembre i 14 h, les

conseillers municipaux qu'ils rete-

naient depuis le matin à l'hôtel de
ville à reprendre leur séance. Ils ont
quitté la salk du conseil municipal
tout en maintenant l'occupation de
la mairie. .

Les manifestants ont obtenu que
M™. Edith Cresson, ministre du
redéploiement industriel et du com-
merce extérieur, reçoive M. Jacques
Berthelou maire de Brest, lundi
12 novembre, et ont demandé à faire

partie de la délégation brcstoisc.

Chez les salariés, la CFDT arrive
en tête avec 29.69 % des voix. Elle
confirme ainsi sa présence parmi les

salariés de l'agriculture : k résultat

est très proche de celui obtenu aux
dernières Récrions prud’homales en
Î982 (31,84 %). même si la compa-
raison est difficile, le corps électoral

actuel à la MSA étant beaucoup
plus large (13 million d’électeurs
contre 476 000 par suite notamment
de la présence des conjoints et des
retraités).

L'ensemble des organisations
«réformistes» obtiennent près de
60 % dés voix. Ce regroupement est

justifié par k succès de nombreuses
listes d’union, réunissant, selon des
combinaisons variables, CGC, FO,
FGSOA et CFTC : celles-ci ont
recueilli au total 19,28 % des voix.

FO seule en obtenant 15,54 %, la

CGT 12,34 %, ia FGSOA (auto-

nome) 8,74 % et la CFTC 4,03 % ;

elles vont sans doute aboutir à des
alliances dans les assemblées géné-
rales.

Parmi ces organisations, c’est la

CGC, présente dans la plupart des
« combinaisons gagnantes », qui

progresse k plus fortement (aux
élections prud’homales de 1982 elle

n'avait obtenu que 2,94 % de voix).

La campagne active qu'elle a menée
pour ces élections lut a permis de
faire une percée parmi les cadres

des organisations agricoles. En
revanche, et grâce aux listes'

d’union, FO semble retrouver tout

juste l'audience quelle avait obte-

nue aux dernières élections
prud’homales (21,89 %).

.
LaCGT ne recueille que 10,38 %

des suffrages, contre 28,23 % aux
dernières prud'homales. Le recul

considérable s’explique en partie par
la différence de corps électoral. La
Fédération nationale agro-
alimentaire CGT souligne de son
côté les « conditions antidémocrati-
ques - et les « mauvaises conditions

de déroulement du scrutin : pres-

sions du patronat agricole, heures
d’ouverturedes bureaux de vote non
annoncées », s'ajoutant à l’annula-

tion des nombreuses listes CGT
(plusieurs centaines selon la fédéra-

tion).

(I) Pour l’assurance-maladie, 20 %
des familles sont couvertes par des
sociétés d'assurance, les caisses de
mutualité agricole 1900 et ks sociétés

roatnalistes.

tôt à embaucher du personnel

quatffléà titre définitif?
— La réponse est «oui» à ccd

près - et je réponds à titre personnel
— qu’il est toujours préférable de
concéder à des entreprises ce qui
peut l'être plutôt que d’intégrer des
services municipaux supplémen-
taires. Il vaut mieux faire faire plu-
tôt que faire. Cela relève d'une meil-
leure gestion, car le cahier des
charges signé avec les entreprises est
une garantie.

— Vous présidez aussi la ré-
gion d‘Ile-de-France qui est la
plus importante Cette région
envisageât-elle d’embaucher des
Jeunes chômeurs?
- La région d’Ile-de-France,

comme ks autres, n'est toujours pas
— et je k déplore — une collectivité
territoriale de plein exercice. L’Ile-
de-France n’envisage pas d'embau-
cher de jeunes chômeurs, tout sim-
plement parce que les régions ne
sont pas maîtres d’ouvrage. Pour of-
frir des travaux de petit entretien
(ceux-là même qui entrent dnny k
cadre des TUC). il faudrait être
maître d’ouvrage, être propriétaire,
avoir un domaine immobilier ou fon-
der. Ce n'est pas le cas. Je ne vos
donc pas comment ks régions, au-
jourd'hui, pourraient être d’un se-
cours significatifpour lesTUC.

» En revanche, les conseils géné-
raux, dans les départements, sont
maîtres d’ouvrages et Os ont, par
exemple, des routes à entretenir.

- Bref, les TUC, vous n’y
croyezguère?—
— Je suis en effet sceptique, très

sceptique.»

Propos recueillis par
FRANÇOIS GROSRICHARD

ACCORD ENTRE LE GROUPE

MAISONS FAMILIALES ET

DES ASSOCIATIONS

^ACCÉDANTS A LA PRO-

PRETÉ

Là société Carpi, du groupe Mai-
sons familiales (GMF), vient de
signer un accord avec quatre asso-

ciations d’aceédants à la propriété

(Comité national des associations

populaires familiales et syndicales.

Confédération générale du loge-

ment, Confédération nationale du
logement et Confédération syndicale
des familles), ainsi qu'avec la

CNAJDA (Confédération nationale

des associations de défense des accé-
dants et propriétaires GMF) qui les

regroupe.

Cet accord porte sur la présenta-

tion des contrats et des documents
financiers, sur la création de com-
missions départementales de conci-

liation et d’une instance nationale de
concertation.

Cet arrangement, qui doit amélio-
rer l’équilibre des droits et obliga-

tions des deux parties et permettre &
l’accédant un meilleur suivi de son
opération de construction, fait suite

à de graves divergences qui avaient

opposé des accédants à la propriété

au groupe GMF, un des deux pre-

miers fabricants de musons indivi-

duelles (le Monde du 12 octobre
1982), è la fois sur le contenu des
contrats et des cahiers des charges
et sur k règlement des litiges en cas
de désordres sur le chantier.

Des négociations avaient été
entreprises entre la CNADA et

GMF sous l'égide du ministère de
l'urbanisme et du logement.

Faits et chiffres

Affaires

• SGE-SB vend Thinet h un
groupe saoudien. - Lasociété géné-
rale d’entreprise-Saxnrapt et Brice,
filiale de Saint-Gobain, se déssaisit

au profit d'un groupe saoudien de
51 % du capital de sa filiale Thinet
et O, spécialisée dans la constuc-
tion d'immeubles de luxe, qui-
connait une forte contraction de son
activité.

• La ChapeBe-Darblay : Paris a
répondu à Bruxelles. — La France a
fourni les explications demandées
par la commission européenne sur
les aides publiques accordées à l’en-

treprise la Chapelie-Darblay. a indi-

qué 1e 9 novembre, 1e ministère du
redéploiement industriel et du com-
merce extérieur. Suite à une infor-

mation provenant d’une source pro-
che de la commission à Bruxelles,
concernant une absence de réponse
française à une demande d’informa-

tion de la -CEE sur les 22 milliards

de francs de subventions accordées
par la France à la Chapelie-Darblay,
le cabinet de M" Éditb Cresson in-

dique que • les services de l’admi-

nistration française ont immédiate-
ment pris contact avec leurs
homologues de la commission ».

* Deux réunions ont été organisées

avec les services de la commission te

23 octobre et le 8 novembre Une ré-

ponse détaillée a été fournie aux
services de la commission. »

• ATT autorisée à foire bénéfi-

cier la France d'un service télépho-

nique gratuit- — La commission fé-

dérale américaine des
communications a autorisé, ven-
dredi, la compagnie ATT à faire bé-

néficier la France de son service té-

léphonique transatlantique gratuit.

Ce service permettra à des sociétés

américaines d'offrir à kurs clients

français une occasion de les contac-

ter gratuitement par téléphone, dans
k cadre-d'un arrangement financier

négocié avec 1e ministère français

des PTT. L’accord permettra égale-

ment à des sociétés françaises d'of-

frir le même type de service: elles

paieront ainsi la communication à
leurs clients américains. - (AP. )

• La société Félix Potin change
de nom, mais les magasins conser-
vent la même enseigne. — A la suite
de la vente à une groupe marocain
par k holding Félix Potin de la

chaîne de magasins Primistère (qui
exploite renseigne Félix Potin), la

société mère change de nom. Le hol-

ding, que préside M. Jacques -Vin-
cent, s'appelera désormais Exor.

mondiale. Exxon Corp-*- * suivi, k
9 novembre, l’exemple donné ces
jouis derniers par ia plupart des so-

ciétés -pétrolières des Etats-Unis et a
abaissé de 1 dollar ses prix d’achat

des pétroles bruts américains (le

Monde du 8 novembre).

Énergie

• Pétrole : Exxon baisse de
1 dollar le prix d’achat de ses bruts.

— La première société pétrolière

CANADA

• Baisse do chômage en octobre.
— Le nombre des chômeurs s'est

élevé en octobre au Canada à
1 418 000 (en données corrigées des
variations saisonnières), soit 54000
de moins qu’en septembre, selon les

chiffres publiés vendredi 9 novem-
bre à Ottawa par Statistique Ca-
nada. En données brutes,
1 305 000 personnes étaient au chô-
mage en octobre, soit 42 % de plus
qu'un an auparavant. Le taux du
chômage s’est inscrit en octobre à
1 1,3 %. soit en baisse par rapport à
septembre, où il atteignait 11,8 %.
En revanche, D est légèrement supé-
rieur aux 1 1,2 % enregistrés en octo-

bre 1983. - (AFP.)

• Accord sur ks salaires dans la

fonction publique. - Les partenaires

sociaux des services publics ouest-

allemands ont entériné, dans la nuit

du vendredi au samedi 1 0 novembre,
un nouvel accord salarial pour l’an-

née 1985. Après plusieurs heures de
délibération, le Syndicat de la fonc-

tion publique et des transports
(OTV) a, en effet, accepté les pro-

positions patronales. Celles-ci pré-

voient des augmentations de salaire

de 32 % pour l’année 1985 pour les

2,7 millions d'employés de la bran-

che. Une somme forfaitaire de
240 DM leur sera en outre versée

pour les quatre derniers mois de
l’armée 1984. - fAFP.\

Social

• Fonction publique : initiatives

de la CGT et de la FEN. - La CGT
a appelé les fonctionnaires à faire du
6 décembre « une Journée « opéra-

tion vérité » sur leurs rémunéra-
tions. leurs conditions de vie et de
travail, sur le service public ». Dans
une lettre à M. Le Garrec, secré-

taire d’Etat chargé de la fonction

publique, M. Jacques Pommatau,
secrétaire général de la FEN, loi de-

mande « de prendre l’initiative de
discussions entre le gouvernement et

lesfédérations defonctionnaires sur

la poursuite de l’amélioration des

carrières du bas de la grille et la di-

minution des horaires hebdoma-
daires qui dépassera trente-neuf
heures ».
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Économie

La simplification

du crédit en France
(Suite de lapremièrepage.)

Cependant, le total des crédits bo-
nifiés, y compris la catégorie dite

des crédits « faiblement privilégiés »

s’était élevé en 1983 à quelque
325 milliards de francs (contre
244 milliards en 1981), ce qui repré-
sente 56,9 % de l'ensemble des flux

de financement, évalué pour Tannée
dernière à 571,6 milliards de francs !

Les chiffres pour les années 1982 et
1981 étaient respectivement de
535,4 milliards (demi 54 % de prêts

bonifiés) et de 382£ milliards (dont
63,8% decrédits bonifiés).

Le plus gros bénéficiaire des prêts

bonifiés reste le logement à concur-
rence de la moitié du total. Les au-

tres sont, outre l'industrie nlog<A^ an
deuxième rang, les collectivités lo-

cales, l'agriculture et l'exportation.

Les crédits bonifiés à ce dernier titre

ont progressé particulièrement vite

au cours des dernières années, y
compris au cours de celles qui ont

été caractérisées par une balance

commerciale avec l’étranger parti-

culièrement négative. Il n'est pas

question de toucher si peu que ce

soit aux privilèges de ces différents

secteurs.

Telle qu'elle se présente. l'opéra-

tion apparaît donc limitée. Le gou-
vernement estime qu'elle est rendue
possible par une busse des taux qui

a pour effet dam certains cas de ra-

mener le taux du marché au-dessous

des taux bonifiés (lesquels sont, sauf
exception, fixés en valeur absolue et

non pas par rapport à un taux du
marché par définition fluctuante).

Rien & redire à cette prudence s’il

s’agit d'acclimater un régime peu sa-

lubre de concurrence. Mais tant de
précautions peut aussi signifier que
l'administration ne Sc départi en rien

de son rôle d'ange tutélaire. Les pri-

vilèges qu'elle accorde à une majo-
rité d'entreprises se paient par une
détérioration des conditions de cré-

dit, dont seuls les superprivilègiés

(agriculture, collectivités locales fi-

nancièrement exsangues, mais pour
d'autres raisons, ne pSlissent pas).

Les économies budgétaires seront

à l’échelle. Le coût des bonifications

à l'industrie a augmenté très rapide-

ment pour s’élever en 1984 k
3,3 milliards de francs. L’économie
pour l'exercice 1985 devrait être de
l'ordre de seulement 100 mOlions de
francs (la suppression des subven-

tions ne portera l'an prochain que
sur les intérêts relatifs aux crédits

alloués en 1984 pendant les mois de
novembre et de décembre).

A titre de comparaison, signalons

que les subventions à l'exportation

coûtent & l’Etat et à la Banque de
France quelque 20 milliards de
francs, la subvention des prêts au lo-

gement 13,5 milliards. Quant aux
subventions allouées à l'agriculture,

& ce titre, elles sont presque doubles

LE CHAMP D'APPLICATION

DES CONGÉS DE CONVER-

SION EST ÉTENDU A U
RÉPARATION NAVALE

L'Union des industries métallur-
giques cl minières (UIMM) a
accepté d'inclure la réparation
navale dans le champ d'application

des congés de conversion, qui ne
concernaient jusqu'à présent que la

seule construction navale. La CGC
a donc décidé, à l'issue d'une nou-
velle séance de négociations avec
HJIMM, le 9 novembre, de signer

un nouveau projet d'accord sur les

congés de conversion dans la

construction et la réparation
navales. Les fédérations FO et

CFDT ont une opinion plutôt favora-

ble sur ce texte, mais la première se

prononcera le 13 novembre, et la

seconde le 16. La CGT a donné un
avis « défavorable ».

Les congés de conversion ont été

étendus aux salariés âgés d’au moins
cinquante-trois ans au 31 décembre
1986 pour leur permettre de bénéfi-

cier d'une convention de préretraite

FNE. Selon la CGC. qui apporte

des précisions : - Les salariés mm
reclassés six mois avait/ lafin de la

période de vingt-quatre mois de
congé de conversion ferons l'objet

d’un examen particulier. Un bilan

global par entreprise sera dressé

entre tes parties signataires, et des
démarches complémentaires pour-
ront avoir lieu. • Deux mille quatre

cents salariés des sites d'Alsiboo-

Atlantiquc à Nantes et à Saint-

Nazaire. et de la Nûnned à La Cto-

tal, k La Seyne et à Dunkerque,

âgés de moins de quarante-huit ans

devraient être touchés par les congés

de conversion.

Pour la CFDT, les nouvelles

mesures devraient évita’ la totalité

des licenciements à l'issue des
rangés de conversion La CGT,
qui va consulter les militants des

entreprises concernées, considère

que, - sur le fond, les propositions

du patronat n'ont pas changé ».

de celles qui correspondent aux
prêts â l'industrie : 6 milliards de
francs.

M. Bérégovoy n’est pas le dernier

à douter des effets économiques glo-

baux de oes coûteuses bonifications

que le gouverneur de la Banque de
France, M. Renaud de La Genière,
critiquait sévèrement dans son der-

nier rapport annuel : « Les aides à
l'Investissement, telles que les boni-

fications d'intérêt dont on sait
qu'elles couvrent en France depuis
de nombreuses amies environ la
mùitli des crédits distribués^ ris-

quent à la longue de favoriser des
équipements moins rentables et, par
conséquent, de détendre en défùdr
tive les ressorts de la croissance. •

Par construction, ce dispositif a
pour conséquence de déconnecter du
taux du marché les conditions faites

à de nombreux emprunteurs. Ce
marché hû-méme perd une partie de
sa signification. Or les statistiques

ks plus élaborées (sur la masse mo-
nétaire, révolution des crédits ban-
caires) ne se substituent jamais aux
précieuses indications données par
un marché. Un pays où les taux d'in-

térêt ne jouent pas le rôle directeur

pour la distribution du crédit est un
pays monétairement aveugle, ce qui
explique pourquoi la France; malgré
un contrôle beaucoup plus direct de
l’administration, soit un pays beau-
coup plus inflationniste que ceux
(RFA, Etats-Unis, Suisse, Pays-Bas,

etc.) où le crédit n’est pas placé sous
tutelle.

De ces vérités premières, les

hommes du pouvoir soit désormais
convaincus. Jeudi dentier, devant les

journalistes. M. Pierre Bérégovoy
déclarait ce que M. Raymond Barre
n'avaitjamais osé annoncer: « L'ob-

jectif est le réglage de la politique

monétairepar les taux. » Une totale

révolution des habitudes nationales !

Et comme s’il était lai-même em-
porté par le fameux « esprit du
temps», le socialiste ministre de
l'économie et des finances d'ajou-

ter : « On objectera peut-être qu'il

s’agit là de libéralisme T Eh bien
oui, c'est du libéralisme !»

Aussi longtemps qu'existeront

d'innombrables circuits de distribu-

tion du crédit et donc pas de marché
véritable pour l'ensemble des acti-

vités de banque (au sens large du
terme), sera maintenue en France
un contrôle quantitatifde la création

du crédit. C’est pourquoi l'encadre-

ment du crédit qui vient d’être sup-
primé sera remplacé par un disposi-

tif relevant de cette même méthode.

Il n’en reste pas moins qu'un cer-

tain progrès aura été accompli,' car
désormais les banques françaises

cesseront de n’être que les membres
d'un cartel organisé par un Etat qui
distribuait les parts de marché. Elles

auront la possibilité de jouer des
coudes entre elles. Celles qui cher-

cheront à étendre leurs affaires le

pourront moyennant, il est vrai, une
certaine pénalisatin (1) ri elles aug-
mentent trop vite le volume de leurs

prêts. Curieux système qui a pour
effet de peser sur les comptes d’ex-

ploitation des plus dynamiques, mais
progrès tout de même.

L’heure n'a pas encore sonné pour
les réformes d’envergure. Tout se
passe comme si le gouvernement Fa-
bius préparait, & son corps défen-
dant, le terrain pour des successeurs
peut-être plus téméraires.

PAULFABRA.

(1) Pénalisation sous forme d'un
coût progressivement pins Stvé d'obten-

tion des ressources correspondantes par
le truchement d’un complexe système
de « léser»es obligatoires».

« Prise de participation de
Deutsche Bank dans me banque
britannique. — La Deutsche Bank
va prendre une participation de
4,99% dans la banque d'affaires lon-
donienne Morgan GrenfeÜ pour un
montant de 14 mOfioas de livres

sterling. Par cette acquisition, la
banque allemande entend renforcer
sa présence sur le marché londonien
des euro-obiigBtions et prendre pied
Sur l'important marche britannique
des fonds d'Etat dont l'accès va être
fadlilc par les autorités locales.

• MüUaad Bank vend Thomas
Cbok aare États-Unis. — La Mid-
land Bank britannique vient de ven-

dre à la firme américaine Dtm and
Bradstreet, surtout connue pour ses

informations financières et commer-
ciales et ses banques de données, les

intérêts que possédait sa filiale

Thomas Cook aux Etats-Unis. Cette

transaction, provoquée par la régle-

mentation bancaire américaine, ne
concerne que ce pays. Code restant

propriété de la Midland pour le reste

du monde, et exclut l'activité rela-

tive aux chèques de voyage:

Revue des valeurs

BOURSE DE PARIS Semaine du 5 au 9 novembre

LTMMOSHJTÊ «st «m état inconfortable.

FU» de temps i autre n faire

qwlqufv moi»orients pour ge dégoâréir.
C’esth peu ce qui s’est passé, cette semaine, à fat

Bmurse de Paris. Le marché, après quatre jours de
ret&cbe des & la reprise du 1» novembre, ne s’est

que légèrement animé à kveiBedte week-end.DHa
vendredi à fautré, les divers Mm a'out pour

i due pas varié.

Fant-B s’étonner de cette atfjiiudr, appareil
pmokute, en réalité très visitante et mar-

quée surtout, mercredi, par une contraction de
30% environ de rétame des transactions ? A due
vrai, la Bonte n’avait ancone raison de rmtfwtn
an entrain particulier. Tout prêtait, an contraire, à
favoriser un retour à ffmmotnUstne. Dire que le»

valeurs françaises sont chères est presque devenu
a fiai commua. Les capitaux restent abondants,
mais ks favesttesenra ne sont.pas prêta à payer

n’importe quel prix et les vendeurs sont toujours

aussi exigeants. Très proche de ses pkua hauts

niveaux de toujours, le marché ne peut plus

avancer M reculer. C’est le phénomène de bntofr

observé depuis le début de septembre, osais na phé-

nomène qui, tut» semaine, s'est manifesté de
façon encore pins nette en raison des qnestions que
posait l'actualité. Ces qnestions avaient de

iuipIlJLC

H y eut d’abord k véritable plfhltcitg

par k président Reagan. L'événement avait été

anticipé. En dehors des commentaires de satisfac-

tion, il ne devait provoquer aucune réaction parti-

cafière. En revanche, antoarde la eorfcdk, comme
sur toutes tes places financières internationales du
reste, tout te monde s'interrogeait sur k pofitiqne

que fc chef de l'exécutif

qui s’est sentie soulagée quand k billet vert s’est

Cett» iMtjaue se «Unira nrohsMunrnf dam lr

droit fil de k précédente. Mais la Bonne munit
bien vodta en avoir k coeur net et savoir si la

déteste monétaire, par exempte , était toujom
Pofcjectif poursuivi. La légère remontée dn loyer de
l'argent à court terme aux Etats-Unis et la reprise

dn dollar ont soulevé des doutes. Des édaùrnsr
ments auraient amnrément été tes bimrruni

- Le dofimr ? Parious-en. Avant de rebondk, D
avait assez séi lentement QéckL Par prudence, le»

opérateurs ont hâtivement révisé en babae ks
résultats des « belles américaines ». Conséquence :

certntae» d’entre elles ont ni leurs cours s’effriter

m peu, comme Moët-Henoessy. II n’est jamais
mauvais de prembe ses précaution, mais quand

il Un léger frisson a pareomu Ta

L'événement qui a.k plus prêté à la réflexion a
sans conteste été le coup de tabac qui a secoué te

msrriif otfigataire. (Voir eu rubrique Marché
monétaire -et obügutanre.) Après tes excès commis

.

ces dernières semaines, smtout en Bakou ntec fat

remontée eu flèche du loyer de Taigeat an jour le

jour, des ventes bénéficiaires assez massives, éma-
nant sortent des SICAV trésorerie, se sont pro-

et lu tendance s’est assez brutalement

, Sons les lambris, on n'avoit pas vn un tel

ptsfe bien longtemps. *Ou vous Tarait

bien «fit», tes bourstera. En attendant,

«and k marché des obfigatious a du plomb dans
folie, le uick des actions fiait k gros dos. SU
'existe pas de communication physique entre tes

dora, Peflfe* psychologique s’y fait sortir.

En l'occurrence, k question s’est posée de
savoir si une tendon sur les taux d'intérêt n'était

pas prévisible. Inutile de k* Are : quand, vendredi,

le marché obfigatnire s'est raffermi, la satfefection

teste générale. Bref, raméfioration constatée la

veBte du week-end aV pus d’antres explications

que eeBes d'an doflarm pen pins fringant et iFobfi-

gations moins ternes. Des prévisions? Naturelle»

-

ment; personne ne se hasarde à en faire. Les
achats, qad seront effectués d’ici à la fin de Tanée
pour k compte de la cécotüe des CEA et des

SICAV Monory constituent, de l'avis général, un
hou garde-fou contre la babae. Mais smu-t-D effi-

cace ? C’est une antre affaire.

' Pour ftatiat, ks boursiers se bornent i Mit
leurs comptes. Les derniers rfidnh semestriels

sont épluchés. Quand Us sont bons, des touches

sont enregistrées, rnumii snrTaémécàniqae on la _

Française des pétroks. Quand fls ne correspondent

pas MX prévisions, le cuqidii tourne . nai>
(-4,8 %), Lyommise des eaux (-10,3 %),
Sodexho (— ML9 %). Les adbrmatkms fia type
un peu pis particulier sont aussi soigneusement
analysées. La décision de Bouygues de se diversi-

fier dans te. tonrisme par fifiate interposée a été

favorablement interprétée (+ %)u D y n enfin

tes affaire»sur tesqueUes ou amuimt que quelque

chose pourrait se passer : Leroy-Somer
(+ 15,1 %), Pesarroya (+8^%).

. A signaler ainsi cette seaiame la baSase assez

prononcée de h devise-titre, retenue de 10£0 F
environ aux alentours de 10^0 F. La datte da
doter n*ycat pas étrangère, la mauvateë tenue des

places monnaies non plus. - -

' ANDRÉ DESSOT.

Marie Brizard :

les Hénokiens au second marché
C'est en 1755, à Bordeaux, que.

selon la tradition, Marie Brizard

devait recevoir des mains d'un voya-
geur inconnu « venu des isles loin-

taines» la racette-miraefe de oet
e étodr qui guérissait tous les maux »
l’enbette. Ces vertus curatives ont-

eHes été démontrées ? L'histoire ne
le dit pas, mais toujours est-il

qu'eUes ont réussi i assurer la répu-

tation et k prospérité de * la charita-

ble demoiesËe» de Bordeaux, puis

da son neveu, Jean-Baptiste Roger.
Doux patronymes que Ton retrouve,

mrétion oblige, dans te dénomina-
tion de b. société holding créés an
1976 pour favoriser l’expansion de
ce groupe famffial : Marie Brizard et

Roger International.

C'est sous oe nom que sera cotée
cotte société au second marché de la

Bourse de Paris, où elle doit faire son
entrée le 16 novembre prochain sous
la forme de 38 500 actions (les

10 % minimum du capital requis pour
ce type de marché), au prix de 400 F
par titre, sous régide du Crécit com-
mercial de France, de la Banque
Indosuez, de la Banque nationale de
Paris et do la charge d'agent de
change Bacot, AJJaJn, Fana SA. Los
Hénokiens au palais Brongniart I

Forte de ses quelque 230 années
d'existence, la société est en effet

adhérente de rAssociation des Heno-
kiens (inspirée du nom d'Hénoch, ce

.

patriarche biblique, père de Mathusa-
lem) qui regroupe les - rares —
sociétés dirigées par une môme
farrùfle depuis plus de deux cents
ans. A l'heure actuelle, elles ne sont
plus qu’une dizaine d'entreprises en
France i pouvoir encore invoquer une
aussi prestigieuse lignée (un joailRar.

un imprimeur...), mais rassociation
n’a pas hésité b parrainer deux mai-
sons étrangères : un fabricant
d’armes italien et un producteur
japonais de saké—

Mais revenons à nos spiritueux, en
l'occurrence i cette société qui a su
se (Sversffier au fl des ans jusqu'à
devenir muftimarchés' et multipro-

dwts, sens sacrifier pour autant ses
origines. Bien ancrée dans le terroir

bordâtes, où se trouvent à te fois son
siège social et son unité de fabrica-

tion de ta Marie Brizard et des autres

produits alcoolisés, et à Aubagne,
près de Marseille, où elle produit

PulcO, une boisson, au citron qui a
marqué te tournant en 1975 —
vers les produits sans alcool, te

société a rapidement étendu ses
ramifications vers l'Espagne, où rite

est implantée depuis 1904.

Ble dispose sur place de deux
urines': rime à Seint-Sébastien pour
fabriquer l'anbette Marie Brizard et

les liqueurs de fruit, l'autre à Chin-

chon. près de Maréid, d’où est cem-

mercteSsé un produit local, à base
«Tante, sous k marque «ffldaJgo»,

parallèlement ev démarrage d'une

activité sans alcool destinée à
l’ensemble de cette partie de la

péninujte ibérique;

Sur un chiffre d'affaires coneoBdé
voisin de 400 millions de francs «n
1983 (dont 68 % réalisés dans les

boissons alcoô&sées et 32 % dans
les sans-alcool}, te part de la France
représente 66 % des ventes, cède de
l'Espagne 26 %, 1e reste étant
affecté à ractivité export avec une
gamme de produits étendue qui
englobe des arib. bien' sûr, mais éga-
lement des liqueurs de fruit, des eaux
de vie, des wtvskiea, des cognacs,
des bières... Marie Brizard étant à la

fois fabricant et distributeur.

- A te fin de Tannée dernière, le

groupe employait trois cent soixante-

dix personnes dont une centaine en
Espagne, tas effectifs de la société
mère étant de cinquante personnes.

Marie Brizard réspoee par a(fleurs de
filiales de distribution en Suisse, au
Canada et aux Etats-Unis, appuyées
sur un réseau de phta de cent agents,

l’Espagne constituent un cas à part

avec ses structures propres, au point

que te firme était figurer au-delà des
Pyrénées, d'entrepriseespagnole».

Décidée à faire des boissons sens
alcoof (le PuJco représenta 31 % des
ventes contre 29 % pour ranisettal

un axe de développement privilégié,

la firme veut ainsi s'adapter eu chan-
gement d’attitude des consomma-
teurs. une évolution suivie créateurs

par l’ensemble des fabr icants de
boissons. Selon son président.

M. Gérard Glotte, te chiffra d’affaires

du groupe devrait atteindre 435 mê-
lions de francs (hors droits et taxes)

en 1985, te bénéfice net consolidé

estimé pour l’exercice en cours
devant être de 14,6 millions de

MARCHÉ LIBRE DE L'OR
.
Coora Coars
Znow.

.
non.

OrfttlHBMNml .;. SS 200 101 200'— SUomnmgoO... SS 200 lin 260
Ptèeafrso^iM BOfrJ .

VHommSmmQOtrJ ...

07 «06
S7T
E80

«1S
'

' EUS
PBcvfctfnaBOfrJ .... . ns S*1

729 740
•SouwMBtmtkl 738 78

S

• DmkMWSa 400 39S
PHea ds 20doSan .... «080 4200

- IDdoSM .... 2070 2080
s b _ SttadKv + -T200 1 MO

— fiOpsm 3*36 3 846
• — 20narf<* .... 743 728

- TOdorVm .... m «06
# - Iradlu 3SS J»

• Ces pièces d’or ne sont cotées qo^
te séance hebdomadaire supplémen-
taire.

|- LE VOLUME DESTRANSACTIONS (es francs)
|

5nov. 6 oov. . 7 nov. 8 oov. 9 nov.

RM ’ 329078 342103 - 236221 334551 316141

Comptant
R-ctobL. 1852923 2007843 1792407 3777819 2390198
Actions — 61900 43775 • 48333 5)6661 49077

Total 2243901 2393721 2076961 4164036
:
2755416

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29décente 1983).

Franç. .... 119^4 119^ 119,7
'

• H93 —i'
:

Etrang 94,9 95.5 95,5 95,1 • —

COMPAGNIEDESAGENTSDECHANGE
.

.

(basé 100,29 décembre 1983)
Tendance . I1U uu l ;u9 J 1183 ] 1183

Indicegén.

(basa 100, 31 décembre 1981)

:TÉBÂISM 18L2 181.4 .
:
.I«L5 J

BOURSES
ÉTRANGÈRES

NEW-YORK
- (jbrégnlkr

Xa Bourse de New-York a continué 3
évoluer irrégulièrement cette semaine,

les incertitudes rotatives à l'activité éco-

nomique en 198S ayant assombri reflet

poritiT«Tue nûuvdfe détente des taux
d'intérêt.

L'indice des valeurs industrielles a
'

terminé avec de modestes gain», de
232 points pat rapport à ta dOture de
vendredi débiter, k 121836- Surprise

pour de -nombreux observateur : Wall '

Street n’a pas réagi avec renthausiasme
que rom aurait pu attendre i la réêtec-

tkm de M. Ronald Reagan & la prési-

dence des Etats-Unis. Les investisseurs

ont,mcontraire, jugé le moment oppor-
tun pour prendre des bénéfices à la suite

des récents gates, et ont ignoré la baisse
du «prime raté» (taux d’intérêt privilé-

gié). ramené,mercredi, par les banques
américaines, de 12% i 11,75%. Ils

n’ont également réagi que brièvement,
vendredi, i fanooncc d'une baisse des
prix de gros en octobre (0,2%) pour le

troisième mois coosécaiif, en raison do
la Himimnimi de 600 de dollars

de la masse monétaire.

i

•
*• i '

. - I

Coma Coma
2 nov. 9 nov.

Alooa'. ' : 37
’

37
AIT...... m/4 183/4
Boeing 59 571/2
ffcw M»». W»n1r _ _ 411/2 433/8
DnPontdeNanosrs. 471/4 475/8
EastmanKodak ... 71 1/4 73 3/8
Exxon ........... 433/4 433/4
Font 473/4 47 5/8
Garni Electric... 571/B 577/8
General Foo^s .... SI 1)2 58 5/S
General Moton ... 8*1/4 773/8
Goodyear 2*7/8 2*1/8
IBM 125 7/8 1231/2
HT 28 281/2
Mob*OU 301/8 291/4
Pfizer 40 387/8
Schhnabcrgcr .... 421ri 41 1/8

UAL lac- 43 41 1/2
Union Carbide .... 481/2 507/8
US Steel 251/8 25 3/8

Xerox Coq) ...... 357/8 371/8

r*

LONDRES
Prise de bénéfices

francs (soit 37,66 F par action) alors

qu'a s'étaitaitué-à 13£ rndfions tkr

francs en T983. Çompte/tana.de cas
données financières, loprix d'offre d*
400 F représente 11,6 fois, le béné-
fice par action du dernier exercice et

10,6 fois te même critère estimé
pour Tannée 1984. .

Compte, tenu de ces résultats, ta

société envisage de dntribuer. au
titre de l'exercice 1984, un dividende
net estimé de 7 A 8 F par action,

Marie Brizard ayant Tintentton de
maintenir sa. poétique de paiement
d’un acompte sur dividende en cours
d'exercice. A l'issuede l'introduction

en Bourse, le capHal.de la société

serait réparti entre la Financière
d*Aquitaine, société holding familial,

(58.6 %), le groupe famiSal Marte
Brizard (19,4 96), l’IDlA (Institut

de développement des industries
agro-alimentaires : 3,6 96), révéré

partenaires (Auritex. Expanso, tes

Banques Introductrices) et, naturelle-

ment, te public (10 %). SML

.Phufeurs secteurs du marché ont suc-
combé cettesemaine a des prises de bé-
néfice. La léflectinudn présideat Rea-
gan aux Etats-Unis et la réduction
(mardi) des taux de base des banques
britanniques ayant été escomptées do-
pais longtemps, les industrielles ont re-

culé en raison de Taflaiblnsemeat de la

demande et da» l’attente de r&mssieo
de BritisbTelecom. CeUo-cî suscite un
intéiércxcepüomid et avantxnême que
le prospect» d’émission soit publié, tes

garante de l'opération ont reçu des de-

mandes de souscriptions couvrant deux
i trocs fois son montant initial Indices

« FT » : industrielles ; 900,1 contre

907,6; mines d’or: 555,4 contre 504,2 ;

. fends d’Etat : KLS 1 contre K2J&.

"Il T .

; ’j

'3 Uv i

-t A.v
a.-r

?s.r ...

...
;^ .*•
s,

'i r-1 r

Cour» Cours
.. 2 DOT.' 9 nov.

Ifamliau ........ 373 356
Bowatcr Ï79 178
BriLPetrakmn ... 483 486
Charter..^.. 225 223
Conrtsnkb 137 .125
DeBees (*) 470 500
Ehmlop 33 31
Froe SiateGedold . 291/2 331/2
Gtexo 1023 995
Gt Unir. Stores ... 636 639
lmp. Chemical .... 688 668
«riw-n 661 655
Umtever 10» 1060
Vielaet»..: 192 187
WarLoan ... 355/8] 361/4

V;,.. . _

feîirrnii.T,-,

(•) EadoOsxs.

FRANCFORT
Résistant

Î^U pionn

' La .tendance s’est améliorée dSmt no-
vwnbre sur te marché des actions où,
après une réactiou technique sxiendne,
ractuafité politique eu RFA a encou-
ragéla cticntéte étrangère à investir. Le
projet de fusion entre Knipp et Kloeek-
nera éré bien accueïŒ et un regain tfin-
tértt pour Tbysscn (sûfénngie) a été
«arbitré, le mre ayant B*gaè AJSO à
83,10 DM. Les favoris de la semaine ont
été les grands magasins , grâce au dé-
marrage des ventes es prévision des
lêus defin d'année.

v-

*«
| . .

' -

f x.: -

»V

Itefice de te Commenbitnfc : 1086

J

contre 1 086,7.

« ï.*

_ Cbmx Cotas
2 nov. 9 DOT.

AEG : 104 102,10
BASF
Bayer

Deatschefannlc ....

17040
180*0m
37538

16*3»
18238
17440
37840
17740
24440
15330
45330
0630

Küaràdt -
MimcmiB
Siemens
Volkswagen

234
1524»
44740
197J0

& >

V.

*V ...
-

r;- -v - ,

•i.- ..

't{ -

y

V _
*

TOKYO
SV s.

Cous
2 nov.

Coure
9 DOv.

AkaT SW 540
Bridjenoue 585 . 560runi 16M 1490
FqpBadc 1070 1020
Hanta Mocxa 1260 1260
frfamwfttta Electric 1630 1590
MxtrebisiüHeary . .

.

238 240
SouyCorpL
ToyouMotora

3880.
1320

3780
1290
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Crédits - Changes - Grands marchés
L’euromarché Les devises et l’or

Des techniques de plus en plus élaborées Le dollar au-dessous de 9 F
Deux grandes innovations lecbm- d'intérêt fi]

qnts auront profondément marqué, swaps.

pour ne pis dire révolutionné, b
: SS, par e

marché international des capiteux faillite la so
cette année : d’une part, Fe^paosion caine qui a
prodigieuse des swaps, et, d’autre taux variabl
paît, le dévek^pement des ém»- ubor en 6d
siens de papier h coût terme cnn- fixe levés d
tionnées par des consortiums tas- emprunt pu
caîres se ponant garant de tour qu’adviendn
rachat si «aies ne sont pas placées cas serait pa
(Rerohing Umkrwriting Facflity, que pour 1

on RUF)* eaires nom ai

Ces deux instruments vont mtün- raient 4 la

tenant se rejoindre pour se fondre devises être,

dans ce qui est appelé à devenir Fex- alors qu’en <

pression la plus sophistiquée du à taux variât

monde financier international. Ainsi Conscient
quenous l'avions soulîgiié il y a quel- que repriser

ques semaines dans cette rubrique, U Banque d
le RUF a, au cours des derniers six présider, & 1

mois, fortement évolué. Aux seules deux dont I

banques garantes qui, initialement, le» problème
assuraient que 1» notes à trois ou six tiens que ne
mais ne cesseraient d’être placées ver la « Vi
dorant toute la durée de l'opération, necdleStree
se sont juxtaposés des syndicats son- banques qui

missionnaires f Tender Pannet). eüeS-mêmes
Ceux-ci proposent «Tacheter le pa- en (dus nom
pier à court terme au prix qui leur logent dans
parait le meilleur, Padjudicatian des aucune nora
notes allant évidemment en priorité vestisseura «

à ceux ayant offert les conditiorai les fendus 2 des
plus avantageuses pour l'émetteur. Autour de I

c’est-à-dire remprnntear. seront jnéset

A l'origine, un seul Tender Pan- taternational

nel exerçait cette fonction durant
marcbfc desc

toute la durée delà «fecOhé». Do-
réaavant, un second syndicat pourra
être mis en place qui, lui, pourra LfiOfi
soumissionner l'émission de notes à *
plus Longue échéance basées sur des Le marcW
swaps. Cela signifie que, non seule- taux est. sot
ment l’opération originale, qui «trauma». J
pourra être de durée bien {dus km- mettre du
gue, se matérialisera sons forme de d*enro-ézmssi
papier à court terme destiné à être céefi ou cm
continuellement replacé auprès maiw-c Les
d'institutions diverses, ™»fa que tout coutume de J

ou partie de ces placements s’ap- de fortes prit

puyera sur des swaps permettant à et 20 doit™
l’émetteur d'obtenir les mefllenres prix des eurt
conditions. La première opération sont attachés
de ce type vient d’être montée pour fondrés. Du
compte de l'Export Finance and In- hawqgen qui
surauce Corpcnation of Australie spéculatives t

(EFIC) . Son montant est de 50 mû- sent les affr

bons de dollars. Sa durée est de qni, pour Hd
quinzeans. gnéesdetoni

L’explosion dos swaps a donné <* genre,

naissance à un énorme marché. En- Le nombre
core qu'il soit difficile.d’en évaluer ÿons euro-ob

très précisément le volume; -parce sont' donc s

que ccs opérations sont -réaliséesTrès cette semaine

discrètement, on estime qu’il oseffle après la réâe
entre 70-mïliiards et 100 milliards gau à la Mai
de doltets. Les banques qui arran- pothèse étant

gmt les swaps et qui, pour ce fuie, tions sur 1’

touchent des oomwrissions assez ju- d’intérêt à co

teuses, n’aiment pas révéler l’idén- pas, et le moi
tité de leurs clients. D’une port, elles est quête su

ont trop peur qu’un autre établisse mité. K ceru

ment aille les solliciter, d’autre part, tente suppléa

elles veulent garder secrète la tech- très sont «Tu

nique élaborée, parce que ce genre opposée. Ils <

d'opération évolue également très «testauxd'int

rapidement. En conséquence, nui ne terme, après

sait qui, en dernier liai, est respan- coût de l’argi

sable. Ceci est fort gênant puisque tant les quai

la plupart des curo-émissions & taux parait devoir

Les matières premières

d’intérêt fixe sont bûtes sur des
swaps.

: Si, par exemple, venait à faire

faillite la société industrielle améri-
caine qnï a procuré des dollars à
taux variable à on coût inférieur au
Ubor eu échange des dollars à taux
fi» levée dans le cadre d'un euro-

cnmrunt par une banque japonaise;

qu adviendrait-il de ce dernier ? le

cas serait particulièrement dramati-
que pour les établissements ban-
caires non américains qui sc trouve-

raient 4 la tête d’une dette en
devises étrangères à un taux fixe,

alors qu’eu dollars Os se refinancent,

à taux variable;

Consciente des dangers éventuels

que représente le marché des swaps.
ta Banque d’Angleterre va sous peu
présider, & Londres, un comité offi-

cieux dont l’objectif sera d'étudier

les problèmes posés. L’une des ques-
tions «pie ne manquera pas de soule-

ver la « VieiUe Dame de Three-
needle Street - sera «te savoir où les
banques qui effectuent les swaps
cUcS-mêmes — et elles, soit de plus

en plus nombreuses à le faire — les

logent dans leurs bilans. B s’existe

aucune norme eu la matière. Les in-

vestisseurs doivent donc être dé-
fendus 4 des niveaux très «Efférents.

temps et en pourcentage. D’une
part, réanime déficit budgétaire du
gouvernement fédéral a pour corol-

laire la persistance d’emprunts du
Trésor si importants qu'ils restrei-

gnent singulièrement toute baisse
supplémentaire des taux. D’autre

part, la çhate anticipée de l’activité

économique aux Etats-Unis et, par
conséquent, du loyer de l'argent. est

loin d’être aussi évidente et aussi ra-

pide qu’on l’anticipe.

Dans ce climat d’incertitude,

deux eurotransactions se sont mises
en vedette. Elles sont toutes deux li-

bellées eu deutschemaxto, et toutes

deux accompagnées de warrants
donnant toutefois accès non pas à
d’autres obligations mais à des ac-

tions des eurcHMnprxujteurs. Dans ce
domaine, le marché allemand des

capitaux est le moins onérenx du
monda La première opération est

venue de la société hollandaise Phi-

lips, qui est venue offrir jeudi matin
an pair 250 minions de deutsche-
maiics sur sept ans avec un coupon
de 3,50 %. Chaque euroobligarâu
est accompagnée d’on warrant qui
permettra d’acquérir vingt actions.

.Philips 2 un prix unitaire de 63 flo-

rins. Le titre so traitait en Bourse 2
55,40 florins lorsque l'euro-emprunt

a été lancé L’euro-énrisaou est le se-

Baxssera, baissera pas? C’est b
question que se sont posée les
milieux financiers internationaux à
propos du dollar pendant b pre-
mière moitié de la semaine, c’est-

à-dire avant le scrutin pour l’élection

présidentielle aux États-Unis. Les
cours de b monnaie américaine,
accentuant leur chute de b **™*i™r
précédente, fléchissaient à nouveau,
tombant, 2 Paris, au-dessous de 9 F
(8,9590 F) pour b première fois

depuis le début de septembre der-
nier.

La raison? La poursuite de b
baisse des taux aux États-Unis, b
loyer de l’argent au jour le jour flé-

chissant jusqu’à moins de 9 %, et

l'eurodollar à six mois, matière pre-

mière pour les eurocrédits et taux de
référence pour de nombreuses euro-

obligations, repassant au-dessous de
b barre des 10 % pour b première
fois depuis le début de l'année
(93/4 % exactement). Enfin, les

banques américaines réduisaient
leur taux de base (prime rate) pour
b quatrième fois depuis le 27 sep-

tembre dernier,bramenant de 12%
à 113/4 %, au plus bu niveau

depuis avril 1984.

Ajoutons, élément très important,

que b Réserve fédérale paraissait

disposée 2 assouplir encore davan-

tage sa pdîtklue. Le reflux des taux

devait, logiquement, orienter 2 h
baisse les coure du dollar.- Attnt-an

au-devant d’un repli aussi sensible

que celui qui s’était produit au prin-

temps dérider, avec use chute de
il % du «billet vert» en quelques
semaines?

Ce scénario faillit se réalisée au
lendemain de la réélection de
Ronald Reagan. Après un bref coup
de chapeau, & 2 heures «lu matin
(heure française), 2 2,97 DM
contre 2,93 DM et 9,09 F contre

9 F, le dollar recommença à glisser.

Mais, dès le jeudi 8 novembre, une
réaction se produisait, la semaine se
terminant calmement sur un cours
de 2^4 DM et 9,03 F 4 9.04 F.

Que s'était-3 passé? Tout simple-
ment ceci: aux Etats-Unis comme

SÊrHsSFS*. repracntantldu snr tenarcM iuM»r
marche des changes et d autres msu- ïwviinruW de 350 millions de florins.
tQ°ao*’ L’euro-proposition Philips, reçue

avec beaucoup d’enthousiasme, se

Le onmd Ctraumai traitait déjà vendredi cum-wammzs«P™ U0UII“» g 101,75-102^5.

Le marché international des capi- Quelques heures après Philips, b
tamt est sous le coup d’un grand Société de Banque suisse (SBS) a, à
«trauma». Il n’arrive pas A se re- son tour.offert au pair 150 millions

mettre du volume phénoménal de dentschemaricB sur dix ans avec
«Tenroéunsrions avec warrants hui- un coupon «b 3,125 %. A chaque
céeft au cours des dernières se- euro-obligation sont attachés deux
maines. Les warrants. «jui avaient warrants, qui permettront d'acheter

coutume de se traiter d'emblée avec quatorze actions SBS 2 un prix uni-

de fortes primes, ont chuté entre 10 taire de 296 francs suisses, soit le

et 20 dollars. Simultanément, les cours en vigueur 2 b Bourse lors du
prix des euro-obligations auxquelles lancement .de l'euro-emprunt. Très

sont attachés les wamzirtr se sont ef- chaleureusement aocueüii, ceîui-cï

fandrés. Du coup, de nombreuses se traitait cum-warrants h h veüDe
luiwpw qui avaient des positions du week-end à 103,25 - 104.

spéculatives dans ce secteur connais-

sent les affres d’une eurotiouleur

qui, pour l'instant, les tiennent éloi-

gnées de toute nouvelle aventure de
cegenre.

COURS MOYENS DE CLOTURE DU 5 NOVEMBK AU 20 NOVEKRE
(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.)

affleure personne n'étalt plus telle-

ment sûr que les taux d'intérêt fus-

sent voués 2 une baisse forte et iné-

luctable. L’eurodollar 2 ux mois
repassait au-dessus de 10 %. Certes,
certains banquiers voient le « prime
rate» à II % d’ici 2 b fin «b l’année

et prédisent une «fiminution pro-
chaine du taux d’escompte de la

Réserve fédérale, qui pourrait être

ramené de 9 % à 8 1/2 %. Mais b
dite Réserve fédérale, par la v«hx de
son vice-président, M. Preston Mar-
tin, tout en estimant que b «matu-
ration* de b croissance économique
rendait possible un assouplissement

de politique. D'entendait nullement
prêter le flanc à une accusation de
laxisme et rappelait que b masse
monétaire, dans sa définition large

M 3, augmentait nettement plus vile

que Ml et M2, évoluant dans b
partie haute de b fourchette de
croissance prévue.

Dans ces conditions, tout le

monde est redevenu prudent, dans
Patiente des événements et des déci-

sions du préskient réélu, notamment
en ce «pii concerne le fameux déficit

budgétaire.

En Europe, la livre sterling a
continué de remonter lentement,

cotant près de 1.28 dollar 2 New-
York. et 11,45 F 2 Paris, en dépit

«Ton abaissement du taux de base
des banques britanniques, ramené
de 10 1/2 % & 10 % sur l’initiative

de b Banque d’Angleterre. Un peu
ébranlé à la fin de la semaine der-

nière, le franc français, par la
remontée du mark (phis de 3,07 F),
s'est rétabli sans beaucoup de peine.

M. Pierre Bérégovoy, ministre de
l’économie et des finances, s'est

déclaré favorable 2 un nouvel assou-
plissement du coutrAlc des changes,
« au rythme imposé par les circons-

tances». On pense généralement
que cet assouplissement pourrait

concerner les couvertures 2 terme
pour les achats de matières pre-

mières et, plus globalement, les opé-

rations des entreprises.

A Paris, 100 yen» étaient cotés, le vendredi 9 novembre, 3,7562 F contre

3,7939 F le vendredi 2 novembre. •

La qualification du papier corn-

mercial que Renault émet aux
Etats-Unis par \c truchement de »
Si Marché monétaire et obligataire
Standard and Foort, Pune des deuxLa nombre et le volume <Têmis-. Standard and Foors, Tune des deux

son» euroobfigataire* nouvelles se agences américaines spécialisées en tt t • •
. \ TU *

Une semaine noire a Paris
après la réélection du prérident Rea-
gan 4 la Maison Blanche. Cette hy-

pothèse étant levée, les considéra-

tions sur l’évolution des taux
d'intérêt à court terme ont repris le

pas, et le moins qu'on puisse en dire

est que le sujet ne fait pas l’unani-

mité K Certains anticipent use dé-

tente supplémentaire des taux, d’au-

tres sont «Tune opinion totalement

opposée. Ils estiment que la baisse

des taux d’intérêt américainsà court

terme, après une chute de 2 % du
coût de l’argent au jour le jour du-

rant les quatre dernières semaines,

parait devoir être limitée dans le

semeot par b perspective dîme aug-
mentation substantielle des pertes

de Renault cette année, qui ne se-

ront pas compensées par une aug-
mentation proportionnelle de l’aide

Le marché obligataire de Paris a
connu sa deuxième semaine
«noire» depuis la guerre. La pre-

Hausse du plomb
Les sautes d'humeur du dollar se

répercutant sur les prix des métaux
prteieux et la nouvelle détente des

taux d’intérêt aux Etats-Unis ont

exercé l’influence la phis sensible

sur ks marchés commcrcÎKUX.

MÉTAUX. - Une détente s'est

produite sur les cours du cuivre au
Métal Exchange de Londres, mal-

gré le fléchissement des stocks bri-

tanniques de métal revenus à
155 525 tonnes en diminution de
7525 tonnes, U conseil intergou-

vememental des pays exportateurs

de cuivre se réunira, à Paris, le

28novcmbre.

Dans le sillage de l’or, les court

de l'argent se sont raffermis à Lon-

dres.

Le plomb a été le mitai le plus

favorisé enregistrant une sensible

reprise à Londres. Les stocks britan-

niques de métal ont diminué de
façon inattendue en revenant d
40 450 tonnes f- 2 250 tonnes).

Nouvel effritement des cours de

l’étain à Londres.

CAOUTCHOUC - Après avoir

frôlépratiquement leurs niveaux les

plus tas de l'année sous la pression

de ventes
.
effectuées par fa Thaï-

lande. les cours du naturel ont enre-

gistré une timide reprise. La Malai-

sie vient de réduire une nouvelle

fois, mais à deux reprises, ses taxes

à l'exportation.

DENRÉES. - Nouvelle baisse

des cours du cacao. Le marché est

encore traumatisé par l'ajourne-

ment de ta conférence internationale

groupant pays producteurs et pays

consommateurs en vue de conclure

un nouvel accord international de

stabilisation des prix destiné à se

substituer à celui de 1980. Si une

entente a pu être réalisée sur la
constitution d’un stock régulateur.

des divergences subsistent, relatives prix parait toutefois peu probable
aux mesures susceptibles de renfor-

cer l’action du directeur du stock
régulateur (retrait du marché ou
fixation de quotas).

Les cours du café ont été sou-
tenus sur les différents marchés.
Durant Ut saison 1983-1984, les

exportations des pays membres de
l’accord international ont atteint le

niveau record de 69j63 millions de
sacs.

Lesucrea consolidéà des degrés

financière de l’Etat français. La ré- nriôre avait eu lien an lendemain du
gression dont Je papier Renault vient 10 mai 1981, en raison «le l’afToie-

d’ëtre affligé n’a, heureusement, af- ment injustifié de certains porteurs

fecté ni sa capacité d’émission ni son et de la crainte, tout 2 fait justifiée.

coûl Pour qu’il en aille autrement Q «Tune hausse du taux d’intérêt,

faudrait que Renault perde le « I » Cette fois-ci, en dehors de tout évé-

qnï accompagne le «A ».n ne s'en nement poJrtiqne, intérieur ou exté-

agît pas moins d’un avertissement 4 rieur, il s’est produit un très remar-
l'Etat, le principal actionnaire, dont «piabie « retour de flamme » sur un
l’effort est considéré comme iesuffi- marché rendu vulnérable par une
sanL intense spéculation A la haïsse du

CHRISTOPHER HUGUES. taux. Toute interruptioni de
^
cette

baisse, même momentanée, repo-
sait à un « accident * prévisible

Eh bienl Cria rient de se pro-
duire. Le marché a été passable-

ment secoué, avec «les hausses de
rendement qui ont pu frôler ou
même dépassa* 1 % et, surtout, des
chutes de cous tout 2 fait spectacu-

dtvers sa récente reprise sur les dif- faûcs, s'étalant de 3 % 2 7 %, avant
firents. marchés. Une hausse des un raffermissement 2 la veille du
prix parait toutefois peu probable week-end. Face i on afflux de ventes

divers sa récente reprise sur les

firents. marchés. Une hausse

en raison de stocks mondiaux tou- précipitées, on ne trouvait plus, «m
jours importants, de Tordre de
38J3 millions de tonnes enfin de
campagne.

pas beaucoup, d’acheteurs, certains

boursiers se demandant même sH ne
fallait pas fermer le marché pour

CÉRÉALES. - Les cours du blé ^
se soiu légèrement repliés sur le

f°? ^ ^
marchêawcgraùu de Chicago. Les JSachats effectués par l'URSS .

OT®It de 60 à 80 miL

devraient atteindre 48 millions de
“““sdelranca.

tomes, en augmentation de pris de
50 % (presque la moitié des tran-
sactionsmondiales).

LESCOURSDU 9NOVEMBRE 1984

(Lct cour* entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente)

MÉTAUX. - Loadres (en sterling par

tonne) : cuivre (high grade), comp-
tant, 1 081 (1 103,50) ; à trois mois,

1 103,50 (1 130) ; étain comptant,

9 620 (9 670) ; 2 trois mois, 9 605

(9700) ; plomb, 362 (345) ; aâne,

635.50 (639): aluminium, 922^0
(929) ; mekd, 3 810 (3 870) ; argent

(en pence pir once troy), 609
(595,50). - New-York (en cents par

fine) : cuivre (premier tome), 61,35

Malgré La reprise des cous qui a
eu lieu vendredi, les rendements
sont tout de même passés de
10,74 % 2 11,28 % pour les
emprunts d’Etat & plus de sept ans,

de 10,23 % à 11,30 % pour ceux &
mains de sept ans et de 12,08 % 2

(2292) ; mais, 2 217 (2241) ; sucre, 12^2 % pour le secteur public avec,

janvier, 5,42 (5,45) ; mare, 3,95 jeudi, des pointes, respectivement 2
(5.94) ; café, décembre. 140 11,46 56, Î2J09 % et 12^6 * selon
(138,65) : mars, 137,20 (136^0). - fes indices Paribas.

( 1 59,20) ; café, janvi?!?2 330 «™plemeiit ce qui arrive, 2 sla mm-
(2 299); ma»; 2212 (2 215); ca- tique, lorsque la vitesse «ni bateau

tan, décembre, 1 886 (1 928) ; mare, tracteur tombe et «pie le skieur

1 855 (1 886). - Paria (en francs per s'enfonce dans Tean. Remplaçons le

?untal) ; cacao, décembre, 2 121 bateau par les taux et le skieur par
2 145) ; mars, 2 110 (2 130) ; café, les acheteurs d'«ibligations, et

2 735 (2 700); mars, l’explication vient d’eUe-même.
sucre (ra ftsara par Depuis des mois, et surtout depuis

septembre, la baisse des taux ali-
maES, 1 566 (1 570). Tourteaux de »_

nu» : étain (en ringgit par küo),

2927 (29,15).

TEXTILES. - New-York (en cents

par livre) : coton, décembre. 65,63

(68.17); mars,' 67,37 (69.59). -
Loadres (en nouveaux pence par

Uo). laine (pognée 2 sec), décem-

bre. inc*. (517)7- Roebafac (en

francs par kilo) , lame, mch. (51,40).

CAOUTCHOUC. - Loadres (en livres

par tonne) : R&&. (comptant), 630-

650 (580-610).
DENREES. — New-York (en oents par

(b ; sauf pour le cacao, en dollars par

tonna) : cacao, décembre. 2 269

“entait la fringale des souscrip-

dtoâSoTSlSo (1 57,7JT; janvier! ““*
^'“^JSÎüî

157,50 (160,80). — Loadres (ca li-
1 % sur les rendements entraîne une

vres par tonne), décembre. 136 hausse des cours s’étalant de
(141,80) ; février. 138.50 (145).

CÉRÉALES. — CMeqgq (en cents per
boisseau) : blé, décembre, 361

3.5 % sur ks échéances courtes A
S % ou 6 % sur les échéances lon-

gues, on mesure quels gains rapides

(364) ; mais, 363 (367,60) ; mais, ont pu être procurés par use chute

décembre, 275 3/4 (278^20) ; mais, de 2 % des rendements depuis sep-
283 1/4 (2852Q). ,

tembre ! Le phénomène explique le

INDICES. — Moodv’i 966 (9543) :
* boom » extraordïnaire «les SICAV

Reuter. 1 880.4 (l 901,10). de trésorerie, qui ont drainé 15 mil-

liards de francs nets en octobre der-

nier et ont permis de réaliser des
plus-values de 3 % à 4 % sur un
mess, soit 40% à 50% sur un an.

De tels produits financiers sont

devenus l'instrument rêvé des tréso-

riers d'entreprise, surtout lorsqu’ils

sont dépourvus de droits d’entrée et

de sentie et se trouvent ainsi rému-
nérés an jour le jour.

H est pratiquement acquis que ce
sent ces trésoners et «xrtaines mai-
sons de titres, les « professionnels »

par rapport aux petits souscripteurs

de SICAV, «pii ont déclenché le

mouvement de baisse des cours en
demandant le rachat de leurs parts

«le SICAV dès lundi. Ds avaient

déjà eu leur attention attirée la

semaine précédente par un arrêt du
fléchissement des rendements,
relevé dans ces colonnes ; ils se sen-

taient disposés A prendre leurs b£n£-
fices sans attendre.

Ce qui mit le feu aux poudres fut

la brutale remontée du loyer de
l'argent au jour le jour sur le marché
monétaire, amorcée au débat de la

semaine et qui culmina jeudi i 12 %.
Encore h Banque de France «lut-elle

intervenir pour bloquer le loyer A
12 %. tant la tension était rive. La
rata» ? Tout simplement, le resser-

rement des liquidités bancaires ; les

banques, anticipant elles aussi la

baisse des taux, avaient tardé 2
constituer leurs réserves obligatoires

auprès de l’Institut d’émission alors

ri l’encaissement «les chèques pour
paiement des impôts avait déjà

diminué leurs ressources. A la Ban-
que de France, on les avait 'pourtant

averties que le taux d'intervention

de la Banque, fixé 2 1 1 % depuis le

début de septembre, ne serait pas
ctangé, mois tes opérateurs pen-
saient qu'il y aurait bien tu « arran-
gement*. Cela n’a pas été le cas,

d’où la flambée de jeudi, et, tout de
même, une retombée 2 113/8 %
vendredi.

Du côté des souscripteurs de
SICAV, la réaction a Eté immé-
diate : vendons’. Four tes gérants de
certaines SICAV « 2 performance »,

c’est-à-dire riches en obligations à
taux fixe qui se valorisent le plus en
cas de chute des taux, tes 10 %
rituels de liquidités (ou moins, s™
doute) n’ont pas été suffisants. Il

leur a fallu, 2 leur tour, vendre des
titres snr le marché, pour une ving-
taine de milliards de francs, dit-on,

«Toù la forte baisse des cours.

Pour les observateurs, cette

semaine «nageuse constitue on aver-

tissement salutaire pour un marché

obligataire qu'ils n’hésitent pas 2
qualifier d’« immature » et
d’« infantile». Ds fout remarquer
d’abord que tous les mois tesSICAV
de trésorerie enregistrent 15 mil-

liards de francs de rachats et, donc,
qu’il leur a fallu en recueillir le dou-
ble es octobre pour enregistrer une
augmentation nette de 15 milliards

de leurs en-cours. Ensuite, ils rappel-

lent que, contrairement à l'imagerie

populaire, l’obligation est devenue
un produit 2 risque, surtout lorsque

ks rendementsévoluent rapidement.
Les vieux routiers, qui ont souffert

de la hausse des taux en 1968-1969,
en 1972-1974 et de mû 1979 au
début de 1982, n’ont pas été écoutés.

D faut dire que la Rue de Rivoli elte-

même annonçait la détente des taux,

précisant tes objectifs pour 1985:
8,5 % 2 court terme et 11 % à long
terme. Seulement voilà ! On a trop
anticipé!

Antre avertissement, en cas de
«retour de flamme», la Caisse des

dépôts, régulatrice du marché secon-
daire dans 1e passé, n'est plus du
tout en mesure d'absorber le

«papier» 2 de telles doses, dans des
séances où s'échangent pour 3,5 mil-

liards de francs de titres. Il va donc
falloir trouver des instruments régu-

lateurs. H semble que jeudi après-

midi et vendredi certaines banques
soient intervenues pour racheter 1e

«papier» et hmïter tes dégâts. Cela
leur permettait de réaliser une
bonne affaire 2 des cours plus rai-

sonnables et, aussi. de préserver leur

image, donc leur fond de commerce,
vis-à-vis des souscripteurs de
«leurs» SICAV court terme, dure-

ment étrillées.

Maintenant va se poser, plus que
jamais, le problème de la création
d’un marché à terme pour tes obliga-

tions. à l’étude à la Compagnie des
agents de change. Il est à craindre

«lue les solutions examinées, notam-
ment celle d’un marché «physique»,
ne soient pas en rapport avec 1e

volume des portefeuilles et des tran-

sactions. et qu’elles ne bénéficient

pas de l’expérience «tes grands mar-
chés d’« indices* anglo-saxons. Cer-
tains esprits tout à fait sulfureux

vont jusqu’à faire une sacrilège allu-

sion au mémorable «krach» du mar-
ché parisien du sucre blanc fin 1973.
Horrible ! Pour finir, signalons tout
de même que l’emprunt PTT de
1 milliard de francs à 11,80 % s’est

très bien placé, de même que celui

de 500 mÜliaiis de francs de la Vffle

de Paris à taux variable TMO (cela

peut servir).

FRANÇOIS RENARD.
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UN JOUR
DAKS LE MONDE

ÉTRANGER
3. La tension entre les ÉtateUns et le

Mcaragua.
- L'ouverture de la conférence de

rPUA. .

'

ERANCE
7. La dncuasion budgétaire à fAssem-

blée nationale.

9. ' Après rmcuipation de deux médecns
à Poitiera.

CULTURE
10. M. feAfeuffet J'aib droitde mro,

de Frite Lang, en réédition.

10. COMMUNICATION : las Écfitions

montSales se développent.

ÉCONOMIE
13. Les perspectives du (SsquecofnpacL

14. La revuedes valeurs.

15. ù&fits,changes et (pandamarchés.

RADIOTÉLÉVISION (12)

Carnet (12) ; Programmes
des spectacles (11) ; Météoro-
logie (12) ; Mots croisés (11).

LA RÉUNION DU COMITÉ DIRECTEUR DU PS

M. Poperen : la droite au pouvoir
ce serait « en arrière toute »

Le comité directeur do PS s’est riaa, samedi
10 novembre, à Paris. Outre le thème de-b mobilisa-

tion -contre b droite (le' Momie du _I0 novembre),

notamment, d l’occasion des' élections cantonales- à*
mars: 1985 . thème -auquel M. Jean

;
Popcreu,

numéro deux du PS» consacre aae partie dé son rap-
port introductif, — les godaBstes derndert aborder
-b question de b préparation:de la convention natio-

nale sur b modernisation, sans, néamnoins,. avoirv
débat de fond. La direction da FS vent éviter de
« dénoter » le sujet, alors- qae le texte destiné'fiétre
soumis à Fensemhle du parti, pour b dôntième phase

de b préparation de cette comention, devrait être

prêt dans sa forme définitive jurer b 15'aovembre (le

Monde dné novembre).

Les différents cônrants dn PS» n’ont pas encore

déterminé leur stratégie- riené-vis de coite- convention.

Les néonrocanBen dn groupe AGKS jugent anor-

mal que ce texte, dont .ne pranbê nonthe draie
déjà (élaborée par ne commission nationale compo-
sée à ta proportionnelle des cornants), ne utt pas
(Tabord sonuxis au « Parlement » du PS.

J.-LA .

son rapport, M- Poperen
note, & propos de la situation écono-
mique, que « l'amélioration se
poursuit » et que « les premiers
effets en sont dis maintenant per-
ceptiblessur le marche du travail ».

M. Poperen souligne ensuite que le

PS « soutient activement la politi-

que ^'assainissement». Il estime
que réfTort est mieux compris qu’il y
a quelques mois.'

Mais le dirigeant socialiste souli-

gne aussi, à l'intention du gouverne-
ment : * Les conséquences de cet

effort doivent être regardées en
face (—}. Prenons acte notamment
que la perception qu'ont de leur

situation- actuelle tes 'fonction-

naires, mais aussi tes salariés de la

A PARIS, EN UN MOIS

Sept vieilles dames assassinées
après avoir subi des sévices

Sept vieilles dames, figées de
soixante-dix i quatre-vingt-neuf ans,

ont été assassinées A Paris en
Pespace d’un mois, après avoir été

bâillonnées, ligotées et battues.

Parmi elles, cinq vivaient dans le

dix-huitième arrondissement, «fan»

un rayon de 1 500 mètres autour de
la butte Montmartre.

La série meurtrière a commencé
le 4 octobre, par la découverte du
cadavre de Mine Germaine Cohen-
Tanouji, soixante-dix ans, artiste

peintre, étranglée à l’aide d’une
lanière de cuir i son domicile, rue
Montera, dans le douzième arrondis-

sement. Le lendemain, c'est
Mme Anna Barbier, quatre-
vingt-trois ans, que l’an trouvait

morte, rue Saulmcr, dans le neu-
vième arrondissement.

La première victime du dix-

huitième arrondissement a été
Mme Suzanne Foucoult, quatre-
vingt-neuf ans, dont le corps décou-
vert le 9 octobre & son domicile, rue
Nfcolet, était ligoté et la tête recou-
verte d’un sac eu (Mastique.

Le 7 novembre, c’est Mme AHce
Benalm, quatre-vingt-quatre a«&, qui
était à son tour tuée rue Mare-
Séguin, puis, le 8 novembre,
Mme Marie Choy, quatre-vingts
ans, rue PajoL et enfin la dernière
victime en date (9 novembre), est

Mme Maria Mïco, qui vivait rue des
Trois-Fnèrcs.

Selon b police, cette série d'assas-

sinats pourrait être le fait d*un
même groupe de malfaiteurs, peut-
être des drogués fi b recherche
d’argent. Aucun objet de valeur n’a

été dérobé dans les appartements
.des victimes. Les anunBejn* auraient

repéré et pris en Sature leurs vic-

times en fin de matinée, alors
-qu’eDes faisaient des courses dans le

quartier. Ils les auraient ensuite sui-

vies dans leur immeuble, pour les

assaillir— Aucune porte n’a été for-

cée.

Ces agressions de personnes figées

à leurdomicile surviennent alors que
des mesures de sécurité ont été ren-
forcées, toutes les fus de mois, aux
alentours des bureaux de poste,

lieux d’attaque privilégiés dans ce
quartier.

L’insécurité dans le 18* arrondis-

sement fait régulièrement l’objet de
vives polémiques en pénqde électo-

rale. Actuellement, trois. membres
du Parti sotiSEste sont députés de
l'arrondissement : MM. Claude
Estkr, Bertrand Delanoé et Lionel
Jospin. Le maire est M. Roger
Chxnaud, président de la fédération

UDF de Paris et député européen.

Vendredi, M. Jean-Pierre Pierre-

Bloch, maire adjoint de Paris et

conseiller du dix-huitième arrondis-

sement, déclarait i « J’ai écrit au
premier ministre— Avant que ies

honnêtes gens nepassent de la peur
à la colère a àe la colire à la

révolte, ilfaut prendre, sans tarder,

des mesures d'une grande fermeté :
application rigoureuse des peines
prononcées, expulsion systématique
de ceux qui abusent de notre hospi-
talité pour commettre des méfaits,
restauration de la peine de mon
pour les tueurs d’enfants, de poii-
âers et depersonnesâgées—

»

M. JACK LANG
invité du « Grand Jury

RTL- te Monde »

M. Jack Lu«, teUstra dCttgré
à b cattnre, sera, rfanfsë derCnds-
skm hebdomadaire « Le grand jmy
RTL -Je Monde », dimanche
11 MHemtae. de 18b 15 fi 19 b 30.

Le ministre, qui est aussi
conseiller socialiste de Parla,
répondra box questions d'André
Passcnm et de Odette Godard, da
Monda de Pial Jacques. TraHaat
et de Jean-Pierre Tfaum.de RTL. le

débat étant dtrigé par Alexandre
BaloodL

H ESTER (PS) : des mesures

de sécurité insuffisantes

ML Claude Esticr, député socia-

liste de b 25* circonscription de
Paris (dix-huitième arrondisse-
ment) nous a déclaré, samedi
10 novembre que les élus sociw listes

se préoccupent « defaçon extrême-
ment précise » d'une situation qu’ils

dénoncent depuis longtemps. Ces
élus ont demandé un renforcement
des moyens policiers, en particulier

dans le quartier des Abberaes, et ont
obtenu, explique M. Esticr, la créa-
tion d'un poste de police supplémen-
taire.

Mais, selon lé député, socialiste,

Le numéro dn « Monde »

daté 10 novembre 1984
a été tiré fi 458610 exempisires

LE 38- SALON
PHILATÉLIQUE
D'AUTOMNE
SaBeWagnm.fi Paris

38, amaie deWegnm(m
Envie gratuite,

de 10 h fi 18 h 30
Jusqu'au dm. 11 novembre 1884

&poaiüon «ur h pMatéTii eBiiiil i,

bourae de nigodants. aapotiiinn de
paânuraa et de gravures.

La Grand Pris de fart pMartfiqu»
(lançait 1984 aM attribué w tim-
bre de 1,60 F « PMax Jsuias 84 ».

dessiné et gravi perAmMono.

A B C D E F G

ces mesures sont insuffisantes,
compte tenu des conséquences, pour
le douzième, de la suppression de
mot Chaton. «Hfaut accentuer les

mesures de sécurité ». estime
M. Estkx qui affirme que tes Sus
socialistes • ne veulent pas faire
d'exploitation politique de cette

situation tris inquiétante ».

M. Esticr doit s’entretenir de cette

question lundi 12 novembre svcc'Ie

préfet de police, ML Guy Foûgfcr fi

3
ni il compte parier des « problèmes

é plus en plus grever» qui se
posent, » notamment aux alentours

de la butte Montmartre», et qui
créent un « climat depeur ».

m RECTIFICATIF. - Seul
M. Dites Basri a participé à l'entre-

tien que nous a accordé le roi du
Maroc (le Momie du 10 novembre),
contrairement fi ce que pouvait lais-

ser croire le pluriel ml fi une faute de
frappe et qoï englobait MM. Bou-
cetxa et Gucdîra.

plupart des professions, est celle

d'une certaine contraction de lepr
pouvoir d'achat Cest là une com-
posante'pour 1984 du choix politi-

ooal que nous avons fait
on choisit une politique, il

faut l'assumer .entièrement. »

• Notre volonté constamment
répétée de Justice sociale, continue
M. Poperen, par le. moyen notam-
ment de In justice fiscale, de vaut
que par sa concrétisation. »
M. Poperen remarque alors que tes

aménagements apportés, dans ce
domaine, an -projet de budget,
notamment pour l’« emprunt Gis-
card», ont été. ressentis * comme
autant de signes tangibles que la
gauche demandait aux privilégiés

de prendre leurpart de l’effort com-
mun ». » Dans les mois qui vien-

jtent, .continue -M. Poperen, il est

tout à fait souhaitable qu'à Ihitê-
. rieur de la marge que nous laisse la

conjoncture economique- (...)
d’autres actes significatifs soient
accomplis qui seront autantde mes-
sages à ceux qui (...) nous font
confiance oui quelquefois, avalent

besoin de retrouver cette confiance.
Denouveauxpas dans laréforme de
la fiscalité seraient particulière-

ment bienvenus. »

Pour ML .Poperen, « la compré-
hension du monde du travail.», qui
est un « atout » essentiel de là gau-
che au pouvoir, • ne peut.être,assu-
rée que si la volonté d'une juste
répartition, de. l’effort est vérifiée ».

Si cest le cas,,estime ML -Poperen,
« l'opinion, pat à peu. se ressai-
sira ».

_
M.. Poperen aborde alors la situa-

tion électorale, pour affirmer :

» Confiance ne veut pas dire aveu-
glement. » * Au moment présent^
continueM. Poperen, le rapport des
forces ne nous est-pasfavorable.

]

M. Poperen, qui note que lés diri-

geants de l'opposition offrent * un
spectacle lamentable. », ajoute:

.

• Ils se déchirent aujourd’hui : ils

se déchireraient plus encore (s'ils

avaient à nouveau la responsabilité

des affaires]: il vaut mieux leur évi-

ter cette épreuve. Il faut surtout
l'éviter au pays- (...). Parmi ceux
qui ont choisi la gauche en 1981, il

en est qui ont des reproches à nous
faire. Nous ne prétendons pas
n'avoir jamais fait d'erreur. Mais
que tous ceux-là. que nous écou-
tons, avec qui nous devons élargir et

approfondir le dialogue, réfléchis-

sent aux intentions de la droite. S'il

arrivait qu'ils soient à nouveau au
pouvoir, ce serait en arrière toute :

Les conquêtes sociales seraient
'ndses .en cause, et d’abord 'lé sys-
tèmedeprotectionsociale.»

.

"M. Poperen affirme ensuite :

• Cette droite française . est bien
l'une des phis rétrogrades, des plus
'archaïques dé l'Europe

-
Occiden-

tale.» D attaque yrvement M- Ray-
mond -Barre, auqueil il :rèprocbc
• Tellure gros matou s'essayant à
masquer son sectarisme ‘foncier
sous mi peu de jovialité ». Pour
ML Pqpercu, M. -Barre, • bel exem-
ple de cynisme politique», est ’» la

plus politicien des politiciens de
droite».
- M. Poperen, note- ensuite, fi

- propos des déclarations -de M, Yyon
Gattaz : • Chacun choisit son camp

' et c'est très biencomme cela », lance
-une mise en garde aux socialistes:

• Plus l’affrontement est serré (L.)

Ufaut étire attentifà'nepas
donner de /«iti/Zeafiofu à l'adver-

saire (_.). Ce n'est pos a- la gauche
à allerau-devant de l'exigence, tant

de fois proclamée, du patronat de
faire sauter tes garanties- contre:Jes

licenciements abusifs. Est-ce.à gau-
che qu'ilfaut prêter dé la voix à la

campagne de calomniés contre les

travailleurs dissecteurpublic, alors

que chacun peut comprêndre.que si

(._) les droits syndicaux des tra-

vailleurs du secteur public étaient

un jour atteints, de -sont, ceux- de
tousles salariés qui se.trouveraient

menacés ?v . • : .

M. Poperen affirmé au sujet 'des

élections cantonales de mars 1985:
.*LeS sous-chefs de là droite, dans
les départements, vendent'trop sou-
vent la peaude Tours Cette décen-
tralisation.

i
que nos avma~faite; a.

qu'ils ont combattue, nous- allons
donc avoir l'occasion de montrer 'ce

-qu'ilsenfoulai .
- :

•

L Enfin, fi prépos des rdatioûfi'UVMT

le PCTV ht^Fepateï note qdb -les

socialistes ne regrettent pas
d*« avoirfait Toulon dela gauche».
D ajoute-: • Nous - continuerons

'

d
agir pour unir toutes lesJoroËs de
gauche, toutes iesforcés du monde
du travahL. Mais nous devons

,
nous

habituer à tôt- nouveau paysage:
sans dit tout négliger les autres

forces qui existent à gauche, nous
sommes lepartiqm doit assumer le

rôle principal de rassemblement.
Après tout, dans tous les grands
pays d'Europe de l'Ouest — à
l'exception de Tltalie. - le parti
représentatif de ta démocratie
socialiste assume ce rôle. Nous le

ferons. »

LA PUBLICATION DES «NOTES* DE JEAN KANAPA

Le bureau politique du PCF dénonce
une «entreprise de déstabilisation»
La publication des «notes» de

Jean Kanapa sur les rapports du
PCF avec Moscou, par Péditeur Ob-
vier Orban, a suscité une vive réac-

tion du bureau politique du parti

communiste. Dans un communiqué
publié dans L’2Tumax<rc du
10 novembre, le bureau politique

estime que la parution de cet
ouvrage est •l'instrument et le pré-
texte d'une grossière opération poli-
tique,relayéepar les médias, contre
le Parti, communiste et sa .direc-

tion».

Le bureau politique juge •odieux
et inacceptable de tenter sur cette'

base d’opposer les dirigeants du PC
entre eux»-, et condamne •la vieille

pratique sordide» qui consiste fi

insulter les dirigeants commu-
nistes de leur vivant, puis tenter de
les utiliser unefois morts contre les

vivants». Il dénonce «les adver-
saires de-tous bords* du PC en leur
reprochant de'peser par tous les

moyens sur la préparation du-
25* congrès, m se livrant à une véri-

table entreprise de déstabilisation
du. parti et de sa direction, en
essayant d’accréditer l'Image d'un

parti occupé en permanence à dé
sombresquerelles internes. »

Le bureau politique du PC réfute

Pîdée éprise dans la préface du Evra
Kremiln-PCF -seton laquelle Jean
Kanapa et Waldeck Rochet auraient

été les seuls instigateurs de la politi-

se d’indépendance du PC vis-fi-vis

M. Roland Leroy a rappelé, ven-

dredi 9 novembre sur Francc-inicr :

Ensemble, nous avons pris les

décisions évoquées par le livre en
1968.' J’en ai pris ma part en tant

que membre de la direction du
Parti, comme bas autres; comme
Georges Marchais et d’autres cama-
rades qui appartiennent toujours .

à

la direction. » U ne fait aucun doute
pour le directeur de THurpanlté que
• ceux qui se réjouissent vom ceux
qui souhaitent une déstabilisation,

du Parti, son affaiblissement ».

.

Pour M. Henri Kszbïn, président
de Rencontres communistes, qui
était membre du comité central en
1988, * l’Intérêtde cettepublication
est de remettre en mémoire une
page d’histoire tout à fait révéla-
trice d’une évolution qui a été.brir
sée.pttis inversée, mate qui continue
à poser aujourd'hui le mime typé
de problèmes ». Interrogé sur
France-Inter, M. Ftezbin a estimé
qu’» aucun des textes publiés- lie.

constitue une rupture ni ne parte
contradiction-à tout ce que Ton
comattdecettepériode».
M"* .lüy'Manx», historienne et

ancienne dirigeante, du pC,..quï' a
bien connu Jean Kanapa, a indiqué
sur TF 1 que ce dernier lui avait
confié eu 1977 sou intention de
publier on ouvrage sur le « retard »
pris par son parti dans la reconnais-
sance des faits rdalés dans Kremlin-
PCF. Selon M** Marcou, cet
ouvrage estun « document destiné à
la base du parti afin qu’un vrai et
profond débat s'instaure sur -ces
problèmes tors du prochain
congrès». LTiistoriame considère
que les «rénovateurs» du parti
avaient intérêtà cette publication.

LE CENTENAIRE D’UN LYCÉE PARISIEN

Janson p$ras et fils

'.Ç'aàr.'le lycée où. Laurent

Fabius,. -Valéry Giscard dTEstaing
' et Jean-Paul Belmondo ont fait

. leurs :dâjuts£ .HbpuB cent- ans.

tout es que le. nüabriië anrondte-
- semant compta #» notables —

'

hommes poétiques, -industriels;

- qrtinêe bu banquiers - a. pris un
jour 'recharniq dé Jarre on
de SaMty te Janson », pour.- les

Mtras).; Leurs «s ou filles -

[

rérabfiàsttnwit est mixte depuis
1973 -leurysuccèdent. '/

*

-La génération du centenaire,
célébré- samedi 10 novembre an.
présence dé M. Roland

,
Carrez,

secrétaire d'Etat chargé de
- renseignement technique rat

- technologique, assume «ans
complexe cet impressionnant

!héritage. « Nous sommes on
tyçée'do- prestige, reconnaît une
"lycéenne.' Les gens dü -setnàme
fiant' tout- pour- inscrire" leurs-

' artfants-iJènspn.*

Cris duré depuisb .13 octobre .

1884, date -de rouverture- de
_ l'dtabfisseméot en plein - Passy.

sur i^ tœTain a^
• grfice-è'urt-tegsfiéî, soixante ens

ptua tôt. par un cartaip Alexandra
Emmanuel François Janson
de SaiHy, dont la particule n'a

jamais éré clairement explicitée.

Lafortune de cet avocat parisien

: qui vécut la Révolution. l'Empire

ét ta Restauration comprenait
ptos»«ià;i(nm datante
Royato.-Séparé de sort épouse.', il

la déshérita auprofit do i'Univw-

srté, à cha^ge pour cette dernière

ùe . écrier à Paris
,
une institution

soûs le nom 'de collige Jensài
où des .jeunsè gens (Sstkigués

parteu'anKXirfi^r^igaséu
moins, de doues 'àns recevrent

l'éducationdesHmnantés». . .

. . Le dentier risatàménr de.!.

M. J.afwcin; qui ^ meurt en-184?;
attaquépar» yeuré et sasliéri-

tiere. ne pou^a être àxécuté

qu'en 1876. Cipq ans' piûs iardj

!Jules-FarW/mini&trede iThêtnip-

tipn piAlîque, posait pi première
pierrê'dù nouveau. lycée en prth

'eipicé^è;'

teôt.

yastesjbttmSitaj
ptane ouvrant sûr. las: coure
récréation par-des-gateàes coin

vertes-. Des- carrèaux : dé ftfence

colorée ernmant .lès muirs aùé:
tares.. La grancte galerie résonne

du bavardage des élèyes. Sur lé-

façade rue de la Pompe scNrit aB-~

gnés le* bustes . dés gràoids

.hommes.

Rîsn de tout esta n'e changé
en üh aiède. Seùf un gymnase
récemment, construit peut 'eor-

prendre l’anden élève-revenant .

sur tes Heùx de son-adolescence^
La -chapelle et- félégante cour
centrale avec son monument 1

aux
mortsont traversé hrxemps-'et vu' •

défiler, impassgties/ -phatieura .

générations de potaches. Le
décor de «Janson»;* simplement .

vieâlti, la pierre est sale, quelques
parties du toit sont encore d’ori-

’gine. Plus proches de nous, meta
1

id^fi démodés, da vieux graffitis

animent les' mure défraîchis. Les ;

élèves .
d'aujourd'hui, obsédés

par ^efficacité da teur travail,

s'insurgent da tant de décrépî-

tude îrxfignation distirigoée

qu’atténue le' sentiment d’appai^' 1

tenir è un fycée d’éfeto;: ouvert

malgré tout sur la gloire.
~

. - Esprit maison '

/

Plusdétrois mifle lycéensy cou-
rent après aile- depuis Je premier

cycle —
‘
que parsonham m.

résout è appeler '«collège» -
jusqu’eux nombreuses dasSes
préparatoires aux grandes écoles

qui portent tout fétablissement
vers l'enseigiMmant supérieur et
qui, d'aiRèuai 'partàgnrit^hrec lui

ses professeurs rrhaut de
garamai. Exception parmi les

lycées, Janson: comprend une
mqjoritéde professeurs égrégés ;

-60 de-seer élèves de rixièpne-

passent ! leur baccalauréat clans -

rétabfissemérit. Les ensêigoants-

.
eux-mêmes -s'accrochent, pae-

.saint- fréquemment, vingt ou
vingt-cinq ans. si ce. n' est toute

ieûr durière, rue. da ta Pompe, et
- taisant cours aux entante de
tares anciens élèves.

L’esprit «jânsonien » tient

dans cette sorte de çomplidté
héréditaire entre

.

des: enfants

issus, poürl& piüjtart dov milieux'

privfiégiés. des (tarant qui nour-

rtasem pour eux des ambitions

toujours plus élevées et des pro-
fesseurs à 'J ".aise ^ans ce
contexte. «Vous aôdmtpns mv-
tpyar urw.êrâqta qui: doit A la

hau’fèur .di ;êe, qu'on, nous a
transmiss, précise ; une : ensei-

gnante de physique,^«Janson» ,

ressemble ainsi à-un dito yn jjeu

fremé-ôù l’amicale des;8ncfons~

étaves oigaiifite tira 'katrnisdaé,

on dinar annuel d'anciens«t pro- —
j

pose de mettra en -contact les

c^rMohianS» fi la récherche (ftiri

erqptoi avec tas chefs cfentre-

pil^ayant eux aussi fréqtierité le

lycée. !-

. La célébration du centenaire,

avec discours, expostions,,
représentation théâtrale par les

élèvês,: messe; et (finer- de gala.

.

est une autre- manifestation de
est. esprit maison si preticultar.

Janson: ta çantenitaer. qui doit

être jumelé aveo- -Canal. Plus,

inaugurera è le‘-prochaine rentrée
.

une -section de préperation au
brevet de technicien supérieur

(BTS), communication ^udlo-'
wsuelta. Ses .parrains pourraient
s’appeler Léon Zhrorie, Michel
Pqiac ou PhflifXte Bouvard, Tous
«Trexaensélèyea.

.PHILIPPE BERNARD.

-En Turquie

Offensive pofitique contre ta gouvernement

àpToposdelatortree
Ankara fAFP). — L'ancien

mzmstxe'des douanes et des finances.

M. Voral ArDcaivdéims des» fôqo-
tioos à la fin dix mois' d'octobre- par
le président Kenan Evren, a conti-

nôé ces dentiers jours son offensive
en dénonçant là pratique de la tor-

tute. M- Arikan affirme .que. dre
fonctionnaires dès douanes ont été
torturés- par Ja-pofice dans le.cadre
de raupühe ouverte en juillet après

la découverte d'soe afiaîre de trafic

et de corruption au poste douanier
de Kajnknle, fi la frqotière avec la

Bnlganc.

Le mois denâer. M- Arikan avait
dénoncé ces pratiques policidrra et

s’ai était pris an mmtetre de Pinté-
Deor, ML -AH Taxiriyar. Ce dernier

mît démm»im£~lîs octobre, et.

M.. Arikan.' refusant de sc- démettre,
avait été limogé, provoquant ainsi la

première crisemajeure du gouVenic-
meoulmgéparM. Tuigût OzaL! .

vetnement pour étouifer l'offensive

de Tancîett ministre,: L’affaire a
rebondi ces derniers jours devant
rAssemltiée nationale. Le mercredi
7 novembre» le portoparde dugou-
vernêmeni, M. Mesut Ÿiimaz,
déclarait devant les dfoutés i • Ce
rCest pas la premièreJob que des
accusations de torture sont dirigées
contrela Turquie. AprèsavoirétéU
fait d'organisations Illégales réfu-
giéesà1étranger, elles sont reprises

maintenant - par des forces
obsatrps. »

Dès le lendemain, la soeur de
Pancicn inimstre, M“ Turfcan Ari-
fcàn. .-député' du Parti, de b' mère
patrie (au! pouvoir-), livrait aux
députés deux . enrqgtetreiiients de
témoignages sur les tortures .infli-

gées fi des Fonctionnaires des
douanes'. .Un député -populiste
(éRFosjtian de .gauche), produisait
renregutrement du témoignage deM. Dogan Altin,- sous-secrétaire
adjrént an mnûstère. des. douanes;
accusé.par la police de wrruipîka.
dans lcqud il raconte les brutalités
dont fl a été l'objet de b paît des
préiefeis,

.

.. .La. tension reste vïyç dans tes
.
pro-

vinces de Test du paya. Selon les
autorités militaires, des- rebeUes
tordes auraient tué jeudi cinq
femmes et-quatrâ entants au cours
<Fnn raid contre uu.villagc de la pro-
ytncèdeSïïrt.-

Sdoa un communiqué du com-

mandement de . l'état de siège res-
ponsable des opérations de maintien
de l'Ordre dans les régions ds Sud-
Est, tes terroristes » sont arrivés fi

Karagecit au dfimt de la nuit Us
ont- mitraillé et lancé des bombes
contre deux maisons, où ne se trou-
vait aucun homme. Le communiqué
indique qu’un des rebelles a été tué
dans l'opération de poursuite lancée
parles forces, armées contre le
groqpe-

Ÿf
f 4
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La dernière Indienne Ona
L'Argentine et le Chüi ont para-

phé au Vatican, le 18 octobre
1984. le traité sur le chenal de Bea-
gle ; la guerre de Beagfe n'aura pas
Beu. Rendons-en grâce à la diplo-

matie vaticane et aux bonnes
volontés des antipodes. Penser que
ces deux Etats aient pu preodre la

décision de s'affronter pour ces
trois Bas, Picton, Nueva et Lermox,
cela dépassa l'entendement. Que
de vains détiras patriotiques et mili-

taristes en ces terres... Mais tout
cela est-il bien important ?

*

Il s'est passé un autre événe-
ment cet été en Terre de Feu : le

décès de la dernière Indienne Ona. U
n'y a plus d'indiens en Terra de Feu
(stricto sensu), et le péché de
rhomme blanc -en cette partie du
monde est à jamais consommé.
Onas, Yaghans, Seflcnams, Haush,
Afakalufs de Terre de Feu — tous
ont disparu. Ils n'auront laissé de
leur triste histoire que bien peu de
souvenirs. Tout un passé s'est éva-
noui, et le monde a ignoré le dépé-

rissement de ces maigres popula-

tions. C'est effroyable.

Sur ces Indiens, on relira des

pages écrites par Magellan, Darwin.

Joshua Slocum, les commandants
Charcot et Cousteau, Jean Raspail

et divers missionnaires. On ira se
recueillir au Musée de rhomme. Les
livres, quelques enregistrements

(films et disques), et des musées
pour se souvenir qu'il y avait des
Beothuks à Terre-Neuve, des abori-

gènes austrakSdes an Tasmanie
(musée de Hobart), d'obscurs
errants sur la côte du désert, de
Namibie (les < Strandloppers » ;

misée de Wahrô-Bay), des Négritos

aux Philippines, en Malaysia et aux
Iles Andaman. Ces extinctions, ces
fins de parcours donnent la nausée.

En Terre de Feu, il n'y avait ni Mar-
ion Brando ni Brigitte Bardot— Ks se
sont éteints en séance.

LUC MATTERN
(Gradignan.)

« Conseillers à la mort »

Je crois qu'il faut dissocier
reuthanasie, et créer une nouvelle
profession de « conseillers à la

morts (le nom importe peu), qui
seuls seraient habilités b autorisa- le

recours à l'euthanasie. Ainsi le

malade serait aidé par deux ins-

tances : le médecin, qui continuerait

è être intégralement au service de (a

vie, et le « conseiller à la mort ». qui
serait au service d'une meilleure
mort.

Si le malade est conscient ce
serait à lui de demander les services

du c conseiller à la mort ». Celui-ci

recevrait du médecin un rapport sur
l'état de santé du malade et son
évolution probable. Muni de ces
données médicales, le « conseiller è
la mort » dialoguerait avec le

malade, dans une recherche com-
mune d'une metUeure mort dont
l'exécution reviendrait eux infir-

miers.

Si le malade est incapable
d'exprimer ses désirs, la famille (ou
une autre instance ?) serait autori-

sée à demander l'assistance du
« conseiller à la mort ». Mais dans
ce cas, il faudrait sans doute l'inter-

vention d'une autre instance, repré-
sentant le pouvoir judiciaire, qui
autoriserait l'euthanasie de com-
mun accord avec le « conseiller à la

mort».

Le recrutement des « conseillers

à la mort » pourrait se faire parmi
les prêtres et les ministres de culte,

les psychologues au les conseillers

et autres individus plus spéciale-

ment consacrésèc la personne », à
l'abri des- considérations économi-
ques du coût de la vie. Ils construi-

raient un corps dûment réÿementé
par l'Etat et sounte i la surveillance

d'un conseil, qui veiNerait i la qua-
lité de leurs services.

GRÉGOIRE LEMERCIER.
(Cuemavoco, Mexique)

Précisions

• Les photographies publiées

en page VII du Monde Aiÿounfhui,
daté 28-29 octobre, dans le dossier

sur l'Institut national de la santé et
de la recherche médicale, représen-
taient tes appareils de mesure du
débit sanguin cérébral du servies
d'explorations fonctionnelles du
système nerveux (et non de neuro--
logis) de l'hôpital Lariboisière.

• Je vous suis reconnaissante
d'avoir publié, dans le Monde daté
aujourtniui 4 et 5 novembre, sous
le titre « Courtes ondes », la lettre

quft js vous avais adressée. Cepen-
dant, urifràretir-riéfbrwia la réponse
qtre^jë faktaii aa

:

prop6s de
M“*-Cotta sur l’audience euro-
péenne de France-Culture. J'écri-

vais en effet : «Encore faudraJt-8

que leseüts voisins puissent l'enten-

dre », et non c s'entendre » (ce qui
a également un sens, mais os n'est
pas le sujet).

JACQUELINEDUESBERG
(Bruxrilcs).

1984...

I >

J'habite une dté ouvrière depuis

1962. à Aix-en-Provence. Je Suis

moi-même ouvrier, mis en invalidité

depuis 1980, date è partir de
laquelle j'ai appris à Sre et à écrire,

et je me rends compte de plus on
plus de ce que peut représenter la

i nouvelle pauvreté à. Pour moi, il y
en a toujours au plus ou moins,

.

mais aujourd'hui, -en 1984, cela

n'est plus possible. Depuis 1981,
où nous avons un gouvernement de
gauche, les entreprises ferment les

unes après les autres, les soupes
populaires ont repris dans les

grandes villes, les bureaux d'aide

sociale sont envahis à la première

heure, les logements sociaux mar
quant de plus en pkis, et bon noir

bre de gens se trouvent sans abr
Nous n'avions plus connu cett

misère depuis la deuxième guerr
mondiale. Espérons que notre jeun

premier ministre se mettra .

fécoute des plus défavorisés. Il fat.

savoir ce que sont les fins de moi
difficiles, Êinsécurité de l’emplo

l'avenir de nos enfants. Faites e

sorte que nous retrouvions noir

dignité, qui est la fierté de L

France.

ROGERREUMEAU
(Aix-cn-Provavx.)

Boîte aux lettres itaBeme (XIXe siècle).

Devoir du silence

La détention de Jacques Abou-
cher a permis au plus grand nombre
— hommes politiques et, surtout,

journalistes — d’évoquer et de
revendiquer le «droit b l’informa-

tion ». « Droit è l'information »,

oui... bien sûr... mais information
sur quoi ? Pour qui ? Sur tout ?
Pour tous ? Doit-on systématique-

’

ment braquer un' micro et une
caméra sir. une tarifa venant de
perdre l'un des siens ou bien — de
manière étrangement complaisante
et de plus en plus pratiquée - sur te

terroriste assassin ou 1e meurtrier,

en passant rapidement sur les vio-

rimes ? Doit-on, comme récem-
ment à Marseille, faire échouer te

travail de longue haleine de policiers

concernant des tomes d'héroïne,

per seul désir — on veut bien le

croire — de faire un article à sensa-
tion ?••••'

Sans vouloir nullement porter

atteinte è l'attitude de Jacques
Aboucher, qui a si bien parlé de
« dettes »èTégerd detous ceux quT
font soutenu, il convient peut-être

de nous demander — en une
période où Ton oublie si volontiers

ses devoirs pour ses droits — ai, è
côté du «.droit b rinformation », 3
ne dort pas exister parfois un devoir

du silence.

JEANREY
(Cherbourg.)

.JËoésie :

Fragments

parMostafo Nissabomy

Ganta«ttsxtwfawnt

UHtquatuan soisme
Ses ancrages, sas diamants

Nuança tunsxeà moduler •
. .

Toute relation connaissante

Ta nomuSté chronique rnfieçant

Ainsi nasubsstara ni objet

H en deçè ni au-delà, sauf l'aube

Face aux yeux mortsdu récitant

Sauf raube réinvestie è même

Les enfiactuosiiésdu cri

Telun wrcM en effraction

Saufraubeami parvenue

A niersoo propre tepace

Par l'ébauchede midi comme névrose

aeobruneurdurideeccumiéBat .

.One transformation poaabta du foa
Voies <fabsences«négocies mortes

SaufTaube comme rétrospective

D'un désert ébloui de safran -

Etque perfide mioHnlméjrrivo
*

Naître et mourè de combien d'océans

Avec desmages qû reconstituent

LTnçonacient dwrâraà ta cceur

[s'enfuyant

Mata où rien n'a atatari, oh rien

N succession au futur des talismans

NI ce désastre bleu jsdta dans mon

[émoi

U début étaitque parmnarrion

Ailla sotals puissant se dosouta

Et prédtapaaent è Canabase de halos

Que oonme l'oams éperdu je remonte

Ehmoi-mime et songe à l'eau dos

[morts

Pour ta traversée de es paysagedos

Osemespropres séquences tfau-deft

Soient réafité et aussi invasion

D'une aube soustraiteè quelque

[voyance.

U>

Néon 194iè Casablanca, Mostafa Nissaboury a participé è la

fondation des revues, marocaûïes Struffos et -Intégral. H a notam-
ment publié : Plus haute mémoire (Atlantes), la Nuit (Shoof) « tra- •

'

vailla en ce moment à Lieux. Ses errances dévoient les généaiogtes.

Les lumières des astres font saillir des rafisfe essentiels.

CHRISTIAN DESCAMPS. * V -

. Sauf mention contraire; tous ter poèmes publiés dans cette rubrique

sont inédits.

Kosque-

Les journalistes ont mauvaise presse

L ES journalistes sont des
casse-pieds. Cela dit

très poliment, iis ont
partout très mauvaise presse.

Lisez les journaux, et vous le

vérifierez aisément. En Afgha-
nistan, un journaliste français

se fait arrêter et condamner au
tarif d'un trafiquant de drogue.

La France s'émeut sur lui. Cor-
tèges, pétitions, articles ven-

geurs, pressions diplomatiques.

On libère le casse-pieds, le

fouille-maquis, le militant du
porte-plume. Pourquoi ? Parce
que, finalement, Abouchar de-

vient moins casse-pieds libéré

qu'il ne Tétait exerçant là-bas

son métier. La prochaine fois,

les reporters clandestins hésite-

ront à venir fourrer leur nez
dans les affaires du peuple af-

ghan.

En Inde, des journalistes

d’Antenne 2 - encore... —
voient une équipe de policiers,

mitraillette au poing, débar-

quer dans leurs chambres. Le
crime de ces Français ? Ils ont

pris des images des violences

qui ont suivi l'assassinat de
M« Gandhi... Terrible affront,

en effet, à la réputation de
TUnion indienne. On fait jouer
les diplomates, décidément très

requis de défendre la presse ces

temps-ci. Ça va pour cette fois.

Les policiers repartent... et re-

viennent quelques heures plus
tard, dans le même équipage !

On n’arrete pas d'arrêter des
journalistes, ces malfrats de
l'information, ces délinquants
du carnet de notes. Selon une
étude publiée par Pen Interna-
tional, on compterait, au-
jourd’hui, sur cette aimable
planète, environ cinq cents
journalistes et écrivains dis-

parus. Enterrés? Ce n’est pas-

sûr, mais disparus. Enlevés, éli-

minés, traqués, chassés, relé-

gués Dieu sait où, à coups de
botte. Des « nationaux » de la

plupart des trente-six pays où
ces disparitions ont été signa-

lées.

Plus près de nous, ce n'est

guère mieux. La mauvaise ré-

putation : prenez l’affaire

Fîick. Pas un dirigeant de l'Al-

lemagne fédérale qui ne mette
en cause la presse.- qui les met
en cause. C’est la faute au mi-
roir, comme toujours. Et l’on

insinue, avec de plus en plus

d'insistance, que ces plumitifs

d'outre-Rhin sont bien facile-

ment manipulés par le KGB.

Encore plus près. Quand des
débats ont lieu à la tête du
Parti communiste français,

quand on se chipote, place du
Colonel-Fabien, sur la straté-

gie, sur la tactique et sur la

lutte des classes, il se trouve

toujours des journalistes indé-
cents pour venir vous le racon-
ter, le publier, le dire. Et 3 se
trouve toujours des dirigeants

du PCF - et des... journalistes

de l'Humanité - pour dire que
ces confrères-là ont une sale
conception de leur métier.

Est-ce que, à force de parier

de ce qui va mal, de ce qui clo-

che. les journalistes n’encoura-
gent pas les délinquants, n’ar-

ment pas lés braqueurs et les

fripons ? Dam un dossier sur la

sécurité, l’Express pose la

?
uestion : « Jadis, écrit André
autard, on abattait les por-

teurs de mauvaises nouvelles.
Aujourd'hui, on se contente de
les dénoncer comme des mer-
cantis lorsqu'ils montrent que
le monde va mal. Inusable ré-

quisitoire. Seule peut lui ré-

pondre cette boutade quefit un
jourfeu le directeur de France-
Soir, excédé des protestations

officielles contre l'importance

donnée aux catastrophes aé-

riennes : * Faites-nous donc de

Ï
etits accidents, et nous vous
eroris de petites man-

chettes».

Description, démoralisation,

obscénité au fond. En Union
soviétique, on ne badine pas
avec ceux qui prennent la

presse pour ce qu’elle doit être.

Dans Vertiges, Siné parle du
sort réservé au « dessinateur-

graphiste-humoriste » soviéti-

que Syssoïev, expédié en prison
pour les œuvres nées de son
cerveau de malade mental (se-

lon les critères de la psychiatrie

tendance Goulag) \ * Le « ca-
marade » Syssoïev nous mon-
tre la Russie soviétisée : un
monde quotidien de lèche-cul,

de traîne-patins et de va-
nu-pieds à la tête au carré. Il

peint les crève-la-faim et les
pue-la-sueur. Il traque les ca-
ries et la gangrène des clo-

chards, des loubards. Il décrit
le cancer des prostituées affu-
blées defaux dis (et de mar-
teaux). A Moscou, grâce à ses
dessins, la place en est devenue
rouge... de honte ! Il est indé-

cent. Syssoïev. Obscène même :

il nous montre tout. Ilfallait
le punir, l’abattre pour lui

faire fermer sa grande
gueule. »

Attention! Pas d’antisovié-

tisme primaire ! D y a, à l’Est,

des journalistes soucieux de la

défense de la liberté de la

presse. Prenez M. Jiri Kubka.M Kubka est tchèque et secré-

taire général de l’Organisation

internationale des journalistes.

Dans le dernier numéro du bul--

Ietin de cette union — le Jour-
naliste démocratique

,

édité— à
Prague, - sont rapportés des
propos tenus par ce dévoué se-

crétaire général lors d’une
conférence réunie au Nicara-
gua. B a dénoncé la manière
dont, à la Grenade, les « impé-
rialistes nord-américains ont
pris comme première mesure
la cessation du fonctionne-
ment, voire Vabolüion, de toits

les médias à caractère progres-
siste ». Puis M. Kubka a ter-

miné en nous Invitant tous à
l’honnêteté. Citons ce morceau
de bravoure, venu de fEst, via

Managua : « Veillons à ce que
nul stylo honnête, dans ta
main de nul journaliste hon-
nête, où que ce soit dans te.

monde, ne soit utilisé au ser-
vice de la guerre, de l’oppres-

sion et du chantage. » Qui plai-

derait contre ce démocratique
plaidoyer ?

- Sûrement pas Jean-François

Kahn, qui, avec l’Evénement
du jeudi. lance, dans la presse,

on nouvel hebdomadaire qui se
veut libre de toute attache
idéologique. Lisons son credo ;

« Nous ne nous soumettrons

f>as plus à la dictature d’une
idéologie dominante qu’au
diktat d’une mode. Papa
Marx. Pipé Aron. Tonton Fi-
del. Papy Reagan, secouez-
vous : nous avons décidé de
couper le cordon (...). » Il

conclut, notre J.-F.K. natio-

nal : « L’événement, pour nous,
cela doit avoir de tagueule »

Mais, au fait, ces journa-
listes, gens bizarres, intempes-
tifs, qui sont-ils ? Presse-
Actualité publie une excellente
enquête sur les membres de
cette corporation. Elle a été
réalisée grâce aux documents
fournis par la commission de la
carte. If y a, en France, 19 982
journalistes (chiffres de 1983),
dont un quart de femmes (la
profession se féminise peu à
peu). Ce ne sont pas des gens
tout à fait comme les autres :

51 % d’entre eux sont mariés;
29% célibataires, 8,5 % veufs
ou divorcés. Une assistante so-
ciale en fonction dans un grand
groupe de presse témoigne d'un
phénomène spédfiquea ce mé-
tier : » La réussite couvre aussi
des enjeux de notoriété publi-
que : on veut non seulement
faire c'arrièrti comme dans
n’importe quelle entreprise,

mais, en plus, se faire un nom.
devenir une * plume » recon-
nue à ses initiales.- Dans cette
stratégie de notoriété, pas fa-
cile de conserver son équilibre:.
Certains attrapent la grosse
tête et deviennent insupporta-
blesà leur entourage. »

Gênants pour les puissants,
rétifs aux idéologies, insuppor-
tables à leurs lecteurs, curieux,
fouille-tout et finalement oto-
cènes, les journalistes déran-
gent tout le monde, même eh
famille!

BRUNO FRAPPAT.
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Brésil en grands travaux

La reconquête des généraux-pharaons
Vingt ans dindnstriaiisation et de colonisation. Sans répit.

jr ES généraux brésiliens

-t coupent beaucoup de
I Jl rubans, ces temps-cL.

A petite inauguré le barrage?
monstre d’itaipu, au sud. Ils -

s'apprêtent à baptiser au
champagne sonpetitfrère du
Nord, TueuruL Comme si,

aaant de passer la main aux
civils tanprochain, ils se hâ-
taient de cueillir lesfruits
d'une industrialisation à mar-
cheforcée commencée ily a
vingt ans.

Mais lesfruits de cettepoli-
tique ont parfois un goût
amer. La monoculture du soja,

la relance de la canne à sucre
pour leplan alcool-carburant

et, surtout, la colonisation de
l'Amazonie, sont en train de
bouleverser Vapiculture et les

.grands équilibres écologiques.

Enquête de Roger Çans

La politique des grands
projets (routes transamdzo- ‘

viennes, barragesf centrales
nucléaires), menée au moment
précis où le Brésil n’a plus

.
•

d’argent, est aujourd'hui sévè-
rement critiquéepar l’opposi-

tion. De toutesparts montent
les protestations contre « les

nouveaux pharaons ». Les
chercheurs mettent le pouvoir \

•en garde contre une exploita- \

tion irréfléchie deTAmazonie, \

sans doute riche en minerais, *

maispauvre en sols etmême
\

en bois. Les généraux brésf-. .
3

liens ont bousculé lanature et §

les hommes. *

PARADOXE : après qua-
tre siècles de colonisa-

tion, le Brésil est encore
aux deux tiers à conquérir.

L'Amazonie, grande comme
dix fois la France, est pratique-

ment vierge. Et l’on défriche

encore dans le Mato-Grosso,
voire dans certains Etats agri-

coles du Sud, comme le
Parana. - Les Portugais sont
restés cramponnés sur la côte

* comme des crabes ». disent
aujourd'hui les Brésiliens.
Mais, cette fois, ils sont bien
décidés à occuper le terrain.

Il y a d'abord eu Brasilia,

inaugurée en 1960 par l'un des
derniers gouvernements civils.

Puis tes militaires, à partir de
1964, se sont lancés à tout va
dans l’industrialisation du pays
- y compris de son agriculture.

On a ouvert toutes grandes les

portes aux capitaux étrangers.

On a vendu des mines et même
des terres, comme ces 3 mil-

lions d'hectares cédés ait mil-

liardaire américain Daniel
Ludwig dans le nord de l'Ama-
zonie. On a encouragé l’abat-

tage des arbres pour l'élevage

du bœuf et remplacé le café,

t
ros consommateur de main-
’œuvre, par le soja, gros

consommateur d'engrais.

.

Dans l'Etat du Parana, au
sud, oni fournit aujourd'hui
30 % ae la production agricole
avec seulement 2,4 % du terri-

toire, on s'est remis à déboiser
pour planter du soja. Rien
qu’en 1970 et 1975, on a brûlé
1,2 million d'hectares de
forêts - surtout du pin arauca-
ria — pour cette graine qui
nourrit les porcs (de consom-
mation locale), les poulets
(pour l'exportation)... et les

vaches européennes. Si bien
que la surface boisée d’Etats

comme le Parana ou Sao-Paulo 1

est passée de 83 % en 1930 à
5% aujourd'hui. La fameuse
forêt atlantique, qui court sur <

2 000 kilomètres de crêtes 1

côtières, ne représente plus !

qu'un mince ruban coincé entre i

la mer et les plantations du pla- <

teau. Même le parc national de i

la Serra do Mar, protégeant les *

vertes montagnes de la ban-
lieue sud de Sao-Paulo, est

aujourd’hui mité : trois auto-

routes le traversent sur de ver-

tigineux viaducs et quelque
trente mille squatters l'occu-

pent. Les ouvriers du chantier

routier sont restés sur place

pour s’embaucher dans les

usines de Cubatao, cette
espèce de Fos-sur-Mer où les

ouvriers habitent à l’aplomb
des cheminées, dans les marais
du bord de mer...

.

En 1975, les militaires pas-

sent à la vitesse supérieure. La
crise du pétrole pousse à met-
tre en place le fameux plan
Proalcool: la canne à sucre,

transformée en éthanol, rem-
placera le brut d’Arabie ou du
Venezuela. Mais, pour faire

tourner les distilleries, les

entrepôts frigorifiques, les

mines et toutes ces usines qui

sortent de terre, il faut ae
l’électricité. Les généraux pas-

sent un accord avec l'Allema-

gne fédérale pour la construc-

tion de huit centrales
nucléaires. Deux projets de
barrages hydroélectriques
géants sont lancés : l'un à
Itaipu, sur le fleuve Parana,
près des frontières argentine et

paraguayenne. L’autre à Tucu-
rui, eu Amazonie, au sud de
Belem. Commencé en 1975, le

barrage d'itaipu vient d’être

inauguré officiellement pour la

misé en service de sa deuxième
turbine. Mais ce n’est qu’un
début : à terme, en 1990, il

devrait compter dix-huit tur-

bines et fournir 12 000 méga-
watts, soit trois fois la puis-

sance d'Assouan ou
l’équivalent de dix centrales

nucléaires!

Pour cela, il a fallu déplacer
quarante-trois mille personnes
et inonder 135 000 hectares de

bonnes terres. Petits et gros

colons ont été réinstallés dans
la forêt où l'humus et le sous-

sol volcanique, fertiles les pre-

mières années, ont donné
d’excellents résultats. Mais,

très vite, on s'est aperçu que
ces sols rouges et pulvérulents

sont' éminemment vulnérables.

Le soleil en effet, brûle les

matières organiques et « laté-

rise » un sol où l’on ne trouve
plus de vers de terre. Quant
aux pluies, toujours abondantes
en pays tropical elles lessivent

le sol qu’on ne peut plus labou-

rer chaque année, et, sur les

pentes, ravinent le terrain.

Comme sur les sols volcaniques

d’Ethiopie, les colons brésiliens

doivent aujourd'hui apprendre
les cultures en courbes de
niveau et construire des levées

de terre pour arrêter l’érosion !

Canne à sucre et surtout
soja, cultures mécanisées,
absorbent quantité de produits

chimiques. Pour pousser les

rendements, on a développé le

recours aux engrais, à très

haute dose. Et pour compenser
les inconvénients du climat tro-

pical qui favorise la proliféra-

tion des insectes et dû plantes
parasites, on s’est rabattu sur
les produits insecticides, herbi-

cides et défoliants. De sorte

que les terres agricoles, gorgées
d’adjuvants chimiques, se met-
tent aujourd'hui à polluer cours
d’eau et nappes phréatiques.
Les Brésiliens, pour désigner
ces produits, ont un mot évoca-
teur : les «agrotoxiques». Un
vaste mouvement a pris nais-

sance dans tout le pays pour
lutter contre l’abus de ces agro-
toxiques qui empoisonnent
l’eau et ruinent les petits culti-

vateurs endettés jusqu’au cou.
Au Parana, comme dans plu-

sieurs Etats passés à l’opposi-

tion, on a voté une loi contre les

agrotoxiqueset lancé une cam-
pagne d’explication qui a déjà
porté ses fruits : dans les

champs de coton, on a réduit
de moitié l'épandage d’insecti-

cides (six passages par an au
lieu de douze), et, dans les

champs de soja, on a ramené
.les six passages habituels à un
seul, e L’ennemi, c’est la
monoculture ». observe Claus
Germer, le secrétaire d’Etat à
l'agriculture. Progressivement,
on revient aux bonnes vieilles

méthodes d’assolement, qui
permettent à la terre de. se

reconstituer. Et les paysans
s'aperçoivent qu'il vaut mieux
ne pas mettre tous ses oeufs

dans le même panier : les

caprices de la météo et du mar-
ché mondial sont imprévisibles.

Mieux vaut se couvrir en diver-

sifiant sa production.

Dans tout le Brésil,
aujourd'hui, après les folles

années de l’industrialisation à
tout prix voulue par les mili-

taires. on commence à réflé-

chir. Les grands travaux ont
coûté cher et, la crise surve-

nant, on ne sait plus s'ils seront

utiles. Le barrage d'itaipu lui-

même, gloire des nouveaux
pharaons de Brasilia, ne verra

peut-être jamais ses dix-huit

turbines. Ni le Paraguay ni le

Brésil partenaires à 50 % cha-

cun dans cette aventure, ne
pourront absorber les
12 000 mégawatts prévus. Le
programme de centrales
nucléaires, parti très vite, est

aujourd’hui pratiquement
stoppé, faute d’argent et de
besoins réels. Une seule unité
est prête à fonctionner, dans
l’Etat de Rio (construite par
Westinghouse), mais elle n’a

pas encore démarré. Quant aux
deux autres centrales en chan-
tier, construites avec les Alle-

mands, elles piétinent.

« Nous avons trop d’électi-

cité », dit crûment M. José
Goldemberg, secrétaire d’Etat
à l’énergie du gouvernement de
Sao-Paulo. Avant même
qu’Itaipu ne tourne à plein

régime et que le barrage de
Tucurui soit mis en service, •

95 % de l'électricité brésilienne

est d’origine hydroélectrique

(les 5 % restants sont fournis

par les centrales thermiques
classiques). A moins d'une
reprise industrielle massive, on
ne voit pas le besoin de cen-

trales nucléaires ni de nou-
veaux barrages.

Pourtant, d’autres projets

attendent dans les cartons,

comme le barrage de Paca-
neraa, non loin d’itaipu, qui

inonderait 3000 hectares du
parc national d’Iguaçu. * Les

parcs sont créés par décret. Ils

disparaissent par décret »,

constate avec amertume Maria
Teresa Padua, l'ancienne direc-

trice des parcs nationaux du
Brésil. L'un, créé en 1948, a
été supprimé en 1968. Quant
au parc des Sept-Chutes, noyé
par le barrage d'itaipu, il

n’aura, lui aussi, vécu que vingt

ans (1961-1981). Ne restent

dans le secteur que les chutes
d'iguaçu, haut lieu du tourisme

- brésilien, et le parc du même
nom menacé d'inondation par-

tielle...

En Amazonie, outre Tucu-
rui, on envisage de construire,

pour approvisionner la zone
franche de Manaus, le barrage
de Balbina. L’ouvragé aurait la

particularité d’inonder une
immense surface (540000 hec-

tares) pour une production
relativement modeste (entre

240 et 260 mégawatts), car il

serait implanté en pleine forêt

amazonienne, trop plate. Le
manque d’argent, l'hostilité des
Indiens et la campagne déclen-
chée par les écologistes locaux
— 0 y en a, y compris dans le

personnel politique! - pour-,

raient bien faire rentrer ce pro-
jet dans les cartons, au moins
provisoirement.

L’échec relatif des routes
transamazonienne et « périmé-
trique. nord » — impraticables •

plusieurs mois par an à cause
des pluies, car elles ne sont pas
asphaltées - c'a mis . stoppé
tout projet routier. On va élar-

gir et asphalter l’axe Cuiaba-
Porto-Vemo, qui relie les capi-

tales du Mato-Grosso et du
Rondonia, et pousser jusqu'à
Rio-Branco, fa capitale de
l'Acre, en attendant la liaison

avec le Pérou jusqu’à Cuzco.
Or qui dit travaux routiers dit
colonisation. L'Institut natio-

nal de colonisation et de
réforme agraire (INCRA) dis-

tribue, en effet, des terres de
part et d’autre des routes en
chantier, à raison de cent hec-

tares par colon (lots uniformes
de 500 mètres sur 2 kilomè-
tres). La loi exige en principe

que le colon ne déboise pas plus

*de la moitié de son lot, et les

grandes propriétés ne doivent
pas dépasser le quart d’un
municipe - l’équivalent de
notre commune, mais en beau-
coup plus vaste.

La loi, naturellement, est
souvent tournée. Soit que le

propriétaire trouve des parte-
naires prête-nom, soit qu’il

s’établisse « à cheval » sur plu-

sieurs municipes. Et comment
faire observer la règle du main-
tien de la forêt à 50 %, puisque
l'on peut revendre sa parcelle
boisée à un nouveau proprié-
taire, qui, à son tour, pourra
déboiser à moitié et revendre le

reste ?... En outre, l’aide au
reboisement ne joue que pour
les exploitations d'au moins
2 500 hectares...

Cette colonisation linéaire,

conçue à la fois pour se réap-
proprier l'Amazonie, naguère
achetée par les multinationales

et pour absorber la croissance

démographique du Brésil, ne
parvient pas à fixer les popula-
tions. La distribution des terres

au bord des rouies fédérales se
fait en effet au bénéfice de
petits paysans sans ressources
financières. Démunis de tout,

installés sur des terrains
découpés au carré de manière •

totalement artificielle, loin des
marchés où écouler leur maigre
production, victimes du palu-
disme et des maladies tropi-

cales endémiques en Amazo-
nie, les nouveaux colons,
souvent, abandonnent dès les

P

remières années. Et ils vont
inalement grossir la troupe des

sans-emplois qui gravite autour
de chaque ville nouvelle.

Seuls réussissent les particu-

liers ou les sociétés qui ont de
l’argent. Et beaucoup de terres,

encore aujourd'hui, sont ache-
tées comme placement et non
exploitées. Lorsque Volkswa-
gen Brésil souhaite bénéficier

de dégrèvements fiscaux, elle

achète des hectares de forêts

Non pas pour meure les terres

en culture, mais pour disposer

d’une réserve foncière qui le

(Ure la suitepage IV.)

.
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Brésil en grands travaux

La reconquête
Trouver le juste équilibre entre la coupe qui régénère et celle qui détruit la forêt.

(Suite de lapage III. )

jour venu, peut Être revendue
avec profît. Surtout si, entre-
temps, on a découvert dans le

sous-sol quelque minerai inté-
ressante.

’

t à la solution du pro-

américain,
lip Fearaside, a calculé que, si

l'on découpe toute l'Amazonie
en lots de 100 hectares, elle ne
pourra absorber que sept ans et
demi de croissance démogra-

S
hioue brésilienne. Dans l'Etat

e Para, les neuf mille familles
de Nordestins implantées le
long de la transamazonienne
représentent seulement quatre
jours de croissance démogra-
phique! Des milliards de cru-
zeiros ont été dépensés pour un
résultat dérisoire. Au total,

tous les colons installés en
Amazonie depuis vingt ans
représentent à peine 10 % de la

population agglutinée autour
des grandes voies. En 1984, le
seul Etat d'Amazonie ne
compte que un million sept
cent mille habitants, dont la
moitié à Manaus. On ne voit

pas comment le Brésil pourrait,
dans les conditions actuelles,

échapper à cette fatalité qui
fait que 70 % du territoire n’est
occupé que par 15 % de la
population.

Ces échecs ont une explica-
tion : la forêt amazonienne
n’est pas la Californie, ni même
rOklahoma, c’est entendu.
Maïs ce n’est pas non plus une
forêt équatoriale comparable à
celle du Gabon ou de la Malai-
sie. En forêt gabonaise, le
forestier marque dans chaque
parcelle les quelques okoumés

ou mangon qu’il va «sortir»,
c'est-à-dire les grosses pièces,
les arbres qui valent l’abattage.

En Amazonie, il n’y a pratique-
ment pas de gros bois. On
compte en moyenne
240 espèces d’arbres diffé-
rentes à l’hectare, .dont
35 sortes de palmiers, ce qui
donne une forêt entièrement
hétérogène, avec des arbres
longs et minces qui n’intéres-

sent guère les marchands de
bois. La petite Malaisie produit
dix fois plus de grumes que
Fimmense Amazonie et même,
ce qui est un comble si l’on

songe que l’hévéa vient des
bords de l’Amazone, cinquante
fois plus de caoutchouc !

L’exploitation de la forêt
amazonienne est-elle donc ren-

table ? « Oui, assure le gouver-
neur de l’Etât d'Amazonie,
M. Gïlberto Mestrinho, la
forêt est une ressource renou-
velable sion prend garde de ne
pas décaper le sol, qui ne fait
ici que 30 centimètres au
maximum. Six ou huit ans
après une coupe, la forêt s’est

reconstituée. En Finlande, un
pin met quatre-vingts ans à
atteindre z5 ou 30 mètres. Ici,

il nefaut pas plus de cinq ou
six ans!

»

Mais il reconnaît
que la tentation est grande de
faire plutôt des plantations de
cacaoyers ou d’hévéas, comme
en Malaisie. Or, jusqu’à pré-
sent, ces plantations ont
échoué. En 1982, la compagnie
Ford a perdu 15 000 hectares
d’hévéas, attaqués par un
champignon. A l’Institut natio-
nal de recherches amazo-
niennes de Manaus (INPA)

quoi les plan
•‘La ft

de VAmazo-

plan-
oret est

on explique pourquoi
tâtions échouent
le seul équilibre
nie, observe Herbert Schubart,
le vice-président de l'INPA.

« La pauvreté des sols'entraîne

cette grande diversité, cette

grande -dispersion, des espèces
(un sol riche est vite accaparé
par une plante dominante).
Pour la forêt, celte diversité

est aussi sà seule défense
contre les maladies. On
n’observepratiquementjamais
d’épidémies en forêt natu-
relle ».

Quant à la rentabilité de
l'exploitation forestière, * elle

pose un réel problème, pour-
suit ce chercheur tranquille.

Sur les trois mille espèces
d’arbres répertoriées en Ama-
zonie, deux ou trois cents sont
bien connues, mais Une tren-

taine seulement sont commer-
cialisables. L’idéal serait de
vendre le bois par parcelles

,

toutes espèces confondues.
Mais le marché s’y refuse».
Herbert Schubart note en
outre que la forêt vierge ne pro-
duit nen, pas même de l'oxy-

gène, comme on le prétend sou-
vent. « La forêt vit en
équilibre: elle consomme tout

ce quelle produit. » Or c'est la

même chose pour le bois: la

forêt vierge ne dégage aucun
surplus. Le bois pourrit en
même temps qull pousse.
« Une forêt ne dégagé de sur-
plus que dans une phase de
régénération, souligne-t-il.

Tout le problème, pour
l’exploitation de laforêt ama-
zonienne, est de trouver le

juste. équilibre entre la coupe
qui régénère et celle qui -

détruit irrémédiablement.».
L’INPA ne voit guère de solu-

tion que dans un zonage de la

forêt, long et difficile a mettre .

en place. #

Un point sur lequel .tout le

monde semblé d’accord^ aussi
bien les productivistes comme
le gouverneur qne les cher-

cheurs de l’INPA et les école

gistes, c’est la nocivité de l’éle

vage en Amazonie. « £.
piétinement des bêtes détruit 1

sol », admet M. Mestrinho, qu
préfère encore l’exploitatioi

des mines de surface. * Le
culture du cacao n’est pœ.
aussi dévastatrice - que télé
vage», constate pour sa par

'

M. Aluizio Bezerra, député
fédéral de l’Etat d’Acre. mem -

bre de la commission parle -

mentaire contre la dévastatioi

.

de l’Amazonie. Il ne peut répri .

mer son aversion pour * le.

gauchos du sud qui viennen
faire leurs dégâts ici». C’esQuoi l’élevage est encor»

à 2,4% de la surfact.'.

amazonienne - ce qui repré

sente tout de même plus de -

12 millions d’hectares'
L'ennui, c’est que l'agricultun

est elle aussi peu rentable.
« Après deux ans d’exploita

tion de l’humus et du brûlis, U
colon passe à l’élevage pow .

survivre», explique M. Phi-

lippe Lena, un chercheur fran
.

de rORSTOM installé i

lem.

*On nesaitpas aménager le

-

forêt, alors on la supprime
pour faire autre chose, ajoute

'

Herbert Schubart. C’est aussi,

stupide que la chasse au -

lamantin, le seul grand herbb ..

votre de l’Amazone, qui brouit
la végétation à la surface dt
l’eau et permet aux poissons
de vivre. Le Brésil en a exporté
300000 peaux étourdiment.
Maintenant, sa chasse est

interdite, mais c’est trop tard: .,

les eaux amazoniennes som
déjà beaucoup moins poisson-
neuses. » Ce qui pousse les

"

colons, - pour se procurer des ^
protéines, à se lancer dans l’éle-

vage dévastateur.- Le cercle,.,

vicieux de la destruction.

S
’IL est des opposants ré-

solus i la « reconquête»

de l’Amazonie, ce sont

bien les Indiens. Premiers occu-

pants des Beux, ils refusant au-

jourd'hui d'en être délogés, même
contre indemnisation. Os s'indi-

gnent aussi qu’on vienne chez eux

les dépouiller de leurs richesses

contre d*humiliâmes — et déri-

soires — royalties. La FUMAI, en-

fin, la Fondation nationale des In-

diens, censée défendre les

populations indigènes. est la cable

de leurs attaques, et* FUNAI
n’est plus qu’une agence de déve-

loppement chargée de traiter avec

ta» Mens, expique Aüton Kre-

nak, l'un des animateurs de
l'Union des nations indiennes

(UNI) et responsable de leur publi-

cation (Jomat indigène), édités i

Sao Paulo. La FUNAI étabSt des
programmes de prospection mi-

niër» et implante des scieries dans

le forêt. Et, pendant ce temps,

eda ferme les « maisons da rtn

-

dfan » (11.

Visiblement, les Incfiens sup-

portent de plus en plus mal une

institution chargée en principe de

les défendre mais qui, sous la

pression des aménageurs et des

colons, tend à devenir une cour-

roie de transmission du pouvoir.

s On ne nous «conte que lorsque

ixhjs occupcxts las délégations lo-

cales ». ajoute Aütgn Krertek de
sa voix fluette étonnamment se-

reine. Ses frères de Manaus pren-

nent moins de gants pour fustiger

te FUNAI, tes m3mûres, les partis

d'opposition et même les cher-

cheurs de l’institut national de re-

cherches amazoniennes UNPAl.

*A quoi sert d’entrer dans le jeu

poétique ai la majoritéet fopposi-

chassés,
”

Trahis par tons, qne vont devenir les Indiens ?

tkm font ta même poétique ?,

feint de s'interroger Alvaro Tu-

kano, coordinateur du mouve-
ment indien chargé du contact

avec les Blancs. Beaucoup trop de
gens veulent s’entremettre dans
ta vie des Mens. Nous sommes
déjà sous la tutelle de la FUNAL
Nous no faisons pas confiance aux
hommes poétiques. » Alvaro Tu-
kano s’en prend an particulier au
gouverneur Mestrinho, a pire que
s’il était dans la majorité »,

comme s'il ne pardonnait pas A un
ecabodo» — la gouverneur a du
sang ïnefien — de se comporter
comme un traStro A la cause. « En
1982, nous avons voté PMOB
[coalition de Fopposition de gau-
che], ta prochaine fois, noue refu-

serons », avertit Americo Maran-
hao, président de rassociation

des Indiens Paricachuera, qui

s'est présenté aux élections sous'

te bannière PMDB, € comme lé
gouverneur».

* Ce que nous voûtons, pour-

suit Alvaro, c’est une réserve

contrôlée par les Indiens. Nous
souffrons d’une discrimination ra-

ciale que vous n’imaginez pas.

Les sociétés minières nous indem-

nisent eupourcentage. Que diriez-

vous ai quelqu'un venait chez

vous; découvrait un. trésor et

remportait en vous donnant gé-

néreusement 3 %? » *

Quant è Gabriel Tukano,
chargé des relations publiques

des Indiens è Manaus, il est fin

rieux contre l’INPA qu, d’après S
lu, r colporte la légende selon la- S
quelle nous serions des contre-

j£
bantéers de la coca ». Gontreben- ;
tfien*. lès IntSèns? *La coca. S
pour nous, c'est le café des Brési- 5

liens. C’est ie médicament su-
prême. C’est la deuxième per-

sonne de Dieu. C'est notre,
force. » La «oca est donc,
consommée par les Indiens,

eûtes, mais pas vendue' fr d'au-

tres. « Vous comprenez, dons ces
condStions, qu'on n'accepte pas .

que la gouvernement paie pour .

qu'on brûle la coca », conclut Ga-
briel en s'en prenant è 1a FUNAI,
« contrôlée per la franc-
maçonnerie et tes multinatio-

nales *. L'homme des relations

publiques n'y va pas par quatre

chemins : s On nous envahit on.
nous prend nos «erres, c'est la

guerre. Noue, noue n’envahissons

personne. Nous ne tuons que
ceux qui nous envahissent, » Et 8

sa féficüi» que, Tautre jour encore,

les totSens aient tué un fonction-

naire de te FUNAI et deux proe-

pecteurs de pétrole.

Les revendteations des Indiens

sont appuyées par des volontaires

du Conseil, iorfigèraste nâssion-

nare (CJM), militants catholiques

progressistes ou luthériens pour la
:

plupart, qui vivant auprès d'eux.

Us sont aidés aussi par des
gnpupes d'universitaires« <Tintrf-

tectuefek comme te Commission
'

pro-bidens, implantée dans tes

grandes vêtes du Brésft. Une cam-
pagne particuSèrement activa est ,

menée en faveur dm indiens Ya-

notnanti. une ethnie de vingt maie
membres environ, implantée aux

confins du Brésil et du Venezuela.

e Le dernière des nations in~

tEenhes importantes qui soh en-
core à l'abri des contacts avec le

Blanc. » Au moine théoriquement

car, déjà en 1975, cinq ceints

chercheurs d'or et de casshérit» -

(minerai d'étain) avalent pénétré

dans leur territoire. Il en est venu
huit cents autres en 1980 et, au-
jourd'hui, ils sont plusieurs mil-

liers, souvent bien reçus par des
Indiens inconscients du risque et

séduits par tes « petit»cadeaux ».

Les défenseurs des Indiens

soubafterajent que leur territoire

soit érigé en parc nationaL Ce
parc comporterait environ un tiers

du territoire fédéral de Roraima.
Mais les élus locaux, ou plutôt les

responsables désignés locale-

ment, veulent que Roraima (cent

müte habitants, dont 40 % d'in-

diens} devienne un Etat à parren-
tière de lafédération.

Là lutte est par trop inégale'en-
tre une population de cent trente

;

millions d'habitants, avide de
narres et de richesses faciles, et

une poignée d’indiens dont te plu-

part sont déjà acculturés. Officiel-

lement, Brast&a ne reconnaît que
deux cent maie Indtens .vivant en
groupes dans 1a forêt a Nous
sommes plus d'un miWûn bu Bré-

sil». répondent tes mürtants in-

diens, comme pour sa rassurer.

Autrefois, on lés ignorait ou ori tes

considérait comme un danger de
plus rêcéfé par ta jungle. Ensuite,

on les > pourchassés, presque

comme du gibier. Aujourd'hui, on
les déplace, selon des règles

fixées par tes Blancs... «t modi-
fiées è leur convenance. Il ne leur

restera bientôt ph» que te coca,

s deuxièmepersortnedeDieu ».

O) Lut
.
« mateau de rinCea »

soot des Beux de icocauirev, d'accueil
'

et même de soins Implantées i la li-

sière' des grandes agglomération*.
Cemitnea, considérées conta» des
foyers dé subversion, ont été famées

' UOpotSsttansaX.

•i
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Doit-on décrypter l’hérédité ?
Tout savoir. Tout comprendre. En mesurant les risques.

E
T si les mots étaient

trompeurs? La mode,
aujourd’hui, vent que

Ton parle sans trop réfléchir de .

«révolution génétique» pour
évoquer la fantastique acciunu-

ïaüon de résultats en génétique

et en biologie moléculaire.

S’agit-fl, pour autant, d*une

«révolution» au même titre

que celles qui firent suite aux
travaux de Galilée ou à ceux de
Darwin et de Pasteur, travaux-

fractures qui devaient aller

jusqu'à bouleverser le regard

des vivants sur le vivant Le •

professeur François Jacob ne le

pense pas. « Plutôt que sous la

Révolution, nous vivons sous
l Empire de la génétique ». a

-

t-ü déclaré % U Sorbonne lors

'des récentes cérémonies mar-
quant le vingtième anniversaire

de l’Institut national de la

santé et de la recherché médi-
cale. Un impérialisme total, iL

est vrai, dont on ne parvient m
à imaginer la fin ni à dessiner

les limites.'

Tout se met en place 0 y a
un peu plus de cent ans lorsque

Gregor Mendel imagine la

nature discontinue des struc-

tures qui déterminent l’héré-

dité des êtres vivants. « Men-
del, rappelle le professeur
Pierre Chambon (Strasbourg)

,

faisait aussi la distinction

extrêmement importante entre

l'apparence physique d'un
organisme et la composition

du matériel héréditaire de cet

organisme. » Tout démarre
vraiment il y a une dizaine

d'années avec ia découverte

(totalement imprévue) et l'uti-

lisation d’enzymes qui permet-

tent de manipuler quasi à

volonté les structures identi-

fiées entre- temps commfe étant

le support du patrimoine héré-

ditaire de tous les êtres .

vivants (l).

La « chirurgie moléculaire »

ainsi rendue possible permet de

dépasser Pétude des seuls orga-

nismes uoicellulaires et de
plonger dans le monde fasci-

nant de l’hérédité des orga-

nismes complexes, au premier

rang desquels, bien sûr,

l’homme. Est-on sur le point de
tout comprendre ? Sans doute

pas. U reste que le chemin par-

couru est immense, que les

milieux scientifiques sont en
pleine effervescence et que,

sans parler des perspectives

industrielles, la médecine com-
mence à s’irriguer de biologie

moléculaire.

A l’horizon pointe déjà le

décryptage total dû patrimoine

héréditaire humain. «A l'aide

des techniques existant
aujourd’hui, il n’y a aucune
raison de penser qu'elles ne

puissent être considérablement

améliorées, explique le profes-

Mo'-.

*
• •

-v.: V

sçur Chambon. Il ne faudrait

environ que trente ans à mille

chercheurs, ingénieurs et tech-

niciens. travaillant trente-neuf

heures par semaine et prenant

trente-deux jours ouvrables de

vacances par an pour sêquen-

cer la totalité du génome
humain ! L'information tien-

drait dans dewç mille livres de

cinq cents pages chacun où.

chaque nucléotide représente-

rait une lettre. Une spectacu-

laire bibliothèque couvrant

soixante mètres d’étagères,

dont la réalisation est certaine-

ment à la portée d’un pays

comme la France, où la recher-

che est aussi organisée et cen-

tralisée En tout cas. un projet

moins coûteux, moins presti-

gieux et certainement aussi

important pour l’avenir de
l’humanité que bien
d’autres... »

Il reste qu'on en demeure,
pour les mammifères, au
niveau anatomique, soit à la

description des structures

moléculaires, support de l'héré-

dité. Pour accomplir l’étape

suivante, celle de la compré-

hension des fonctions des gènes

inconnus, il faudra franchir ce

qui apparaît pour l'heure

comme un butoir : l'impossibi-

lité de remplacer un gène nor-

mal par un autre à la structure

modifiée. En d’autres termes,

en l’état actuel des connais-

sances (notion il est vrai toute

relative quand on regarde le

parcours accompli en quelques

années) la « thérapeutique

génétique» semble encore hors

d’atteinte, tout comme on est

loin de l’explication molécu-

laire du développement de

l'embryon ou de celui du sys-

tème nerveux central.

Reste l’immense chapitre du

diagnostic des maladies hérédi-

taires. Un diagnostic dont le

seul intérêt est, par définition,

d'être posé avant la naissance.

On pressent dès lors l’ampleur

des problèmes d’éthique liés au
hiatus entre diagnostic et thé-

rapeutique. La seule réponse à
un diagnostic positif d’une
maladie héréditaire étant

l’interruption volontaire de
grossesse, où doit-on situer

l'acceptable ? Et qui déci-

dera ? Situation d’autant plus

angoissante que, comme l'a

rappelé le professeur José Fein-

gold (Paris), certains gènes

sont connus pour n’être que des

gènes de susceptibilité à telle

ou telle maladie et que, d'autre

part, des gènes apparaissant

comme « mauvais » peuvent en
réalité être utiles (exemple de
certaines anémies héréditaires

lices à une forme de résistance

au paludisme).

Ces futures définitions a
priori d'un normal et d'un
pathologique moléculaires

conditionnent de toute évi-

dence une nouvelle éthique où
l’eugénisme sera omniprésent

puisque le droit à l'interruption

volontaire de grossesse est ins-

crit dans les lois de la plupart

des pays qui poursuivent des
travaux de biologie molécu-

laire.

Autre risque majeur : celui

de l'établissement de cartes

génétiques individuelles. Déjà,

plusieurs firmes américaines
ont l’intention de mettre en
place un » prix génétique * de
leurs employés, ne serait-ce

que pour diminuer la fréquence

de certaines maladies profes-

sionnelles (le Monde du
25 juin 1982).

Curieusement, pourtant, cc
gigantesque travail de carto-

graphie moléculaire du vivant

n’inspire plus les frayeurs qui
furent celles du début de i’ère

des « manipulations généti-

ques ». L’angoisse semble
aujourd’hui avoir glissé vers la

manipulation des premiers
stades de la vie. C’est ainsi, par
exemple, que le Conseil de
l’Europe vient de reconnaître

qu'il avait, il y a quelques
années, surévalué le «risque

biologique » des travaux de
génie génétique.

Plus au fond, la question est

de savoir si l'exigence de
l'explication moléculaire du
vivant porte en elle ses propres
limites. Ou, en d'autre termes,

si l’approche réductionniste qui
est celle de la génétique molé-
culaire est suffisante pour
décrire ce qui sous-lend le

vivant et son évolution. A
moins que. d'emblée, on ne
retienne de tout cela que
l'image diabolique de ce brico-

lage cosmique. «* Comme ceux.

rappelle courageusement le

professeur Chambon, qui ont
vu dans l'irruption du génie

génétique la nouvelle expres-

sion en date d’une nouvelle

barbarie résultant d’une per-

version de la science contempo-
raine. qui aurait violé la
nature et n’aurait jamais dû
transgresser la limite marquée
par les deux * noyaux » ; le

noyau atomique et le noyau
cellulaire. »

JEAN-YVES NAU.

(I) Rappelons que l’information

génétique est inscrite dans la succession

des éléments (nucléotides) qui compose
l\ADN. constituant ressentie] des chro-
mosomes des cellules. La - lecture - des
segments d'ADN (ou gènes) et leur tra-

duction en protéines (code génétique)

expliquent & la fois le maintien du
vivant et la transmission des caractères

héréditaires à travers les générations.

L’expérimentation des médicaments sur l’homme
Mise en cause du Comité national d’éthique

Plusieurs associations

de consommateurs. (1)
viennent de mettre en cause

le fonctionnement
du Comité national d’éthique

à propos de l’avis

qu’il a rendu
sur l’expérimentation

des médicaments
sur l’homme.
Nous donnons ici la parole

à M. Jean-Pierre Cambier

de la Fédération nationale

des malades,
infirmes et paralysés.

L
'EXPÉRIMENTATION d'une

nouvelle thérapeutique dans

une affection grave contre

laquelle on ne connaît pas encore de

médication activa pose de graves

questions do conscience. L'étude dé

ta littérature médfcsb révèle deux

attitudes contredfctoiree :

• Ou bien l'on considère, an

conscience, que le produit nouveau

ne présente aucun avantage sur

l'rtstention thérapeutique, puisque

son efficacité n'a pas été démontiée.

On admet, alors, de priver de traite-

ment ta moitié des malades, dans ta

but d’organiser une démonstration

scientifique de l'effet du produit étu-

dié (essai contrOlé), Les sujets sans

traitement reçoivent seulement tm

placebo.

m Ou bien, au contraire, on
pensa qu'a ne faut pas exclura une

éventuelle efficacité du produit : fl

devient alors Jnadmtesftjla d’an priver

un malade. Cette attitude e le mérite

de ne pas faire perdre de chance

d'amélioration au patient. Mata eSe

contrarie tas ectantiBquee, car, selon

eux, ta méthode des essais contrôlés

permet seule de prouver statistique-

ment refficacité d'une thérapeutique
nouvelle. Aux yeux des juristes, cette

«parte de chance» constitue une
faute médfcale et a été condamnée
par ta Cour de cassation.

Salon M. J.-M- Roudoux, profes-

seur,de médecine légale à Lyon, qui

tait autorité en ta matière, l'usage du
placebo doit être réservé aux mala-
dies bénignes, ne présentant pas de
risque d'aggravation.

Tefle n’est pas, semble-t-il, l'opi-

nion du Comité national d'éthique,

exprimée ta 1 1 octobre dernier. Nos
sages n'ont pas traité particulière-

ment de rusage du placebo. Mata ils

recommandant, « s'3 n'emta pas de
traitement reconnu actif», ta consti-

tution d’un groupe de patients non
traités ou traités par placebo,

« Le Comité d'éthique doit favori-

ser, aider, nejamaia retarder le déve-
loppement de te connaissance» : tel

est le principe de travail posé per

ta professeur Jean Bernard, dès ta

discours inaugural de la nouvelle ins-

titution.

Doit-on interpréter l'acceptation

laxiste de la méthode du placebo par

le Comité comme une première appli-

cation de ca principe ? « Moralement
nécessaires», selon l'expression du
président du Comité, les expérimen-

tations vont-elles rester * nécessai-

rement immoraias » pour favoriser le

développement de la connaissance ?.

Pour nous, malades et usagers de
la santé, la setanœ n'est pas la

valeur la plus hauts à laquelle toutes

les autres devraient être subordon-

nées... Le médecin n'a, sur le patient,

que le pouvoir et les droits que celui-

ci kü confère.

Nos organisations sont très sur-

prises de n'avoir pas été entendues

par ta Comté national d'éthique.

malgré nos demandes réitérées. La
morale est-elle donc affaire de spé-
cialistes ?

Nous contestons l'avis émis par

le Comité. Nous reconnaissons,

cartes, ta qualité de chacune des per-

sonnalités désignées, mais cette

qualité même en tait les personnes

les plus occi&ées de leurs branches

professionnelles I Ce texte est une
ébauche et le secrétariat d'Etat à b
santé ne peut décemment s'en inspi-

rer pour modifier le projet de loi sur

rexpérimentation, en chantier depuis

trois ans.

Le gouvernement devrait aussi

prendre en compte d'autres avis,

comme celui rédigé par M. Pierre

Arpaillange (2), procureur général à

la Cour de cassation. Plus fouillé,

plus clair que celui du Comité natio-

nal, il s'en distingue par la condam-
nation formelle de l'utfltaAtion des

sujets sains et par un grand souci de
préserver les droits individuels.

Enfin, nous demandons à être

entendus en particulier sur tas points

passés sous silence, ou insuffisam-

ment traités, et qui sont, pour la plu-

part, inspirés des recommandations
internationales. Le débat que nous
proposons aux différents partenaires

conditionne le visage de la médecine
de demain.

JEAN-PIERRE CAMBIER.

(Fédération nationale des
malades, infirmes et paralysés. )

(1) H s'agit des associations Culture
et libellé. Confédération d'usagers du
cadre de vjc. Fédération nationale des
groupes d’usagers de la santé et Fédéra-

tion nationale des ma lades
, infirmes et

paralysés.

(2) Congrès de l’Assodattop pour le
développement de la recherche sur le
cancer (Villejuif,juin 1984).
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Le Mois de la photo à Paris : quinze mille clichés en une cinquantaine de lieux

L’image
durable

J
AMAIS autant d'images
n’avaient été exposées à
Paris.' Quinze mille en

tout. Oee images partout.
Quatre-vingt-dix-huit exposi-
tions réparties dans les lieux les

plus cfivers : musées, galeries,

bibliothèques, écoles, mairies,

métro, grands magasins. Pour
cette troisième biennale, les or-
ganisateurs du Mois de la photo
ont vu grand.

Quatre-vingt-cfix-huit exposi-
tions. c’est beaucoup. C’est
trop. On aboutit à une manifes-
tation indéfinissable, quelque
chose qui tient autant de la

foire, du festival que de la. ren-
contre expérimentale. Une sorte
de katôdosoope de l’image, ou
comment satisfaire le plus
grand nombre en ratissant le

plus large possible.

Evidemment, il y a des
images magnifiques dans le

Mois. A chacun de les traquer à
travers les différents thèmes
traités : histoire de la photo, ré-

trospectives, b mode, b cou-
leur, b spectacle.

La réussite tient à ça. Puis-

que b photographie est mise à
toutes (es sauces, un tout et

n’importe quoi, à b fois création

et illustration, admirée et
consommée, bref, source de
malentendus les plus énormes,
le Mois est également un
fourre-tout sans véritables li-

gnes directrices. Plutôt que de
répondre à cette ambiguïté de b
photo, il l’accentue.

Seul point de rupture avec
les images consommées quoti-

diennement par b pubDe, b pré-

dominance du noir et blanc su-
b couleur. Au demeurant, I

trois thèmes définis au départ
par les organisateurs, b mode,
b couleur et b spectacle, ont
vite volé en écbts, noyés dans
un océan d’images.

*

Le Mois, c’est donc b fouie

qui se bouscule au cmquanta-
sbdôme étage de b tour Mont-
parnasse devant l'exposition

Stars-stars en essayant de dis-

tinguer Cary Grant de Gary Coo-
per; ce sont les amateurs de
reportage choc face aux images
de ragence SIPA et de Paris-

Match ; c’est aussi l'admirateur

des compositions glacées de
Bolger Trülzsch sur VersaBbs.
Le Mon. ce serait Antonio»,
Costa-Gavras et Lautner dans
un même programme.

Les expositions qui marchent
fort font, bien sûr. référence à
des supports d’images : rimage
d’actualité, télévisée, imprimée,

publicitaire. Sorti de lè. on
tombe b plus souvent dans le

confidentiel. Les oubliettes. Les
bvres de photos se vendent
mal, les expositions d'images
créatives concernent un public

restreint ; b public — b grand
— préférant s’exposer lui-

même, chez lis ou à son bureau.
La photo des enfants, l'homme
ou b femme de sa vie, en fait,

c’est plus émouvant qu'un
Cartier-Bresson.

Devant l'overdose perma-
nente d'images et b simplicité

de l'acte photographique, une
exposition réussie doit être irré-

prochable. Rien n’est plus facile

que de sélectionner et d’expo-
ser des images. Ça ne suffit

pas. Il faut donner une cohé-
rence dans les choix des
photos, imaginer une mise en
forme dans un fieu adoptée don-
ner au public une information,

une émotion, une création. Si-

non. il existe une multitude de
supports d'images bien plus ef-

ficaces et intéressants que b
mur blanc.

Beaucoup trop d'expositions

du Mois, è l'intitulé pourtant in-

téressant, sont gâchées, pas
assez travaillées, incomplètes.

Les onze expositions présen-

tées dans ces pages (1) ont un
point commun, simple : elles

sont bettes et présentent des
images encore jamais vues.

Toutes, d'une certaine façon,

s'inscrivent dans l'histoire de b
photographie- Le temps qui

passe qui jaunit b plus souvent

b photo n'a pas de prise sur

elles. Ce sont des images dura-

bles.

MICHEL GUBttM.

(1) Il s’est pts question H des
(tares) expositions snr la coolcar.

Notre adlsbonicnr Hervé Gtribert

rendra compte de Fexpasitiûn sur
Bernard Faucon dans tes pages
-Arts spectacles» du journal daté
mardi 13 novembre.

DE L'ANGOISSE A L'EXTASE

Enfin me exposition sur la photographie médicale.

Les images ont été rassemblées «lès 1875
à la Salpêtrière parAJbertLonde

:
sons la direction de Jean-Martin Charcot (d-dessm).

Réalisme, maniérisme, rado nnochhme. Frissons garantis.

(De Tangoise à Pextase :

dn 15 novembre au 15 décembre
à la Galerie Texbratm, 12, rneJVfazarine 75006.)

NEWTON
_ C’est révéBanentdaMoi&r
On connaissait surtout :

ses photos de mode.
ADez découvrir

ses portraits, la plupart mëdfts,

comme cette « Jeune
Berlinoise Monde » -

qui date de î9T7(à-cootre).

En plus, ce qni est rare

dans ceMots,
la mise en image
est très réussie.

Une grande exposition

dansn beau lien.

(Helmut Newton:
dn 14 novembrean 27janvier.
Musée d’art moderne ,u:

delà ViOe de Paris.)

FEHER

A redécouvrir.
' Ne en Hongrie, il a surtout

photographié en France ..

(d-dessotts).

Un dm précurseurs
" *

«fc la photo industriefle,V pebfiâtaireetdenxKfe. X *

'

Surfont, un grand photographe
.. français dans la lignée

deRomsetBouhat
(Emeric Feher :

dn 17 novembre au 15janvier.
. .Orangerie denidtel

de Sully, Caisse
nationale des momuneats
bistoriqnes et des sites.

62, me Saint-Antoine, 75004.)

*»

>

CHINE

Une première, donc
toujours Intéressant (d-dessoas).
Trente années d'histoire :

présence occidentale, guerre civile, guerre
contre (Invasion japonaise, la Révohmon.
Et trente années d’histoire

de 2a photographie qui est apparue
dès 1853 dans le pays.
(30 ans de photographie chinoise
(1930-1960), jusqu’au 26 novembre.
Mairie dn VT* arromfissement). .

'S- r
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Du bon, du très bon, du moins bon. là, onze expositions présentant des images inédites.
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NIXON
Ds sont deux et viennent iTAmérique.
Cantor est déjà connu en France, Nixon non (d-dessus).
Des Portraits «te fae^ iramobiles, inévitables. Supeihe.
(Fredrich Capter et Nichoias Nixon : jusqw’aol^décembre.
Americas Ceater, 261, boulevard Raspàü,750

1

4.)

iv\i

t
•v; *; -

V

*

Voilà quinze ans que Jean-Claude Lemagny
rassemble des images créatives

dont cet autoportrait par DleterAopdt (ci-dessus).

(La photographie créative de la BN:du 24 novembre ait 20 janvier.
Pavillon des ArtS^ iOl, rue Ranrfmteau, 7500t) -^‘' " t;

"
!

KERTESZ

Tonte l’école hongroise
de Featre-deox guerres
est icj présente.

André Kertësz, bien sôr
'

(d-dessus),

mais aussi Moboly-Nagy,
.

Brassai,Munckacsi, MüJÉnd
Indispensable. .

(Histoire de la photographie

Do 23 novembre
an.22 décembre,
bibliothèqtie Foraey,
hôtel de Sens,

1, me do Figuier, 75004.)

.-Z* .

•V, :j*i ,

hlâefiw.

•w 'v*~ . J0i\

*ar-s|
. ...

jesr
i

les anonymes,
ceBes de Johann link,
Edouard De Jongh
et, pins près de noos,
Robert Frank,
Werner Kscbof et René Boni.
(La photographie suisse
des origines à nos jours: -

jusqu'au 10 novembre.
Pavillon des Arts,

101, rue Rambutean, 75001.)

BEATON
H a photographié

la cour d*Angleterre,
les grandes fêtes, ta mode.
D a aussi fait du reportage,

des portraits de légende,

.. (d-coatreL

et des autoportraits très

L& encore, ou attendait

une cadre plus approprié

et tiresélection plus riche.
|On aurait bien aimé voir
|

par exemple son reportage
g

sur les bordels marocains. |
(Cecil Beaton : jusqu'au g

20 novembre. *
Espace Pierre-Canfin, 3

1-3, av. Gabriel, 75008.) g

inventeurs

de la photographie
moderne (ci-contre).

Pour une rétrospective,

U méritait

un cadre pins grand,
plus majestueux,
bref un musée national.
(Alfred Stieglitz :

jusqu’au 15 décembre.
Galerie Zabriskie

37, rue Qnmcampoix,
75004.)

M0DEL

Des portraits inédits réalisés et tirés par Lisette Mode!
Comme ici le trompettiste Harry James (1940) (d-dessous).

(Hommage â Lisette Model (1906-1983), jusqu’au 22 décembre.
Galerie Vivian» Esders, 12 vue Saint-Menri, 75001, 1* étage.)

-»
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La pénurie des programmes français
Sauvegarder la qualité du secteur public

jNÆédftw du M»
Lapénurie de programmes.

Spécifiquement télévisuels se
fait cruellement sentir depuis
plusieurs années. Mais la mul-
tiplication des réseaux de com-
munication (câble, satellite~.)
risque d'agrandir le fossé des
besoins. Les syndicats, des per*
sonnalités de la télévision met-
tent en garde contre ce danger
et les conséquences qu’aurait,
en particulier, un apawrisse-
ment des programmes offerts
par le servicepublic.

Pour M. Philippe Baraduc,
porte-parole de VAssociation
nationale pour la création
française dans l’audiovisuel
(ANCFA) - organisme que
président MM. Michel Bou-
quet et Claude Chabrol - « U
production a surtout besoin de
libertés, de diversités». Il
prône même la transformation
d'Antenne 2 en chaîne privée.

Ces prises de position sont une
contribution au grand débat
dont, pour une part, notre
Identité nationale est l’enjeu.

COMMENTANT le
deuxième rapport de
la Haute Autorité de

la communication audiovi-
suelle (le Monde du 10 octo-
bre), le syndicat Force
ouvrière vient de dénoncer un
« détournement des fonds
publics » consacrés à l'audiovi-

suel et une « asphyxie voulue
du budget des chaînes publi-
ques ». Ce rapport, selon
M. Claude Genet, secrétaire
confédéral de FO, * met en
lumière tous les aspects néga-

tifs de la loi de 1982 sur
l audiovisuel et du processus
de destruction accélérée du
service public qu’elle a ins-
tauré. La Haute Autorité est

ainsi amenée à constater que
l’ORTF fonctionnait mieux
avec moins de gâchis que le

service public éclaté en 1974 et
atomisé en 1982, ce que FO
n’avait cessé à ces deux occa-
sions de proclamer. Ce n’est

cependant pas en essayant de
justifier la nécessité d’une pri-
vatisation accrue que sera
trouvée une solution à l’amé-
lioration du service public de
la radio-télévision. »

Pour sa part, dans une lon-

f
ue interview accordée à
Humanité (datée 12 octo-

bre) , M. Daniel Kariin, réalisa-

teur de télévision, communiste
et membre de la Haute auto-
rité, lance un cri d’alarme
contre * la télévision au rabais
vers laquelle on tend ». II

dénonce notamment l'invasion

des vidéos-clips - • proposés
gratuitement aux chaînes »

jusqu'ici par les maisons de dis-

ques pour en créer le besoin -
alors qu’on renonce à produire
des variétés originales et que
• Averty s'entend répondre :

Vous coûtez trop cher. » De
même pour les documentaires
qui se font de plus en plus
rares. - On sait déjà. affirme
M. Kariin, que TFl ne pro-
duira même pas, en J98j, la \

moitié de ce qu’elle a produit 1

dans ce domaine en 1984. »

Simultanément, le membre de

la Haute Autorité remarque :

« J’aime lefootball, et en voir.

Mais sait-on qu’une heure du
nouveau « Multifoot » coûte
plusieurs millions de francs ?
Davantage que la plupart des
dramatiques ! Dix fois plus
qu’un documentaire de créa-

tion... »

Dénonçant « cette télévision

au rabais » réalisée sur des cri-

tères mercantiles ou de trop
grande facilité, M. Kariin —
qui dit recevoir chaque jour les

lettres angoissées de nombreux
professionnels du petit écran —
conclut ‘.«Ily a une télévision

qui endort, une autre qui
réveille, y compris en faisant
rire et pleurer : c’est pour cette

dernière que je me suis tour
jours battu, car celle-là seule
donne son sens aux mots « ser-

vice public ».

Ainsi se trouve posé, une fois

de plus, le problème de la créa-
tion â la télévision et la part

des crédits oui devrait lui être

consacrée, afin que le service

public se distingue de ce qui
caractérise généralement

constitue la principale menace
pour le développement de la

télévision (chaînes privées,
satellite, câble) , L'industrie du
cinéma eUe-mêine n'y suffira

{dus : actuellement, les trois

chaînes françaises consomment
environ 500. films chaque
année (alors que notre produc-
tion nationale atteint quelque
160 filins), ce qui explique le

(filins de cinéma, variétés,

feuilletons au kilomètre) les

télévisions privées. Pour
M. Jean Lanier, directeur
général adjoint de TFl de 1983
à 1984 - depuis l'été dernier

‘ délégué de M. Hervé Bourges,
PDG, pour les programmes -
c’est surtout l’avenir du service
public qui fait problème,
«Dans l immédiat, tout n’est

pas négatif, au contraire. La
saison 1984-1985 va même
montrer les résultats de la
politique que mène TFl depuis
deux ans, grâce â ses unités de
production- Mais on peut être
légitimement inquiets pour les

années à venir, carnous ne dis-
posons pas d'assez d’argent
pour la production d’émis-
sions. Or, après le lancement
de Qtnal Plus, la concurrence
seraplus sévèrequejamais. »

On sait, en effet, que la
pénurie dé programmes (1)

Pourtant, demain. Canal Plus
s'arrogera une part non négli-

geable de la production... et

après-demain RTL, grâce au
canal loué, en 1986, surTDFl !

« Simultanément, pn
constate que le chômage sévit,

souligne M. Jean Lallier.
Soixante pour cent de sans-
travail - ou de travail très

partiel — chez les comédiens,
les réalisateurs. Il y a donc
une inadéquation scandaleuse
entre les besoins de spectacles
en tous genrés et le nombre des
chômeurs dans lesecteur artis-

tique. On ne peut en prendre
son parti. »

Si des dispositions ne sont
pas prises rapidement, c'est la

porte ouverte â une «américa-
nisation » à outrance de nos
programmes ou, plus probable-
ment, une situation «â l’ita-

lienne » qui se mettra en
place : le secteur privé - favo-
risé par la loi de juillet 1982 -
prenant le pas, à coup de suren-
chère sur les produits grand

E
ublic, sur le secteur public,

(ne perspective qui a été
dénonçée, les 6 et 7 octobre, à
l’occasion d’un colloque de
militants du parti socialiste

consacré à l’avenirde l’audiovi-

suel de service public.

La concurrence très sévère â
laquelle se livrent les deux pre-
mières chaînes semble, à cet
égard, assez suicidaire. La
nécessité pour TF 1, en pote
de vitesse, de se donner un non*
veau «look», dans l’espoir de
faire remonter ses taux
d’audience, ne doit pas devenir
obsessionnelle. La guerre des

cotes d’audience a ses limites.

Antenne 2 a mis le feu aux
poudres en programmant Bou-
vard à 19 h 45, il y a trois ans,

en muse d'appât pour le journal
télévisé de 20 heures : la direc-
tion l’avait préféré à l’excel-

lente série quotidienne «Les
gens d'ici », brusquement stop-
pée en raison de sa faible
audience (10 % tout de
même). Depuis la rentrée
1984, la première chaîne a
« mis le paquet », avec Sté-
phane CoUaro et son « Cocon-
cocoboy ! » Q n’empêche : Bou-
vard fait encore 34 %
d'audience et CoUaro 24 %. Et
rien ne prouve ce serait

même démontré par les chif-

fres - que les fans de CoUaro
ne retournent pas, à 19 h 57,
sur Antenne 2 pour regarder le

journal. Quant au coût, mieux
vaut n'en pas parler : plus de
200 000 F pour treize minutes,
cela fait cher la seconde de
Coco girl ! Ira-t-on plus loin

dans l'escalade ?

Dans tous les cas de figure,

un problème central demeure ;

îl faut de IVgent, beaucoup
d'argent, pour réaliser des pro-

grammes. D'autant plus
lorsqu’il s'agit d'un service
public pour qui la qualité est
un facteur majeur. Où trouver
alors des bailleurs de fonds ?

« Cela supposerait, dit
M. Lallier, une réforme de la
mentalité traditionnelle du
réseau bancaire français. En
Grande-Bretagne, par exem-
ple, les banques prennent des
participations dans la produc-
tion télévisée comme on en
prendrait dans l’électronique

ou les minesdephosphates. ».

Le gouvernement français a
multiplié ces derniers mois les

mesurés économiques pour
venir en aide à la production
des programmés'. Un fonds de
soutien wjeçte 1 10 millions de
francs par an pour la produc-
tion d'émissions destinées au
câble des industries culturelles
(IFCIC), qui rassemble dix
établissements financiers natio-

nalisés ou privés : il vient aussi

de constituer un « pool audiovi-
.

sud » chargé de se pencher sur
les problèmes des entreprises

de Production. Ces mesures
suffiront-elles à redynamiser
une production d'images qui
souffre à la fois d’une inflation

des coûts, d’un ancrage trop
systématique sur un marche
national en stagnation et d'une
redoutable concurrence inter-

nationale ? L’enjeu est de
taille : si la loi de juillet 1982 a
ouvert les portes de l’audiovi-

suel, sera-ce au bénéfice
d'industries de programmes et

de cultures venues d’ailleurs ?

CLAUDE DUftlEUX

(!) D’apr&a un rapport de b Commu-
nauté économique européenne, on
estime & un million cinq cent mille
heures par an te voftunc de programmes
nécessaire pour Faire face k la multipli-
cation des chaînes de tfiévistan, des
réseaux câblés et des satellites en
Europe en 1990. Or. ai Pou met bout à
bout tontes les ressources existantes de
rtadnstrie cinématographique et télévi-

suelle européenne, on arrive pénible-
ment â deux ndUc cinq cents heures par

Offrir sa chance au secteur privé
La télévision c libre », sans freins

ni lois, est une erreur dont l'Italie re-

connaît aujourd'hui tes méfaits. Ce
qui est possible éconorraquement

pour la radio l’est beaucoup moins

pour la télévision, qui nécessite des
structures coûteuses. Mais centrai-

rament à ce qu'écrit Jean-François

Lacan dans le Monde du 2 octo-

bre U) le marché publicitaire peut

absorber encore deux chaînée pri-

vées supplémentaires, comme l’a

démontré dans ces mîmes co-

lonnes M. Philippe La Ménestrel,

ancien directeur de la Régie fran-

çaise de publicité. Comme en
Grande-Bretagne, une chaîne cou-

vrant le territoire national, et ce

pourrait être Antenne 2. et une au-

tre qui diffuserait sur l'Ile-

de-France.

Cane initiative aurait plusieurs

avantages. D'une part redonner au
service publie, représenté per TF 1

et FR 3, les possibilités financières

d'une véritable politique française

des programmes sans s‘« américa-

niser » outra mesure, d'autant que
les chaînes privées auraient obliga-

tion de consacrer 15 % de leur

temps d’antenne à la création fran-

çaise. D'autre part, placer la service

public dans un état de compétition

salutaire sur le plan de la gestion.

Une chaîna peut fonctionner avec
mille personnes. Donner aussi à la

production privée un second souffle.

Aujourd'hui, nous voyons un mono-
pole de production au profit de la

Société française de production

(SFR), qui réduit è sa plus simple

expression la production privée

française dont les meilleurs fleurons

cUspéraissent les uns «près les au-

tres.

Ce monopole de production est

contraire è la loi française et è la loi

européenne, contraire au bon sens

de la gestion la plus élémentaire. U
SFP, soutenue par l'Etat, est la plus

dépensière des sociétés du service

public. Il faut la dira : si la SFP pré-

sente cette année un bilan moins
mauvais qu’en 1983 (31,5 millions

de perte) c'est sur le dos des so-

ciétés privées qu'elle l’a gagné, pro-

voquant un chômage endémique

chez les techniciens. Ah! le bai

exemple I

Le fin du monopole, inscrite dans
la loi de 1982, aérait la conquête
d'une liberté essentielle, celle de
l'informatisation télévisuelle. EQe
serait à l'honneur du gouvernement
socialiste, qui s'est battu pour le

garantie des libertés publiques.

Le budget de 1 985 donne â l'au-

diovisuel 8,9 % d'indexation par
rapport au budget 1984; c'est

considérable. Et pourtant 3 n'y a au-

cune politique active des pro-
grammes - point vital de la télévi-

sion — qui éviterait de succomber

sous le déferlement américain. S'il y
a quelque chose de pourri dans le

royaume de l’audiovisuel, B faut

changer les donnes ! Depuis 1974,
chaque gouvernement s'est trompé

dans ce domaine, protégeant ridée

du service public unique et inefivw-

bfe, qui garantissait selon lui, mais à

tort, l'information politique. En
1984. ces notions sont complète^

ment dépassées. Elles paraissent

empreintes de l'esprit le plus retar-

dataire que l'on ait connu. Elles ne
correspondent pas è la compétition

qui s'engage avec les cables et sa-

teintes, et cette liberté nouvelle ne

peut compromettre l'effort en fa-

veur de la production inscrit dans le

IX* Plan (qui comblera seulement le

gouffre SFP).

Pour se développer, (a produc-
tion a surtout besoin de libertés, de
diversités, de clients nouveaux.

Il faut trouver une voie médiane
entre les fanants du tout- privé et

ceux d'un monopole dépassé bien-

tôt par les techniques. Il faut être

raisonnable. Ce n'est pas le mono-
pole ou te chaos, mais l'apparition

d'un secteur privé face à un secteur
public dont l'Etat dort organiser ta

compétition. Il a tout à y gagner.

PHILIPPE BARADUC,
secrétaire del'ANCFA (2)

(U « L» momie des tflévhlaits « li-

bre»* ; un choix difficile pour le gouver-
nement».

(2) L'Association nationale pair la
création française dans l'audiovisuel

(54. avenue de Versailles. 75016 Paris)
s’est Créée autourd'un manifeste qui ré-

clame « plus de films coproduits, plus
de dramatiques, plus de séries, plus
d’émissions tirées d'œuvres originales

ou d'œuvres éditées ». Son président est
Michel Bouquet.

Etats-Unis:
Haro sur le porno
Les ligues de morafté, qui

ont une forte audience dans le

sud des Etats-Unis, ont entamé
une grande campagne de pro-

testations contre la présence de
programme» pornographiques

but tes réseaux ciblés.. Elles ac-

cusent ces programmes de far

vorteer le développement de te

pédophilie et de la prostitution

enfantine.

Leur cible privilégiée n'est

autre que Pleyboy Charme!. une
chaîna spécialisée créée il y a
deux ans par. le célèbre maga-
zine et qui est diffusée au-
jourd'hui par quelque onq cent»
réseaux ciblés. Appuyées par
certaines personnalités reli-

gieuses catholiques, des péti-

tions circulent à Memphis, Bos-
ton. Miami, Buffalo, demandant
aux munidpaiifés de retirer les

franchises d'exploitation aux
càbjodistributeurs qui acceptent
de diffuser Playboy Charme! sur

leurs réseaux.

Grande-Bretagne:

Trois chaînes
pour le satellite ?

Untsat, le consortium indus-

triel qui réunit British Telecom,
GEOMarconi et British Aera-
space autour du projet de satel-

lite de télévision directe, réexa-

mine actuellement tes' caracté-

ristiques techniques du projet 11

s'agit d'augmenter te capacité

du satellite de deux ÿ trois

chaînes de télévision- Cette mo-
dification serait possible ai . l'on

supprime de te plate-forme tes

deux répéteur» è moyenf» puis-

sance prévus dans te maquette
initiale pour relayer les services

de télécommunications.

Même s'il retarde te lance-

ment du satellite, ce remode-
lage du projet paraît nécessaire.

En effet, l'exploitation du satel-

lite est confiée conjointement à

ta BBC (50 %). aux sociétés pri-

vées de télévision diffusant sur

ITV (30 96) et è un troisième

partenaire qui reste à désigner.

SV comme on le suppose, Thom
EM1 s'intéressa de près au pro-

jet, 1» puissant groupe électroni-

que britannique entendra se ré-

server une possibilité
d'émission sur te satellite.

Etats-Unis:
Ted Turner

.

s’intéresse

au Japon
L'infatigable Ted Turner -

qui a réussi i imposer sur te câ-

bla américain ta première chaîne

permanente d'information
(CNN) - s'intéresse maimenant
au Japon. U ÿ 6 quelques mois,

Ted Turner venait, au Japon
pour inaugurer te diffusion de
CNN sur un réseau câblé de To- .

kyo. Aujourd'hui, il monte une
série d’émissions, « Portraits du
Japon», destinée au réseaux
américains et sponsorisée par

soixante entreprises japonaises.

De plus, CNN a maintenant
trois correspondants perma-
nents au Japon, qui achètent

des programmes d'informations

et les expédient, via satellite,

flux Etats-Unis, ce qui permet à
CNN d'avoir iine couverture
quotidienne de l'actualité japo-

naise.

Aux quatre coins
de France

Vacances et loisirs "

COTE Ïïim ' 06500 MENTON
HtedCtLINErKOSE •win.swMt*iMpim«UîWWlÇMMMaèit

Ma atteste.baejSVlOfîBfSt

FOmGRAS. LOBESBmens.auNATUm.
QUALITÉEXTRA -LIVRAISONSRAPIDES
Tou» f«u».)MB4o-g4 aa«priera h .

FOIE GRASMI-CUIT
TERRINE DE FOIE GRAS FRAIS

BLOCDEFOIEGRAS
OIE ou CANARD

• de 70 g à 660 g net -

IA MAISON DE CADEOXAN
32220 LOMBEZ (GERS)

(62) 62-43-51

Vins et alcools

Découvrez un HAUT-MÉDOC
LE CHATEAU DILLON

Vente directe - Prix franco
LYCEE AGRICOLE DÉPARTEMENTAL
33290 BLANQUEFORT-TéL 35-02-27

12 taauBfc» 1981 : 396 F franco «tan.
TMBF SUR DEMANDE -TÜ. : (SS) 47-19-94
tari» Modrift. vUrnêmu. 71B80 Marauray.

CHAMPAGNE Claude DUBCHS
A te propriété LES ALMANACHS
yafTHa. 51200 Epamay. T. 126) 58.4&S7
Vin vieilli an foudre. Tarif s/dsm.

GRANDS VW8 DE 8AUTERNE8
CHATEAU CLOS HAUT PEYRAGDEY

l" Cru classé

J. PAULY-BOMMES, 3321Û LANGON
Tarifsurdemande
mr(SQ<KM3 •

Sancerre vinsA.O.C
nnaaii * - P*-if|t7Hit

Les assîtes, mute de Cbavignoï
18300 SaflOerrc - Tarif» sur demande

LES GRANDS BORDEAUX
A DK PRIX SURPRENANTS
Formate «Primeare nforarations»

Renseignements gratuits à :

PONTY-DEZEIX A FUS
33126 FRONSAC
Ta (57) 51-29-57

CHATEAU U TOUR DE BY
Cru Grand Bourgeois du Mèdoc
Bagadsn, 33340 Lsspare Médoc

TéL : t5B) 41-50-03
Documentation et tarif sur demande.

TINS UNS D’ALSACE médaillés

CHARLES SCHLERET propriétaire-

viticulteur â 68230 TURCKHEIM

VIN EN CULTURE BIOLOGIQUE
Câtcaiix vanna rouge 1982

Mention * Nature et Progrès»

Taris sur demandé.

Domaine de Bas-rfeflcas,

<3470 Poatevès

VINS FINS D'ALSACE
Vente directe sans intermédiaire

i-P. HUBSCHWBtLN vignanxi

68230 TURCKHEIM

1 er grand cru
SAUTERNES

« CHATEAU LA TOUR BLANCHE »
Ecole de viticulture BOUMES

33210 LANGON - TéL : 16 (56) 63-61-55.

Tarifs sur demande - Vente directe.

n POUILLY-FUMÉ
LesMoaÜaaà Veut 83
Franco TTC :360 F
Paiement commande

CAVES DE POUIUY-SiïJR-LOIRE
BP 9 -.581» POUILLY-SUR-LOERE

-SfEr*
H f \ _ Le Negroni.

1/3 Campari

1/3 Gordon’s Gin.

1/3 Martini rouge.

1/2 tranche d’orange,

- . Servir giacé.

|| (recette de Fosco Scarselli

pour le Comte Negronï).
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Chouan de charme
Ancien sous-préfet^ agitateur culturel tous azimuts, Philippe de Viliiers séduit la droite et bluffe la gauche*
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UN nouvel astre moule
au firmament culturel

et politique. Il s’ap-

pelle Philippe de Viliiers. il

porte sur son visage la foi d’un
Charette, la puissance d’une
Mnouchkine, l’innocence d’un

don Quichotte. H galope quel-

que part entre les chemins
creux du bocage vendéen, les

cénacles de la rive gauche et

les idées de la jeune (boite.

Comment finira-t-il ? Ministre

de la culture, poète maudit ou
directeur de Beaubourg? Il

s’en moque un peu trop ostensi-

blement. Pour l’heure U gam-
bade, hors d’atteinte, sur les

crêtes de la réussite.

. Car ce chouan chic et choc
réussit tout ce qu’il touche, et il

touche à tout. Vous l’avez vu,
Ifhiver dernier, glorifié jWLr

Yves Montand dans l’émission
« Vive la crise », sur Anr
terme 2. On y détaillait ses pro-
diges. Un gigantesque son et

lumière, au château du Puy-du-
Fou, au cœur de la Haute-
Vendée : mille six cents partici-

pants bénévoles accourus dé'

tous les villages alentour, un
million de spectateurs ébaubis
en sept ans. Une radio libre.

Alouette FM. Depuis trois ans,

la Vendée unanime s’y mire
avec ravissement. Et à partir

du mois prochain, à Nantes,
une école de journalisme et de
relations publiques qui se veut

le modèle d’un nouveau moule
à mutants.

Bien fort qui épinglera ce

papillon-là. Enarque et bala-

din, pourfendeur de Favorte-

ment et coqueluche d’une cer-

taine gauche parisienne,
Philippe Le Jolis de Viliiers

s’ébroue voluptueusement dans
l’équivoque. U coule, comme
une eau vive, entre lès doigts:

du portraitiste. Voici un ancien

sous-préfet qui dit « look » et

* vachement-» comme ^dans

une cours de lycée. Qui va pro-

clamant : « Tout le monde a
quelque chose.à dire », comme
un brasseur d’agit-prop des an-

nées 70. Encadrez ces yeux fié-

vreux d’une tignasse en désor-

dre, couvrez ces épaules
voûtées d’un parka râpé, et

voici la caricature de l’anima-

teur socioculturel de la grande

que, courant, dans sa 4-L,

UC en foyer ruraL

Faut-il pour autant en faire

un gentil gauchiste du bo-

cage ? Loin de là. Cette ambi-
guïté est toute récente. Le per-

sonnage ne manque pas
d’ennemis, qui tiennent à jour

de pleins dossiers de citations,

coupures, photos, censées mar-
quer à droite sa courte biogra-

phie. Sa toile à peine posée sur

le chevalet, le portraitiste se

voit sommé de se muer en juge

d’instruction. Instruisons donc.

Un soir de juillet 1981, dans

la cour de la sous-préfecture de

Vendôme, Philippe de Viliiers

annonce devant un millier de

personnes sa décision de se

mettre en disponibilité du
corps préfectoral : * Le rire me
gagne quand j'entends dire au-

jourd'hui que la fonction pré-

feciorale est neutre. Ce qui me
stupéfie, c'est que je sois le

seul sous-préfet à réagir
comme je lefais. » Et il ajoute

en privé : « Je n’ai pas envie

d'exercer une fonction d'auto-

rité au service d'un gouverne-

ment dont je réprouve les

choix. »

« Après la grand-messe so-

cialiste de Valence, ta France

va vers le totalitarisme,
précise-t-il quelques mois plus

tard devant l'auditoire ultra-

conservateur du Cercle des

trois provinces. L'apprentis-

sage de la haine des nouveaux

élus nous mènera jusqu’à l’ef-

fusion de sang.- Utilisons i-.)

ce totalitarisme en contre-

pouvoir si nous voulons échap-

per à l’asphyxie qui nous me-
nace. N’hésitons pas à utiliser

toutes tes contradictions du
pouvoir et à utiliser le verbe,

en employant les mots à la

mode. Le 10 mai, nous sommes
entrés en religion. Là politique

est morte. Le combat est désor-
mais spirituel. »

Adepte de Gramsci, M. le

sous-préfet vient de découvrir

après la «nouvelle droite»
païenne, qu’il dit pourtant haïr,

que la reconquête du pouvoir
politique pouvait emprunter les

chemins buissonniers de la

culture. U va y faire quelques
fâcheuses rencontres. Au bu-
reau de l’association Alliance
pour une nouvelle culture, il

côtoie un enseignant angevin,

M. Daniel Courant, par ail-

leurs représentant dans l'Ouest

des Comités chrétienté-
solidarité de M. Bernard An-
tony, dit Romain Marie. Ce
dernier est actuellement sous le

coup d’une inculpation pour
provocation à la discrimina-
tion, à la haine ou à la violence

raciales.

ses amitiés passées, 3 s’attache

à les justifier en les situant
dans le contexte passionné de
l’après-10 mai. « Quand Phi-

lippe a parlé d’effusion de
sang, explique son frère Ber-
trand, directeur d’Alouette
FM3 les socialistes .venaient de
menacer de faire tomber des
têtes au congrès de Valence.
Et, en Vendée, les têtes qui
tombent, on sait ce que cela
veut dire. »

Réaction au * recentrage »

du discours gouvernemental ?
Ou choix délibéré de mettre
ses convictions en veilleuse
pour mieux séduire l'adver-

saire ? Philippe, affirmant
.« tout ignorer de ses Buts », dé-
missionne le 1er mars 1984 de
FAlliance pour une nouvelle
culture. Alors que le Figaro-
Magazine, lors des débuts

d’attaché de presse ou de met-
teur en scène. « Demain

, il

sera naturel de changer de job
tous les cinq ans», explique
Philippe de Viliiers dans la

luxueuse — et quelque peu ver-

beuse — brochure de présenta-
tion de l’école.

Nulle allusion politique ne
vient souiller ce papier glacé.

Tout au plus, au détour d'une
page, relève-t-on, au rang des
«mythes fondateurs» du
« prêt-à-penser historique
français » : « l'alliance du
trône et de l’autel contre la vé-

rité et la justice », « la révolu-
tion française mère des li-

bertés » et * le socialisme
antifasciste ». « Que voulez-,

vous, c’est son petit côté
chouan!», soupire, indulgent,

M. Olivier Guichard, président
(RPR) du conseil régional des

« La jeunesse est comme çà.

Nous avons reçu près de cinq

cents dossiers. Aucun ne fai-

sait état d’engagement politi-

que », assure le philosophe gis-

cardien Philippe Nemo,
membre de l’équipe pédagogi-

que, récemment .évincé de
rancc-Culture, notamment,

dit-il, pour avoir produit une
émission à laquelle participait

Philippe de Viliiers.

Parmi les futurs conféren-

ciers de l'école, M. Frantz-

Olivier Giesbert, chef du ser-

vice politique du Nouvel
Observateur, - et frère du di-

recteur de la rédaction
d’Alouette FM - côtoie
MM. André Frossard, Pierre

Chaunu ou M”* Marie-France
Garaud. « Je suis d’accord sur
l’essentiel avec Philippe de
Viliiers, explique M. Giesbert.

De conférence en confé-

rence, Philippe de Viliiers dé-

veloppe devant des auditoires

subjugués ses conceptions litté-

raires et philosophiques. Le
27 septembre 1983, il fustige

« la longue chaîne du scepti-

cisme et de l’aigreur, de Vol-

taire à Sartre». Ce chrétien

militant, « à fond derrière

Jean-Paul II et Mgr Lusti

-

f
er », interpelle en; ces termes
1“** Veil et Roudy : « Par vos

interruptions de grossesse de

plaisance ou de complaisance

(...), vous avez assassiné Bee-

thoven, Pasteur ou Charlie
Chaplin. » Et de risquer cette

audacieuse comparaison : * A
propos de l’assassinat des
deux cent soixante-neufpassa-

gers du Boeing sud-coréen, un
commentateur d'Antenne 2 a
parlé d*« interruption du vol du
Boeing » . Cette expression rap-

pelle fortement le mot utilisé,

quelques années auparavant, à
propos de l'assassinat des en-

fants: l'interruption de gros-

sesse ».

Mais, à partir du début de
1984, l’ancien sous-préfet négo-

cie un savant virège. Sa partici-

pation à l’émission «Vive la

crise » lui fait entrevoir la pos-

sibilité de faire un bout de che-

min avec -une certaine gauche.

Le coup de foudre est récipro-

que. Yves Montand, Bernard

Kouchner, président de Méde-
cins du monde, le haut fonc-

tionnaire. Michel Albert, ac-

tionnaire de.Libération, font le

voyage du Puy-du-Fou. .Jack

Lang, paraît-il, est à deux
doigts de venir. Sans, rien re-

nier de ses déclarations ou de

d’Alouette FM, la saluait

comme une arme du « combat
culturel », on y chercherait en
vain aujourd'hui des accents

polémiques on même partisans.

« Je me sentirais très mal dans
une radio d’opposition »,

confie M. Jean-Christophe
Giesbert, nouveau directeur de
la rédaction, qui ne fait pas

mystère de ses sympathies ro-

Gardiennes. Certes, rémission-

vedette, «A bout portant », a
reçu MM. Edouard Leclerc et

Jean-Marie Le Peu, mais on
souhaiterait aussi inviter Ed-
mond Maire. Pour le reste,

vieilles pierres, patois, et échos
des villages.

« Bien sûr, il faut coller au
pays

.

nuance Jean-Christophe

Giesbert Ici. si on tape sur les

curés, on va perdre des audi-

teurs. » La radio n’en est pas

moins en froid avec l’évêché,

qui s’est opposé à la retransmis-

sion en direct de la messe do-

minicale. « L’évêque ferait

mieux d’empêcher certains de
ses curés de prendre des posi-

tions politiques scandaleuses.

Nous, on est derrière Jean-

Paul II», lâche Jacques de
Viliiers, père de Philippe et

conseiller général (divers mo-
dérés opposition) de Vendée.

La Fondation pour les arts et

les sciences de la communica-
tion, dernière née de l'imagina-

tion du jeune Vendéen, montre
elle aussi patte blanche. Elle se

propose de former des * géné-

ralistes de la communica-
tion », capables de sauter allè-

grement de la profession de

journaliste à celle de publici-

taire, en passant par les métiers

Pays de Loire, principal bail-

leur de fonds dé l’école avec les

départements de Loire-
Atlantique, de la Sarthe et de
la Vendée (tous trois dirigés

par l’opposition). « Cette école

va former les cadres des col-

lectivités locales de droite. Le
pouvoir n’appartiendra plus
aux juristes ni aux gestion

noires, mais à ceux qui sau-

ront communiquer, donc mani-
puler». redoute M. Jacques
Auxiette, maire (PS) de
La Roche-sur-Yon, principal

opposant local à Philippe de
Viliiers.

* Il est clair que nous n’al-

lons pas ouirir une école de
sensibilité socialiste», admet
M. Guichard, pour qui l'impor-

tant n’est pas là. Le baron du
gaullisme et le cadet vendéen

ont un rêve en commun : fpn-

der une chaîne de télévision ré-

gionale hertzienne. La région,

après d'âpres négociations, est

parvenue à faire figurer l’idée

dans le contrat de plan signé

avec l'Etat. « Ce projet pour-
rait en partie s’appuyer sur la

Fondation ». explique M. Gui-
chard.

Le même apolitisme ressort

en feuilletant les dossiers de

candidature de la trentaine

d'étudiants admis dans la pre-

mière promotion. Il ne s’en dé-

gage pas vraiment un profil de

« jeunes loups de la droite ».

Poèmes, photo-montages, récits

de leurs exploits en planche à

voile. Viliiers a recruté, à son
image, des boy-scouts de
charme et de talent dont une

bonne partie est issue des
grandes écoles de commerce.

Il critique la gauche, mais ce
n’est pas un ennemi de la gau-
che. Je ne serais d’ailleurs pas
surpris s’il était appelé à de.

hautes fonctions par François
Mitterrand. » On note aussi la

présence du commandant
Prouteau, gendarme de choc
du président, qui viendra entre-

tenir les étudiants des - nou-
velles formes de conflits
armés ».

Droite, gauche, gauche,
droite. Quel talent à brouiller

les pistes, à faire valser les éti-

quettes, à lancer des ponts en-

tre les sectarismes. Mais à ten-

ter à toute force de lui coller

une étiquette, on manquerait
une dimension du personnage.

Si toute la Vendée le regarde

avec les yeux de Chimène. c'est

parce qu’il l’incarne jusqu'au

bout des doigts.

Ce pays chaleureux et dur à

la tâche, accroché à ses haies et

à ses chemins noueux, où l'on

embauche encore sur recom-
mandation du curé, ce pays qui
nourrit envers les syndicats la

même aversion viscérale que
naguère envers les « bleus » et

l’Antéchrist, ce pays se recon-

naît dans ce grand garçon an-
guleux, austère et enthousiaste.

En un mot, ce peuple comme
ce garçon savent se donner. To-
talement, jusqu’aux marches
de l'échafaud, dans l’allégresse

de la foi. L'offrande leur est si

légère !

Avec quelle joie les mille six

cents « puyfolaîs » ont offert à

leur superproduction leur âme
et leurs week-ends? Dans ce

pays jusqu’alors somnolent,
écrasé sous les brumes et la fa-

talité jacobine, quelle fête quo-

tidienne soudain ! Ecoliers, re-

traités, ménagères, adolescents

et curés prennent chaque ven-

dredi et samedi soir, le cœur
gonflé à bloc, le chemin du
château. Surtout, le patron y
tutoie l'ouvrière, l’ouvrière y
commande parfois le patron.
- L’harmonie remplace la ten-

sion ». résume Philippe de Vil-

iiers, exprimant ainsi la quin-

tessence de la philosophie de
cette terre de petites commu-
nautés chaleureuses et soli-

daires, villageoises, familiales

ou laborieuses. Et malheur aux
enthousiasmes faiblissants ou à
qui vient parler ici des trame
neuf heures ou de la cinquième
semaine. Plusieurs journalistes

d'Alouette FM ont découvert ù
leurs dépens que l’apostolat

s'accommode mal des lois so-

ciales.

Est-ce cette « vendéité » qui
a subjugé certains intellectuels

de gauche parisiens ? Ce fils de
chouans jongle à merveille
avec les sésames de la
deuxième gauche : initiative,

autogestion, convivialité. 11

claironne son aversion pour le

profit : ceux du spectacle sont
distribués, sous forme de sub-
ventions, à des associations en-
vironnantes - la part du rêve !

- ou réinvestis. Suprême habi-

leté ou culot : il se présente

comme un « braconnier de la
culture ». en rupture avec la

« culture d’Etat -, symbolisée
par les maisons de la culture.

Chaque année, l'association du
Puy-du-Fou remet spectaculai-

rement au conseil général un
chèque de 200 000 F pour
contribuer à la restauration du
château. Le « braconnier » est

ainsi parvenu à faire oublier les

20 millions de subventions pu-
bliques, destinées à l'achat et à
la restauration du château,
sans lesquelles le spectacle
n'aurait jamais vu le jour.

Qu'importe ! Voilà la
deuxième gauche bluffée. Les
exégètes du dépérissement des
« institutions verticales »

(partis, syndicats, administra-

tions), les guetteurs de
« micro-initiatives » se précipi-

tent sur cet exemple vivanL
*• Entre une frange très vague
de la gauche et certains bar-

ristes, il y a une 'nébuleuse de
gens pas si éloignés les uns des
autres », explique Jean-Claude
Guillebaud, directeur de col-

lection au Seuil, et auteur,

dans un supplément de Libéra-
tion. d'un article présentant les

activités de Philippe de Viliiers

comme le signe - de l’indéfi-

nissable bonne nouvelle qu on
sent poindre derrière la crise ».

Le correspondant à Nantes
du quotidien, Jean-Paul Crusc,

s'est ému de lire dans les co-

lonnes du journal ce portrait di-

thyrambique de l'ancien sous-

préfet. - Des forces
importantes sont actuellement
en œuvre pour qu'en 1986 le

quotidienfondé par Jean-Pau

/

Sartre s'aligne sur un nouvel
état des choses qui pour beau-
coup s’appelle tout simple-
ment : barre à droite. Et à
droite toute », écrit-il ainsi,

sous le pseudonyme de Grac-
chus, dans la revue Vertiges.

» Faux procès, rétorque la

direction du quotidien. Si nous
avions fait nous-même l'en-

quête sur de Viliiers, le papier
aurait sûrement été plus
nuancé, rendant mieux compte
de la complexité du person-
nage. »

Ce mini malaise au sein de
la rédaction de l'ancien quoti-

dien d’extrême gauche est un
des multiples signe de la

grande crise de valeurs de la

gauche politique, trois ans
après le 10 mai. Lasse du
- prêt à penser » idéologique,
redécouvrant le pragmatisme,
soucieuse de déculpabiliser la

réussite et le profit, elle a effec-

tué en trois ans un ébourifTant
virage. Son carambolage ébloui

avec un jeune chouan sur les

chemins de Vendée est-il dû â
un dérapage incontrôlé, ou est-

il Favam-signe d'un revirement
plus radical encore ?

DANIEL SCHNEIDERMAWL

l
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L’architecture, de l’objet au territoire

jri « Passage do témoin », de François Barkbardt à Vittorio Gregotti.

S
OUS le titre « Passage du
témoin », le Monde pro-

pose chaque semaine
sur France-Culture un dialo-

gue, animé par Thomas Fe-
renczi, entre deux personna-
lités engagées dans les débats
d’idées de notre temps. Chaque
invité choisit, d’une émission à
l’autre, son interlocuteur ; ainsi

François Burkhardt, qui était

interrogé au cours du précé-

dent entretien paT Jean-
François Lyotard, passe-t-il au-
jourd’hui le « témoin » à
Vittorio Gregotti. Nous présen-

tons les principaux extraits de
cette conversation.

F. Burkhardt — Dans les an-:

nées d’après-guerre en Italie,

les architectes ont cessé de par-

ticiper à l’aménagement du ter-

ritoire. Après sa défaite aux'

élections de 1948, la gauche
italienne a entretenu l’espoir

d’un renouvellement social et

culturel par’ le biais de l’archi-

tecture. A cette fin,, elle a re-,

pris le message des grands maî-
tres comme Le Corbusier,
Walter Gropius, Mies Van der

Robe, Alvar Aalto ou Frank
Lloyd Wright et des pionniers:

du mouvement néorationaliste

italien. Vous-même avez parti-

cipé au début des années 50 au
renouveau du néo-liberty, de
l’art nouveau pourrait-on dire. .

Quel rôle ont joué pour vous et

votre génération les grands
maîtres de l’architecture mo-
derne et que peuvent-ils encore

nous apporter aujourd’hui ?

V. Gregotti. - Il est deux fa-

çons, je crois, de considérer les

maîtres : ou bien on érige leurs

œuvres en modèle à imiter, ou
bien on retient seulement
d’elles une leçon de méthode.

Les architectes modernes nous
ont appris la prévalence de
l’inspiration méthodologique

sur l’imitation d’un modèle sty-

listique, le style, à lui seul, ne
saurait constituer un pro-

gramme, tan choix n’interrient

qu’au terme du travail sur le

projet architectural. J’emploie

volontairement ce mot de pro-

jet, car il fait référence non
seulement au résultat mais
aussi au processus.

L’étiquette unifiante de
mouvement moderne est abusi-

vement réductrice. Ce mouve-
ment a été beaucoup plus large
et contradictoire qu’elle ne le

laisse supposer. On pourrait lé-

gitimement ajouter bien d’au-

tres noms à la liste que vous
avez citée. Je pense à Sullivan,

Behrens, Bcriage, PlecuDc—

,

autres maîtres modernes.

Enfin, l’enseignement de ces

maîtres a-t-il encore quelque
valeur pour nous? J’en suis

convaincu, non parce qu’ils

sont de « grands » architectes

mais parce que leur pensée et

leurs œuvres ont constitué

l’écran incontournable à tra-

vers lequel nous est apparue

Hnstoire de l'architecture. De
plus, les problèmes auxquels ils

étaient confrontés n’ont pas en-

core aujourd’hui trouvé de so-

lution définitive.

En Italie, du moins, l’œuvre

des architectes contemporains

prolonge celle d’un maître
comme TemtgnL La situation

\

est différente en France ou en «

Allemagne où s’affiche an
]

contraire une rupture délibé-
]

rée,
{

T. FerenczL — Il n’y a pim
^

de grands maîtres en architec-

ture, ni en France ni ailleurs ? {

i

V. Gregotti. - Je ne crois <

pas. De toute façon, peut-on i

encore parler de maîtres ? En <

Italie, seulement, on en dénom- i

brerait une trentaine ! t

L’architecte itafiea

Vittorio Gregotti,

wé h Novare ea 1927,
travaille à MBan et à Vcaire.

D a réalisé woiawsat
des habitation HIM,
des bâtiment* rndretritaire»

(Païenne, Ftorence^Cosciira),

B a espôslfscsîiles

^ dans la rerne CutâMb,
a qu'il dirige, et dus son fine

I le Territoire de rarchitecture .

3 (Milan 1966, Fuis 1982).

F. Burkhardt — L’approche

rationaliste lie étroitement le

projet architectural à la notion

de territoire ; rapproche orga-

nique le lie, elle, à l’espace spé-

-cifiquenbù il va trouver place.

Votre architecture prétend,

quand à elle, n’être qu’une pe-

tite pierre dans l’immense mo-
saïque de l’urbain. Comment
parvenez-vous à concilier ces
deux approches, organique et

rationaliste, de l’architecture ?

V. Gregotti. - Il y a une
vingtaine d'années, les archi-

tectes ont commencé à s’inté-

resser à la ville en tant que ter-

ritoire particulier façonné par
l’histoire. Les architectes des
années 20 et 30, qui bâtissaient

toujours des fragments d’une

ville utopique, n’avaient pas
tout à fait éludé le problème.

Mais la question du contexte,

de la topographie, est seule-

ment apparue primordiale dans
les deux dernières décennies.

J’évite le terme d’environne-

ment, qui se réfère davantage,

à mon avis, à la sociologie qu’à
la géographie.

T. FerenczL — L’architec-

ture n’a-t-elle pas toujours été

intégrée au paysage ?

V. Gregotti. — Je ne crois

pas. L’architecture classique

du seizième siècle pensait le

rapport au paysage en termes

de juxtaposition, non d’intégra-

tion. Pour ma part, je récuse

l’objectif inatteignable d’inté-

gration de l’architecture au
paysage : elle ne peut, je crois,

en modifiant le réseau de rela-

tions qui. le constituent/que se

confronterà lui. Ces modifica-

tions de la topographie consti-

tuent les traits physiques du vi-

sage de rhïstôire. Nous savons

bien depuis Lucien -Febvrc et

Vémlt des Annales qu histoire

et géographie sont indissocia-

blement liées.

Dans ce contexte, la spécifi-

cité de l’objet architectural est

aussi essentielle que sa standar-

disation dans l'architecture

moderne des années 20. L’essai

de Heidegger, Bâtir, penser,

construire, suscite un grand in-

térêt aujourd’hui parmi les ar-

chitectes parce qu’il présente

unis l’habiter et 1e penser.

De -surcroît, les conditions

mêmes du travail des archi-

tectes en Europe déterminent

une telle approche. L’expan-

sion illimitée des villes, les

grands mouvements de migra-
tion, appartiennent à une ère

désormais révolue eu Europe.

Dans l’avenir, il ne s’agira plus

pour les architectes de bâtir le

paysage urbain, mais de le

transformer. Cela n’exdut ni

les constructions nouvelles ni

les innovations. Seulement l'in-

troduction de ces éléments nou-

veaux obéira au déterminisme
des conditions spécifiques dans
lesquelles elle s’effectue. Cette
confrontation du nouveau à
l’ancien modifie l’architecture

dans son langage même.

T. FerenczL — Pourquoi
parle-t-on de néorationalisme?

F. Burkhardt. — En toute ri-

gueur, il faut bien dire « néo »

puisque le rationalisme a été

défini historiquement dans les

années 1922-1927-

V. Gregotti. - Quant à l’éti-

quette de rationalisme, elle in-

dique seulement l'acceptation,

en dépit de ses limites, d’une
certaine rationalité. Sans nour-

rir d'illusions à son égard, il

faut quand même, je crois, sa-

voir l'utiliser.

Vous envisagiez dans votre

question, F. Burkhardt, les

principes de l’architecture or-

ganique. Illustrée par Frank
Lloyd Wright et son école des
aimées 40, elle résout le pro-

blème du rapport au paysage

en posant la nature comme mo-
dèle à imiter. L’objet architec-

tural entretient un rapport de
rmmesis esthétique au. lieu où
il est créé. Je répète, au
contraire, qu’il faut se confron-

ter au paysage, ce qui ne veut

pas dire l'ignorer.

F. Burkhardt. — Dans la

lutte idéologique entre moder-
nistes et postmodemistes, vous
avez choisi sans hésiter le camp
des modernistes. Quelles va-

leurs propres ' au mouvement
moderne vous permettent-eDes

d’affirmer que l’architecture.

moderne peut sé perpétuer

dans les temps-nouveaux?

V. Gregotti. —
. Là naissance

• de l’architecture moderne est

souvent rappariée 2 l’expansion

de l’industrialisation dans les

années 20. Or le tournant histo-

rique fondamental me paraît

plutôt être le début du siècle,

où se dévoile l'impossibilité

d'une totalisation du savoir à
laquelle la philosophie même
renonce. Cette idée de la pré-

valence, désormais, du frag-

ment sur la totalité est bien au
fondement du projet moderne.

T. FerenczL - Le postmo-
dernisme' rejette-t-ïl cette
idée?

V. Gregotti. — Le postmo-
dernisme a de multiples vi-

sages... En architecture, c’est

plutôt un pastiche réaction-

naire souvent cynique. La
conception qu’en a Jean-
François Lyotard est près diffé-

rente.

F. Bnrkhardt. — Jean-
François Lyotard envisage le

post-modernisme tout autre-
ment que les architectes (1)_
Face à la crise des idéaux mo-
dernes, rarchitecture a fait

marche arrière en Insufflant

une nouvelle
.
rigueur à l’his-

toire des styles, au lieu d’abor-

der la question, fondamentale à
mon sens, du rôle qu’elle de-
vrait tenir dans une ère nais-

sante..

V. Gregotti. - Notre époque
n’est pas une période de muta-
tions aussi "brusques qu’on le

croit généralement. Nombre
d’ïdées-dés de la modernité
continuent d’influencer le pré-

sent. Aujourd’hui encore,
l’avant-garde essaie de
construire une utopie globale .

alors que le problème est désor-

mais plutôt d’établir quelques
vérités spécifiques et limitées.

Mais il conviendrait sans doute
ici de citer.ces lignes de Walter
Benjamin : Il nefaut pas se
faire d'illusions sur la moder-
nité, mais, de tome façon, il

faut travaillerpour elle.»

F, Burkhardt — Quelles va-

.

leurs pourraient fonder te pro-

longement du modernisme
dans une ère postmoderne ?

V. Gregotti. ^ Nous avons
hérité du modernisme quelques
principes ' essentids-*qu’jl ne
faut pas rejeter. Je pense an ca-

ractère fondamental accordé à
la méthode^ou bien à la recon-

naissance de la responsabilité

intellectuelle de l’architecte.

Le danger le pins menaçant ac-

tuellement me paraît être le

double triomphe de l’empi-

risme et de réconomisme au
détriment d’une interrogation

des valeurs et des comporte-
ments.

Fi Bvkhuét - L’idée mo-
derne du standard s’est révélée

fort nuisible en architecture.

Or, dans l’esprit de Walter
Gropius, le standard devait
être un instrument politique de
réduction des différences de
classes. Une telle conception a
disparu„

V. Gregotti-V Le concept de
classe lui-même est dépassé™
Je soulignerai enfin. qu’à y re-

garder de plus-près, rétrospec-

tivement, le modernisme n’ap-
paraît pas comme un
mouvement uni et homogène.
Le terme de rationalisme ne
permet de comprendre que très

imparfaitement l'évolution des
arts au vingtième siècle. C’est

aux diversifications et aux
contradictions du mouvement -

moderniste qnll faudrait slnté-

F. Burkhardt — Vous réfé-

rant volontiers à l'œuvre de
Behrens, vous défendez l’idée

«Time méthodologie commune
à rarchitecture et_au design.'

Or, dans les pays anglo-saxons,

on critique et on récuse cette

approche unique ï Quelles sont,

selon vous, lés conséquences

culturelles dé cette scission ?

V. Gregotti. - Le design est

un artencorejeune, .aussi est-il

inévitable.que l’on, tente de dé-

terminer un champ théorique

et technique qui lui soit propre.

Les perspectives d’unification

des diverses origines du design
— arts décoratifs, architecture,

travail spécifique des Ingé-

nieurs-. r ont été peu à peu
abandonnées.

Une telle scission est pour-

tant dommageable pour les

deux disciplinés. L’architec-

ture néglige les détails, qu’elle

né contrôle plus, et les aban-

donne aux industriels. Le de-

sign, quant à lui, risque de
n’être plus soumis qu’aux
seules lois du marché et de
sombrer Hans un économisme
utilitaire.

F. Burkhardt - Le good de-

sign des Anglo-Saxons se ré-

fère à-une conception rationa-

liste du rapport
forme/fonction. Ces lignes de
l'historien allemand Posener
pourraient illustrer les orienta-

tions actuelles de la recherche

dans te domaine du design :

« ...Résoudre la tâche confor-

mément aux Intentions de la

construction correspondant le

mieux au matériel choisi. et la

beauté surviendra d'elle-

mème... » Cette perspective

fonctionnaliste, très répandue
chez les designers, me paraît

absolument dépassée. Est-ce

elle qui empêche, selon vous,

un renouveau du design ?

' V.\ Gregotti. — Même les

fonctionnalistes les. plus

.
convaincus savait bien que la

rigueur.de la démarche créa-,

trice prévaut sur la considéra-

. tîon du rapport strict

fôrme/fonction.

Enfin, le concept de good
design me semble une banalisa-

tion . outrée dé la perspective

fonctionnaliste. Dans la tradi-

tion moderniste, les designers

sont plus attachés, me semble-
t-il, à exprimer l’essence de
l’objet, qu’ils pensent certes

unique et uniforme, qu’à obéir
aux seuls impératifs pratiques.

Celâ"ne devrait' pas empêcher
le renouveau du design.

. F. Burkhardt — Le postmo-
dernisme s’attaque à une vision

technocratique et fonctionna-

liste de Testfiétique. Un déve-
loppement parallèle de l’archi-

tecture et du design
permettrait sans doute la nais-

sance d’un design postmoder-
niste. Or rien n’infléchit actuel-
lement en ce sens l’évolution du
design. Pourquoi, selon vous, la

création industrielle est-elle si

fermée à la pénétration du
postmodenrisme ?

V. Gregotti. Le design réa-
git toujours avec retard à l’ap-

parition -de nouveaux mouve-
ments on de nouvelles
techniques. Les designers sem-
blent se contenter de suivre les
évolutions tracées sans jamais
les anticiper, ni Imaginer ou
créerau-delà d’elles.

Certes, les contraintes de
coût et de temps inhérentes à la
production sont lourdes ; les in-
dustriels eux-mêmes rejettent
l’ancien credo de l'innovation à
tout prix, autrefois élément pu-
blicitaire. Mais la marge d’in-

vention compatible avec ces
contraintes devrait être utili-

sée.

F. Burkhardt - Les desi-
gners sont ' -malheureusement
habitués à travailler à partir

des modèles standards. La peur
de créer quHs éprouvent trahit
la soumission du métier à l’in-

dustrie alors que le design de-
vrait contribuer à une avancée
culturelle.

(1) Voir le Monde du 3 novembre
-1984 r «Pesage du l&nom-, de J.-
F.LjottzdiP.BurldaidL

Fmnrf fnftiin. samedi 10 no-
vembre, à 19*15 : François
Bnrfcfaardt-Vittorio Gregotti (rédtf-

farien le mercredi 14à 14 fa 30}.

Samedi 17 novembre, 1 19 fa 15: 1

Vittorio Gregooi-Pootus Hattea
(rediffusion, le' mercredi 21 à
14 b 30).

tv r
j.

5^-5.
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Les vents de la violence
par Flor Romero
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L
ES idées de Papa-Grand
sur la mort m’ont mar-
quée au point que je

l'entends encore chantonner :

• C’est dans ce village que je
suis né et c’est ici qu’on m'en-
terrera. Pas question d'hôpi-

wl, si je tombe malade ; cest

sûr qu'ils vous tuent, et vite

fait, pour se débarrasser.
Comme ma femme, je veux

qu’on me mette dans la fosse
sans cercueil et sans linceul ; à
quoi bon engraisser encore les

vers ? De toute manière, je re-

tomberaienpoussière. »

Il avait horreur qa’cm s’intro-

duise dans son monde. Sombre,
secret, mystérieux, les rides de
son front pensif laissaient par-

fois transparaître une insatis-

faction latente, coulée dans un
silence criard. Il se promenait
un livre sous le bras; lisait.

voisins et â regarder s’égrener
le temps qui passe.

L’ailuie de Papa-Grand, ses
vastes pieds, ses larges mains,
sa démarche parcimonieuse,
m’inquiétaient an point que le

jour de mon anniversaire, pen-
sant que j’étais grande puisque
j'avais onze ans, j’osai inter’

rompre son indéchiffrable si-

lence:

* Papa-Grand, pourquoi
fumez-vous tant ?

- Et quoi faire, dans ce
trou perdu ?

— Pourquoi ne faites-vous
jamais rien, sauf châtrer les

veaux et affûter tes ma-
chettes ? Pourquoi n'allez-
vous pas jouer au billard
comme les autres ?

— J’ai consacré toute ma
vie àfaire ça, pour avoir cette

de la. Vierge du Carmen, sous
les trois quignons de pain,
l’huile de bâton et autres se-

crets profonds de là pierraille

infertile de la Calamoima.

Don Roque brandissait le

poing tout en jouant du genou
gauche comme s’il avait la

danse de Saint-Guy, lorsque les

troupes ennemies se mettaient
à défiler dans sa tête ; son cœur
battait la chamade lorsqu'il re-

gardait le ravin derrière les

champs de caféiers, où don An-
gel était resté étendu, caché
sous les feuilles sèches et les

branches basses du bananier. H
serrait très fort sa main sur la

bouche pour ne pas crier en en-
tendant les pas des ennemis, le

cliquetis de leurs sabres. Don
Angel avait une mauvaise bles-

sure, 3 saignait copieusement
de l’épaule, les fourmis lui pi-

cotaient les aisselles. U s’en sor-

pacülques et ne causaient au-
cun ennui au gouvernement :

Os ne réclamaient même pas les

dédommagements qu'on leur

promettait depuis cinquante
ans.

Don Roque se porta volon-

taire pour entraîner les réser-

vistes de Calamoima pour la

défense du village. Il mit au
point sa stratégie : fermer les

accès et installer le QG autour
des racines de la ceiba (1). Il

lança un appel à la mobilisa-

tion générale, organisa les

troupes par classes d’âge, éta-

blit une hiérarchie stricte, dis-

tribua les responsabilités et

donna l'ordre de chercher des
armes dans tous les coins et re-

coins, si bien que les gens se
mirent à desceller les briques
des fours, à fouiller les poulail-

lers et â retourner les hts. On
dépoussiérait et on graissait

Bientôt tout le village était

gagné par l’affolement. Les re-

gards se chargèrent de suspi-

cion. On chuchotait derrière

les arbres, les portes sifflaient

de réprobations inintelligibles,

la méfiance régnait dans les

rues poussiéreuses, sur la place
envahie par les herbes folles.

LA peur poussa les gens à
l’exode. Les familles
commencèrent â faire

leur baluchon pour aller au vil-

lage voisin. On n’emportait que
l’essentiel, abandonnant mai-
sons, commerces, terrains, us-

tensiles. Je partis contente,
donnant la main â ma tante;

comme si nous allions en pro-
menade. J’avais de la peine en
quittant le jasmin du patio qui
embaumait mes jeux ; Pipo qui
chantait si joliment le matin, le

petit fauteuil où je m'asseyais

défraîchi, les dés d’ivoire, le

couteau, la médaille, les qui-

gnons de pain et tous ses tré-

sors.

« El les gens du village ? Où
sont-ils passés ? demandèrent
les hommes en uniforme.

— Ils sont partis, rétorqua

Papa-Grand d’une voix calme.

- Où ça ? insistèrent-ils.

- Nous ne savons pas, ré-

pondît don Roque.

- Et vous, pourquoi êtes-
vous restés ?

- Nous sommes décidés à
mourir ici. Nous n’avons plus
fa force de courir les chemins,
d’escalader des pentes, de nous
dépêtrer des ronces. Et puis, il

fallait que quelqu'un reste
poursonner les cloches. »

Les assaillants démantelè-
rent les commerces : on aurait

puis réfléchissait, les yeux
fermés. Il parlait bien peu. La
plupart du temps, c’étaient des

phrases entrecoupées ou des

monologues que seul don Ro-
que, son frère cadet, le compa-
gnon d’aventures, le camarade
de guerre, osait interrompre.

Je me demandais comment 3
avait fait pour conquérir le

cœur de Grand-Maman, si

douce, si tendre, si vive, si ba-

varde. J’imaginais que des se-

crets insondables étaient en
jeu ; peut-être que l’envie d’ar-

racher ces yeux perçants à leur

monde obscur avait servi de
ressort à cet amour.

Chaque après-midi, 3 s’ins-

tallait sur un tabouret de cuir

brut, appuyé contre le cham-
branle de la porte, suçant, tel

un vampire, un étemel cigare.

A ses côtés, don Roque, sour-

nois, sagace, borgne. Il avait

perdu l’œil gauche à la bataille

de Palonegro, selon ce qu'il di-

sait Mais d’aucuns affirmaient

que l’accident était survenu au
cours d’une rixe à propos d’une

femme, dans le troquet de la

rouie. Ce qui me frappait sur-

tout chez don Roque, c’est qu’3

faisait la cuisine et la lessive,

confectionnait des savates de
cuir, vendait des charmes, arra-

chait les dents sans douleur ; 3
savait aussi guérir les piqûres

de serpent, soigner à coups de

prières les vaches atteintes de

parasites, si bien que les gens

en venaient à penser qu’il dialo-

guait avec le diable lui-même
au long de ses promenades noc-

turnes.

Ensuite. lorsque le soleil

baissait et embrasait la façade

de la maison, les deux hommes
allaient s’asseoir sur le banc de
la place, à l’ombre du caimo

touffu. Ils s’occupaient à mé-
dire des temps qui courent, à

déplorer les amours perdues, à

prédire des étés caniculaires ou

des pluies torrentielles, à évo-

quer les bonnes histoires qu’üs

connaissaient depuis l’adoles-

cence, à se mêler de la vie des

maison et le bétail, que j’ai

déjà couchés sur le papier
pour Ignacio et Robertina.

Ceux qui m’ont laissé seul
n’auront rien.

- Mais, Papa-Grand, ils

sont tous vos enfants !

- Humm ! Morveuse, et

elle ose me contredire !

Comme si ses cris et ses bêtises

à longueur dejournée ne suffi-

saient pas à vous donner le

tournis / »

De toute façon, le dialogue

finissait toujours mal, . Papa-
Grand se lassait de mes imper-
tinences. Il aimait évoquer les

temps où « nous affrontions

l’ennemi à Quebradablanca.

Ça. ouit - c’était une guerre
d’hommes, on y risquait sa

peau à chaque pas / Mainte-
nant, il n’y en a plus que pour
les bombes qui démolissent
même les trous ! »

DON ROQUE approu-

vait de la tête et repre-

nait : « C’est ça qui
vous a valu le rang de général.

Et aussi les félicitations du
QG. En ces temps-là. nous
étions des gens importants.

Maintenant ils nous voient ici

comme des gâteux, rétifs, mal
lunés, capricieux Le temps en-

sevelit .tant de choses... Ah, le

son du clairon en haut du Alto
de fa Trompa, pour donner le

signal de fa bataille ! Ça, oui,

c’était émouvant ; on avait le

temps d’ordonner les mouve-
ments, de diriger les troupes,

d’occuper les positions. Mainr
tenant, les attaques sefont par
surprise. Quel manque de cou-

rage ! »

Les deux vétérans dormaient
sur des lits improvisés en plan-

ches mal équarries, dans une

pièce longue et étroite, blan-

chie à la chaux. Dans un coin,

le grand-père accrochait la sa-

coche où il gardait le télé-

gramme de félicitations, pois-

seux et écorné. Il le rangeait

dans la poche secrète, sous le

couteau, les dés. les cartes, le

sucre, les cigares, la médaille

tit de justesse, retenant son
souffle, sans bouger. Au petit

matin, ils l’emmenèrent sur un
brancard jusqu'au moulin à su-

cre le plus proche et le soignè-

rent avec des herbes.

Aujourd'hui encore, lorsqu'il

lui arrive de passa- un doigt sur
la cicatrice qui rejoint le téton,

il a la chair de poule en pensant
à ces instants sans fin ou sa vie

ne tenait qu’à un fil

Les rumeurs qui mirent Ca-
lamoima sens dessus dessous

parvinrent jusqu'au banc du
caimo ; des gens venus des vil-

lages voisins disaient que la

violence s’était levée. Ceux qui

vivaient au bord de la rivière

ne pouvaient plus pêcher de
nuit. Les femmes ne donnaient
plus de peur qu’on vienne leur

prendre maris ou fils sous pré-
texte de les interroger. Un
bourdonnement d’abeilles affo-

lées avait rompu le calme plat

qui régnait au village.

Du gros orteil, Papa-Grand
repoussa distraitement les
feuilles qui se détachaient de
l’arbre. Il posa le cigare fu-

mant sur le rebord du banc, se
frotta Tœü et se pencha pour
ramasser un fruit qui venait de
tomber, puis concentra son at-

tention sur une poule qui pico-

rait et le lui décocha, comme si

le projectile servait à repousser
une attaque imaginaire.

A l’oreille de son compa-
gnon, 3 lâcha : « S'il viennent

nous attaquer, je ne saurai pas
me battre; les techniques de
combat ont changé et je ne les

connais pas. Et. en plus, je suis
très vieux déjà. Mais une
chose est sûre : je ne bougerai
pas d’ici ; c’est ici que je suis
né et c'est ici qu’on m’enter-
rera !»

Le frère était solidaire des
décisions irrévocables de
]’aïeul ; pourtant U n’arrivait

pas à comprendre pourquoi on
viendrait les attaquer, au mo-
ment que les habitants de Cala-
moima étaient tous libéraux et

avec zèle les tusils.de la der-

nière guerre, on affûtait les ma-
chettes ; les femmes arrivaient

avec leurs couteaux de cuisine

et les enfants, équipés de bâ-

tais, étaient prêts au combat.

Les éleveurs firent don de
veaux pour le ravitaülement

des troupes ainsi improvisées,

les agriculteurs coupèrent des
régimes de bananes, arrachè-

rent des ignames et empaque-
tèrent force café pour contri-

buer à la défense.

Don Roque arrima le dra-

peau national à une branche de
la ceiba et ressortit un vieux

tambour en peau de vache, sur

lequel 3 faisait sonner la dïane

à 5 heures. Tous les matins, 3
dirigeait les exercices de gym-
nastique et faisait trotter les

hommes autour de la place, de
façon à les habituer à recevoir

des ordres.

J
E les voyais s’entraîner,

comme s’il s'agissait d’un

jeu. J'avais l’impression

que tout ça n’était qu'une bla-

gue, au cœur du calme plat

coutumier, que ces rumeurs
étaient pure invention de gens

désœuvrés qui cherchaient à se

distraire en parlant de cette

chose tout à fait nouvelle pour
moi — les vents de la violence.

Nous étions tous à surveiller

les rues, craignant une attaque

surprise. On avait établi des
tours de garde pour la nuit,

mais les réservistes de Cala-

moima n'étaient pas habitués à

veiller et s’écroulaient sur les

racines de la ceiba, où la fan-

fare du matin les surprenait en

train de ronfler.

Les nuits d'attente et d'in-

certitude étaient lourdes d'ap-

préhensions qui se cristalli-

saient en une peur atroce : elle

me rongeait et brisait mes
rêves. .L’angoisse contagieuse
descendait des collines vers la

grand'place, elle sautait du
ruisseau au parvis de l'église,

venait envahir mon petit Tit et

me faire chavirer lè cœur.

pour taire mes devoirs. Je me
consolais en pensant que la

ville avec ses lumières m’ôte-

rait ces battements de cœur,
cette peur nouvellement née.

Les deux vieillards firent la

sourde oreille. Les voisins eu-

rent beau les supplier, ils refu-

saient de bouger. Intrépides, ils

résistèrent même à l’institu-

trice, qui insistait : « Venez don
Angel Maria. En ville nous au-
rons au moins fa vie sauve.

Plus tard, lorsque les choses se
seront arrangées, nous revien-

drons. Voyez ces vents de mort
quisoufflentpar ici. -

Papa-Grand ressassait,

comme un disque rayé : « Je
vous l’ai déjà dit, c’est ici que
je suis né et c’est ici qu'on
m’enterrera. S’ils me tuent, je
n'y perdrai rien. Il faut bien

mourir de quelque chose ! » U
affrontait la mort, sûr de lui,

placide, l'œil frais. 11 se plaisait

à répéter que le destin est

inexorable. Lorsqu’on disait du
bien de quelqu’un, il rétor-

quait : - Certes, mais il

mourra aussi. »

Le pharmacien revint à l'at-

taque : • Écoutez-moi, don An-
gel, il vous reste un bout de
temps à vivre. Votre santé est

bonne, vous pourrez encore ra-

conter pas mal d’exploits de
cette guerre où vous avez mon-
tré tant de valeur. Sauvez au
moins votre peau ! • Têtu, il ne
démordait pas de ce qu'ü rabâ-

chait depuis que les rumeurs
étaient arrivées : - Je reste là ;

on ne me fera pas bouger
d’ici. »

Installés sur le banc du
caimo, don Angel et don Ro-
que regardaient les gens quitter

le village. Sur la place déserte,

ils virent atterrir un hélicoptère

d'assaut. Il ne restait même pas
un chien pour hurler à la mort.
Seul Pipo, l’oiseau jaune à hou-

pette noire, chantait et chan-
tait joliment sans répit.

Imperturbable, Papa-Grand
attendit les étrangers. Il tenait

la sacoche avec le télégramme

dit qu'un ouragan les avait tra-

versés. Ils firent des bûchers
avec les chaises viennoises et

les tabourets de cuir. Mais
c’est en vain qu’ils cherchèrent
des armes : ils ne trouvèrent en
tout et pour tout que le couteau
de don Angel, rangé dans la po-
che médiane de la sacoche.

Les insultes, les coups, les

crachats, n’eurent pas raison

des deux vieillards. Ils restè-

rent impavides devant la débâ-
cle et ne cillèrent même pas
lorsque les hommes en armes
les menacèrent.

« Paires comme il vous
plaira ». dit don Angel.

Us les conduisirent à la
ceiba ; ligotés, ils supportèrent
pendant une heure sans bron-
cher les exercices de tir qui
prenaient leur tête blanche
pour cible. A la fin, le com-
mandant de l'hélicoptère se
tordit le poignet en visant la ti-

gnasse de Papa-Grand.

* Erreur de tir, fit remar-
quer son adjoint.

- A vous l’autre, capi-
taine. *

Don Roque était prêt. 11 sa-

vait que son heure était venue.
Dans un brouillard, il vit s'éloi-

gner l'oiseau de métal.

Près de là, dans la forêt de
Cambras, l’hélicoptère vola en
éclats. Il se brisa comme une
coquille d'œuf contre un fi-

guier géant. La dernière chose
qu’entendit l'organisateur de la

défense manquée de Cala-
moima fut un fracas qui se per-
dait le long de la rivière.

(1) Ceiba. arbre sacré sous les Tropi-
ques. De la famille des fromagers. Il re-
présente le totem de la maison ou du vil-

lage et on lui attribue des vertus
magiques- Le fait de le couper appelle le

malheur.

Traduit par UGNÉ KARVELIS.

Ecrivain et jomnaliste colom-
bienne, Flor Romero a publié plu-
sieurs romans. L'un d’eux Crépi-
tant tropique a été traduit en
français chez Albin Michel (1978).
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Les séquestrés de la villa Médicis
Deux ans de vacances studieuses dans le spleen et la splendeur.

Q
UE peuvent bien avoir
en commun dans^ Te

monde des arts et let-

tres Régis Debray,
Pontus Hulten, Agnès Vania,
Bertrand Poirot-Delpech,
Michel Butor, Jean-Marie
Drot ?' Réponse être ou avoir
été, depuis un an, le possible

futur directeur de l’Àçadémie
de France à Rome.

Le dernier nom cité (la liste

complète en compterait vingt

ou trente) est celui qui a le

plus couramment cours ces
temps-ci. Mais la décision
dépend de Jack Lang, ministre
de la culture, et du président

de la République. Hile tarde à
être prise.

* François Mitterrand n’a

pas trouvé son Balthus

,

dit un
haut fonctionnaire. Soulages a
refusé. César et Arman -ont
'dépassé l’àge limite. D’ail-
leurs, un grand artiste ou un
écrivain qui va continuer son
travail personnel n’est pasfor-
cémeni le mieux placé pour
occuper ce poste. Balthus a un
peu mystifié la fonction. La
villa Médicis n’est pas une
caserne, ni un monastère. Elle
doit, tout en continuant à
accueillir vingt-trois pension-
naires, être , une ambassade de
la culture, un lieu de rencon-

tres. II y a de la place. Ce lieu

doit vivre. »

Dans la chaleur attardée de
l'automne romain, la villa

attend un nouveau patron. Jean
Leymarie, qui avait succédé à
Balthus il y a huit ans, est offi-

ciellement à la retraite depuis

le 17 juillet Faute de lui avoir
désigné un remplaçant, on a
prolongé son mandat

Le directeur reçoit avec une
distinction aimable et lasse les

hôtes de passage,s'émeut de la

mort de Michaux - invité deux
fois à Rome - et s'intéresse

avec discrétion aux travaux de
ses pensionnaires.

L’interrègne de fait et son
cortège de rumeurs embrument
un peu plus l'atmosphère d'élé-

gante déprime qui imprègne les

Deux. Des pétitions circulent,

et les anciens alertent les nou-
veaux : chaque fins qu'on parle-

de consacrer plus de crédits

aux expositions ou aux activités

culturelles en général, ils soup-
çonnent qu'on veut faire un'
mauvais sort aux artistes. Ils £
ont très mal pris, par exemple, 5
l’arrivée des mannequins

*

d'Yves Saint-Laurent pour une
semaine de défilés en septem-
bre.

Fondée par Colbert en 1666
pour que les artistes pensionnés
par le roi aillent copier sur
place les statues qui orneraient

Versailles et compléter leur

éducation, l'académie est ins-

tallée sur le Pincio depuis
1803. Les musiciens et les

architectes ont rejoint les pein-

tres et les sculpteurs distingués

par le prix de Rome. L'éclec-

tisme foisonnant du dix-
neuvième siècle s'est nourri des
références puisées aux sources,

en Grèce, en Italie et dans
cette ville qui, - avec tous ces

viscères nobles mis à l'air »,

est, selon Julien Gracq (NRF,
octobre), « la seule au monde
qui ressemble à une autop-
sie ».

Après 1914, H semble que
les bienfaits du séjour à Rome
aient moins directement enri-

chi le génie national... « Mettre

dans Rome des étudiants en

architecture, c’est les meurtrir
pour la vie. » On devine que ce
jugement à l'emporte-pièce est

très daté (1923) et tire sa vio-

lence de là difficulté pour les

idées modernes de se tailler

une place*dans l’empire douil-

let et
.
paresseux des acadé-

mismes.- -•

Avant de tirer une conclu-
sion si péremptoire. Le Çorbu-
sier explique que « la leçon de
Rome est pour les sages, ceux
qui savent apprécier, ceux qui
peuvent résister. Rome est la
perdition deceux qui ne savent
pas beaucoup ». La ville Collec-
tionne toutes les « horreurs et
le mauvais goût de la Renais-
sance » auxquels il manque les

« quatre siècles d’effort » qui,
chez nous, l’ont suivie: *Le-
Grand Prix de Rome et la villa

Médicis sont le cancer de
l'architecturefrançaise. *

Aujourd’hui, le conformisme
de la ligne droite et des façades

d’arcadès. Le’ Colisée s’effon-

drerait ? :Non, il tient, et ses
trois ordres se superposent
'comme dans un livjre.

On n'en finirait pas.de
détailler les .empilements, les

collages, de débusquer les

places, .« alvéoles protégés
dont l’accës. imprévu s’offre à
vous, écrit' encore Gracq,
.moins comme l’usage d’une
commodité publique que
comme une faveur privée».
Alors, la leçon de Rome ? Avec
des yeux modernes, elle est tou-
jours bonne à prendre.

Dans Rome, un cadeau
encore : la villa Médicis. En
supprimant le prix de Rome, la

révolution universitaire de
1968 n'a pas aboli la villa. Elle

a rompu la filière solennelle et

désuète de la montée en loge et

du choix dans tel on tel atelier

d’on premier Grand Prix, jeune
homme ambitieux qui devait
autant, par ces.temps d’esthéti-

.

que troublée, à son entregent

aussi de camériers, la lumière
assourdie par les couleurs
estompées,, jetées à l’éponge

sur Tes murs lors de la rénova-
tion balthusienne... Et sur ces
murs, rien. Aucune image qui
détournerait l’attention, dis-

trairait l’inspiration. Les atelier
eux-mêmes dispersés dans le

parc sont parfois plus som-
maires.

Rome, la lumière. Et rien

d’autre. Du temps, une bourse
mensuelle de 14 000 F, dont on
soustrait un modeste loyerpour
la maison qui abritera aussi

femme et enfants. De quoi
entreprendre un voyage au
bout de la Méditerranée,
comme c’était l'usage au dix-

neuvième siècle. Les avantages
ont été maintenus, mais pas les

contraintes : plus d’horaires

militaires qui faisaient détester

par Debussy cette « vie dp
sous-officier à solde entière » ;

plus cr* envois» réguliers à
Paris, plus de bilan obligatoire

d’un travail qui n’est pas forcé-

L'architecture, elle, est un art
social qui ne peut vivre à
l’écart au monde réel. Les
architectes venus à Rome ces
dernières années se sont pres-
que tous .attelés à des projets,

ont participé à des concours* $e
sont fait la main sur de vrais

problèmes de construction.
Outre qu’ils savent à nouveau
dessiner, les nouveaux
diplômés ont le souci d’un tra-

vail concret et le désir de lais-

ser une trace. En fait, fis vou-
draient mieux. Ils voudraient
construire.

Ce ne fut pas accordé à l’un

d’eux qui souhaitait édifier un
logement-témoin dans le parc.

Mais une exposition de grandes
maquettes en plein air a’ été

organisée il y a deux ans. .Et

cette année, les deux archi-

tectes en fin dé séjour ont
monté une exposition réunis-

sant à côté de leur travail celui

de plusieurs , jeunes Français
non pensionnaires, et quelques
œuvres exemplaires des années.

au
un

f-d»,
t-Vt T?v

jalouse de l’inspiration avec les-

quels ces -jeunes architectes '
'

voudraient renouer. On les

'découvre alors, émouvants de
sérieux, travaillant des mois à, ufiC@
dessiner, à redessiner, à imagi-(ld^
ber en maquettes quelques
logements sociaux pour StainsJjIgJi»**

en Seine-Saint-Denis (Cathe-*'
rine Furet) ou à mettre
point (Jacques Ripault)

système de voierie et de
réseaux divers qui alimente- ,!

"l

raient des maisons accolées en V -‘M“

grandes barres obliques.

autre architecte, qui reste là .V*
1 **

encore un an, étudie commentât-' ^ \
ouvrir, sans la défigurer, la Ion- jî

,N!
.

3

gue galerie qui borde^lè jardin "
t _,

pour1

y installer des sculptures & *
aujourd’hui remisées. ~ ,

Mais tous ont le souci du v r * 7
retour, de la course aux petites ihW**
commandes, des concours, que f* ,e"

J’oh gagné pour des projets qui - s

ne seront pas exécutés. :
»»

•
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Quand l’Etat offrait h* clos •'

et le Couvert à ses Prix de r* - J - *
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À Rome,
su» Prix de Rome,
supprimé ea 1968,

hsses, interprétation mesquine ou à son béridité. qu’à son
des idées d’alors, a terni talent,
a ennui les villes neuves de Sans prix de Rome, qui
l’après-guerre (où certains prix envoyer à Rome ? Depuis
de Rome ont laissé leur griffe quinze ans, un jury organisé
d'azHenrs)" fttffiimation exac- par Je ministère de la culture se

sculpteurs, nskietts,
areMtectea ou photographes.

renient contraire
bien venue.

serait aussi

Rome, « ce grand bazar de
plein vent », dangereusement
• pittoresque » pour Le Corbu-
sier, redevient un grenier à
trouvailles, une mine de sur-
prises. On sait maintenant,
comme le dit l'architecte Henri
Gaudin, que « la démocratie
en architecture, c’est Venise,

c’est Rome, et pas La Cour-
neuve. Chaque être humain a
besoin du Panthéon ».

Rome où tout s'entasse
comme dans une armoire trop

- 14 . • * A* ai

pose chaque année, en* juillet,

la question devant quelque
trois cents candidatures dans
des disciplines qui incluent
depuis .1971 la . littérature, le

cinéma et la photographie.

Forteresse dressée sur une
rue en comiche qui -domine la

ville, terrasse gardée par une
paire de lions vers le parc som-
mairement livré à une haute
géométrie de buis, fenêtres
ouvertes sur des ciels roses peu-
plés de coupoles, la. villa
Médicis fait rêver. Les pins

parasols ont gardé la ligne
inclinée immortalisée par les

«k

pleine et dégringole, pêle-mêle, pinceaux du dix-neuvième siè-
Ici. des gens habitent encore

, cle. On n’ouv
les ruines d'un cirque antique.
Là, dans us mouvement figé,

des ..briques • retiennent un
affaissement de :cintres et

Magne
LES BOUS PIANOS

ONT PME ADRESSE

17, au Rd-Pomcaré 75116 Pans
M' Trocadêro. 55320.60

Bouquins - Dossiers par milliers

Rayonnages
Bibliothèques
au prix de fabrique

du kit au sur mesure

LEROY FABRICANT
équipevotre appartement

bureaux, magasins, etc.

25 années d'expérience
Une vwte s'impose

208, av. du Maine, Paris {14*J
540-67-40-M*Alèse

ouvre que rarement le

parc aux visiteurs. Le temps
est suspendu.

La beauté du lieu stupéfie

jusqu’à l’engourdissement, dit-

on, les nouveaux venus. Le luxe
fondamental de l'endroit, un
palais de la Renaissance sur
une colline, les vertus d’un cloî-

tre en pleine ville, sauf dans

quelques ateliers malencon-
treusement placés très près
d’une autoroute qui borde les

six hectares, est comme accen-
tué par un certain dénuement.
Parfaitement poétique :

housses de toile à fines rayures
roses couvrant les sièges du
grand salon, un billard devant
le bar en bois, longue table

habillée de blanc des repas pris

en commun, vesœs blanches

ment , conforme au projet
retenu au départ. Et pas
d’archives, si bien qu'on ne sait
rien dé ce qui a pu être fait là
depuis I960...

Courage, les enfants gâtés!
On aurait presque envie de
réconforter ces bienhèureux
intimidés par la permission qui
leur est donnée de ne penser
qu'à leur travail pendant un an
ou deux.

D’abord, pendant des
semaines, ou des mois.' ils ne
savent trop qné faire de leur
temps. • C’est un lieufantasti-
que si on travaille, dit une
architecte pensionnaire. Sinon
on tourne en rond. » Chacun
doit se débrouiller, s'organiser,

prendre des contacts s'il veut
rencontrer des Italiens dans sa
discipline. Vivre en

Le musicien qui s'attelle à
un opéra, l’écrivain qui
s’astreint à récriture ont sans
doute besoin de solitude.’

30, avec documents originaux,
esquisses et plans.. .

- Confrontation interroga-
tive», écrit Jean Leymarie
dans le catalogué. Y voir une
filiation, même si c'est le sou-
hait secret des deux -Jeunes

• organisateurs, Jacques Ripault
et Catherine Furet, serait pré-

tentieux et ' un peu ridicule.

L’exposition voulait plutôt
ouvrir aux amateurs romains

' une fenêtre sur des édifices peu
connus du -mouvement
moderne une maison de
Le Corbusier construite eu
matériaux traditionnels,
l'Hôtel Latitude 43 de. Pingus-

son,.paquebot blanc perché sur
les collines de Saint-Tropez, la
maison logée derrière une
façade en. pavés de verre par
Pierre Çhareau rue Saint-
Guillaume à Paris, récole de

: IJirçat en banlieue.

• Qualité comiriuneà ces quel-
ques grands témoins aux lignes

pures et souples: un souci du
dessin' de précision, une rigueur

ùij:
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Rome, il leur assurait pour la r'
*

vie une ’ commande publique fÿ *
(écoles, hôpitaux, préfectures,
facultés). Aujourd’hui, les vJJ^prr ;

.

’

filières de la fadlité sont bri-
séês. On se méfie, on déclare se
méfier, de toute architecture ^
officielle: Plus de chasse gar- ''S®* 1**'
dée. plus.de labels. De ^ £i

modestes sÂefctions de rattra-
page (concours du pian-
construction,

. albums de- Ja
jeûné architecture) sont imagi-
nas pour « aider », autant que
faire , sé peut, les débutants
talentueux ou prometteurs.

Ceux qui vont à Rome ont
eu là. chance d’être pris en
charge (deux par an au plus).
Riais rien ne les aidé à s’instal-

ler. au retour. Quelques loge-
ments ici ou là, une école
maternel!e.„ sans les entraîner
dans la diabolique ornière de
l’a rchïlecture officielle,
seraient pour l'Etat une façon
de savoir sH a éu la main heu-
reuse:

MICHÈLE CHAMPENOIS.
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